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QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L 'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 139 du règlement .)

QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT

Prix.

19608. — 10 août 1971 . — M. Mitterrand demande à M . le Premier
ministre s ' il peut informer l ' Assemblée nationale des raisons pour
lesquelles ont été décidées aux mois de juillet et d ' août, une série
d'augmentations de tarifs publics qui, en s'ajoutant aux importantes
hausses de prix constatées depuis le début de l 'année, pèseront
sur le niveau de vie des Français et particulièremar . sur le pouvoir
d ' achat des travailleurs ; il souhaite qu 'à l ' occasion d ' un débat pro-
chain le Gouvernement expose comment il compte assurer la
compatibilité entre ces objectifs proclamés en matière de prix
et son comportement à l'égard des tarifs publics.

Calamités.

19621 . — 11 août 1971 . — M. 6chioesing demande à M . le Premier
ninistre s ' il peut être établi un état de l'ampleur des dégâts causés

au cours de l 'été dans plusieurs départements de ia Métropole,
dont le Lot-et-Garonne, par des ouragans, des tornades ou des

*

	

(2 t.)

Inondations, préciser l'importance de l'aide apportée par les pouvoirs
publics et indiquer si, à l ' expérience, il n 'envisage pas d 'améliorer
les dispositions législatives comportant une aide aux victimes des
calamités agricoles ou publiques.

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

Domaine public maritime.

19690. — 19 août 1971. — M. Virgile Barel rappelle à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la
nature et de l ' environnement, le débat du 4 juin 1971 au cours duquel
a été évoqué le problème du classement du domaine public maritime
entre Nice et Menton. II renouvelle sa demande d ' étendre le classe-
ment à toute la Côte d 'Azur, c 'est-à-dire, de l 'Estérel à la fr ontière
italienne, y compris donc le rivage de la baie des Anges à Nice.
Il souligne l ' urgence et l ' importance de cette décision ayant pour
but ac sauvegarder le site méditerranéen des Alpes-Maritimes contre
les éventuels projets de promotion constructive et d ' éviter l 'octroi
de permis indésirables déparant la côte et réservant à quelques pri-
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vilégiés la vue sur la Méditerranée . Il lui demande quelle suite
il a donnée ou donnera à sa propre réponse à la demande d ' exten-
sion du classement de la partie orientale : «Il faut bien commencer
par un bouta et lui signale qu ' il vaudrait mieux commencer par le
bout occidental et étendre le contrôle au domaine terrestre et
non seulement maritime.

QUESTIONS ECRITES

Article 139 du règlement :

e Les qucstions écrites ne doivent contenir aucune imputation
d'ordre personnel à l ' égard de tiers nommément désignés.

• Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l 'intérét public ne leur permet pas
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassem-
bler les éléments de leur réponse, un délai slip} i énientaire qui ne
peut excéder un mois . Lorsqu 'une question écrite n'a pas obtenu
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le
président de l'Assemblée à lui faire connaitre s'il entend ou non
la convertir en question orale . Dans la négative, le ministre compétent
dispose d'un délai supplémentaire de un mois . e

PREMIER MINISTRE

Cala ni ib é s.

19576. — 6 août 1971 . — M. Longequeue attire l'attention de M . le
Premier ministre sur le nombre élevé d'orages particulièremnte vio-
lents et d'une intensité exceptionnelle qui ont éclaté cet été en
divers points du territoire. C ' est ainsi que des inondations, des
ruptures de canalisations d'égouts, des affaissements de chaussées
se sont produits dans différentes villes, notamment à Limoges où un
ouragan d'une très grande violence s ' est abattu dans la nuit du
26 au 27 juillet 1971 et au cours de laquelle il a été enregistré des
précipitations atteignant plus de 75 min en certains points de la ville.
Un nouvel orage violent s 'est produit également à Limoges dans
la nuit dut au 3 août 1971 dont les conséquences, sans apparaitre
aussi graves, ont été nér.nmoins très sérieuses . Les dégâts nombreux
et importants enregistrés à ces deux occasions pèsent lourdement
sur le budget de la commune ainsi que sur les particuliers sinistrés.
II lui demande si, conformément au préambule de la Constitution de
1946 auquel se réfère expressément la Constitution de 1956, pro-
clamant «la solidarité et l'égalité de tous les Français devant les
charges qui résultent eues calamités nationales», l ' Etat envisage
d' accorder une aide aux collectivités publiques concernées et aux
citoyens sin i strés .

Autoroutes.

19606. — 10 août 1971 . — M. Valenet attire l 'attention de M . le
Premier ministre sur les difficultés actuelles rencontrées dans l ' Est
parisien, par le projet d'une soie autoroutière iA 17 Cl qui doit mettre
en cause les communes de Montreuil, Fontenay-sous-Bois, Neuilly-
Plaisance, le Perreux-sur-Marne, et Noisy-le-Grand . Par délibération
motivée, les conseils municipaux de ces communes se sont pro-
noncés contre cette réalisation . Le conseil général de Seine Saint-
Denis et celui du Valide-Marne ont pris la même position, à l ' una-
nimité . Les députés et sénateurs de Seine-Saint-Denis s'élèvent eux
aussi contre ce projet et le conseil d'administration du district de
la région parisienne s'est également opposé à cette réalisation qui
s' avere en définitive inutile . En dépit des protestations énergiques
émises tant par les élus des départements concernés et des
comités de défense, M . le préfet de région maintient l'exécution
de cette autoroute A 17 . Pour cette raison, il attire son attention
en sa qualité de ministre de tutelle du district de la région pari-
sienne et lui demande comment il compte intervenir pou r : 1" accor-
der la priorité aux constructions d ' autoroutes A 3 et A 4 qui doivent
desservir la ville nouvelle de Marne-la-Vallée, priorité qui représente
la volonté des collectivités locales et départementales ainsi que
celle des élus des départements de Seine-Saint-Denis et Val-de-
Marne ; 2 " supprimer purement et simplement ce projet de voie A 17.

Droit de séjour.

19609. — Il août 1971 . — M . Rocard attire i 'attention (le M. le
Premier ministre sur la réponse que M. le ministre de l'intérieur a
faite Journal officiel, 24 juillet 19711 à la question n" 18904 qui lui
avait été posée le 16 juin 1971, concernant l ' intonlic•tion de séjour
en France d ' un citoyen brésilien, héros de la résistance française .

Il lut demande son opinion, à lui dont la presse évoque souvent la
part prise à la libération de Paris en 1944, sur le fait qu 'un lieu-
tenant colonel de l'armée française, combattant antifasciste et anti-
nazi, ne puisse obtenir un visa pour séjourner en France, où vit
une partie de sa famille, alors que cette personne a été — pendant
la résistance — responsable militaire régional à Marseille et dans
le Gard, responsable inter-régional à Toulouse, responsable de la
M . O. 1 . de la région sud, et qu ' il a dirigé la libération anticipée
de Carmaux, en juillet 1944 . Il lui demande : 1" s'il trouve normal
que les autorités administratives françaises, à la suite de cette
décision du ministère de l ' intérieur, n 'aient pas eu le courage ou
la politesse d 'en avertir l'intéressé, qui se trouve ainsi serti réponse
à Alger depuis plus d ' un an. II s 'étonne de la discrétion qui entoure
cette décision scandaleuse à l ' égard d 'un homme dont l 'activité au
service de la France devrait lui permettre d 'y trouver l' accueil
demandé, en l ' absence totale des libertés démocratiques dans son
pays d'origine ; 2" quels sont les faits exacts et précis dans le
«comportement actuel de cet étranger » dont parle M . le ministre
de l 'intérieur, qui sont susceptibles de justifier le refus d 'octroi
du visa d ' entrée en France, dans la mesure où les activités de
l ' intéressé concernent la lutte contre le fascisme dans son propre
pays, comme ce fut le cas il y a trente ans en France ; 3" enfin,
si les scrupules concernant la non-ingérence dans les affaires inté-
rieures de notre pays sont respectés avec la même minutie lorsque
M . le ministre de l'intérieur reçoit des hauts fonctionnaires d ' Es-
pagne, du Brésil ou d ' ailleurs, qui n'ont pas pour la plupart, dans
la lutte antifasciste, les mêmes états de service que le citoyen
brésilien, et officier français mentionné dans cette question.

Prisonniers de guerre.

19631 . — 12 août 1971 . — M . Voilquin attire l 'attention de M. le
Premier ministre sur le problème actuel et urgent de la retraite
à soixante ans en faveur des prisonniers de guer re, anciens combat-
tants de 1939-1945. La pathologie de la captivité, phénomène bien
connu des instances médicales internationales et ministérielles et les
épreuves de la captivité ressenties par ceux qui ont souffert pendant
plusieurs années, semblent un motif suffisant pour permettre
l ' étude et la discussion, d ' un projet de loi accordant aux anciens
prisonniers de guerre qui le désirent, la retraite à taux plein à
soixante ans . Il insiste pour que l ' affaire puisse être étudiée rapi-
dement et si possible réglée à l ' occasiou du budget de 1972.

Prix (tarifs publics).

19636 . — 12 août 1971 . — M. Voilquin attire l 'attention de M. le
Premier ministre sur l 'os réactions multiples et les protestations
souvent justifiées provoquées auprès des usagers et des consom-
mateurs par l 'augmentation des tarifs des transports et certaines
autres mesures de hausse prises par le Gouvernement et certaines
autres mesures du môme ordre qui pourraient être prises . Il lui
demande, à cette occasion, les raisons pouf lesquelles les décisions
en cause : n) n ' ont pas été précédées de contacts s ' imposant dans
le cadre d ' une concertation préconisée par lui-mémo ; b) sont annon-
cées ou prises au moment où des millions de Français sont en
vacances ; ci portent sur des taux sensiblement plus élevés rue.
celui de la hausse des prix de détail depuis six mois ou un an.
Il convient, certes, de ne pas oublier la réforme annoncée par le
Gouvernement et obligeant les entreprises publiques à se gérer
de façon autonome et à équilibrer leur budget, mais il dem•inde
cependant si des contacts sont prévus dans les meilleurs délais,
à l 'échelon politique et social, pour confronter les points de vue,
faire face à la détérioration du pouvoir d ' achat des salariés et,
éventuellement, faire en sorte que certaines mesures d ' économies
soient recherchées et prises par l ' Etat lui-même.

Equipetueut rural.

19638 . — 12 août 1971 . — M. Sudreau demande à M. le Premier
ministre si le Gouvernement n'envisage p .s le déblocage des
crédits du fonds d ' action conjoncturelle pour les travaux d 'équipe-
ment collectif, et notamment pour la construction et l 'équipement
rural .

Emploi.

19642 . -- 13 août 1971 . — M. Berthelot alerte M . le Premier
ministre sur la situation exlrimtement préoccupante de l'emploi
à Màcon iSadne-et-Loirci, où :rte importante entreprise, après
avoir procédé à d'importantes réductions d'horai r es, vient d ' annon-
cer le licenciement de :380 ouvriers et employés et laisse planer la
menace de si fermetur e prochaine . : insi, plus de liai familles.
déjà atteintes par les réductions d'horaires, sont menacées d'être
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de nombreuses fermetures de petites entreprises . Cette situation,
'qui n ' est pas sans avoir d'importantes répercussions sur le
commerce local, préoccupe vivement la population de Mâcon qui
vient de manifester massivement son opposition aux licenciements
projetés et, plus généralement, à l'insécurité de l 'emploi et aux
menaces qu'elle fait peser sur les salariés. En conséquence, ü lui
demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour,
conformément aux assurances données le 8 juillet dernier par
M . le préfet de Saône-et-Loire aux représentants des travailleurs
et de la population, éviter les licenciements et la fermeture de
l ' entr eprise, et garantir le plein emploi aux travailleurs de Mâcon
et de sa région .

Fruits et légumes.

19643. — 13 août 1971 . — M . Roucaute expose à M . le Premier
ministre que dès le 10 juillet 1971 (question n" 19272) il a attiré
l ' attention de M . le ministre de l ' agriculture sur le fait que la
production nationale de pêches s 'annonçait exceptionnelle et risquait
de provoquer des difficultés de commercialisation, la baisse des
cours et la mévente . Or, malgré cette mise en garde, de nombreux
producteurs sont contraints cette année encore de procéder, contre
un prix dérisoirement bas, à la destruction de leur récolte . Ces
destructions, qui partent déjà sur des dizaines de milliers de tonnes
de pèches, interviennent dans le même temps où d 'importantes
catégories sociales, parmi les plus défavorisées, se voient interdire
la consommation de ces fruits eu égard aux prix élevés qu ' ils
atteignent au dernier stade de la commercialisation . Les produc-
teurs qui ont pris l' initiais,, de distribuer aux populations labo-
rieuses de leur région leur production invendue, plutôt que de la
détruire, se voient refuser le versement de la subvention dont ils
devaient bénéficier pour la destruction. Les producteurs et les
consommateurs jugent sévèrement cette situation et attendent du
Gouvernement qu'un terme y soit mis et qu ' elle ne se reproduise
pas pour les autres fruits dont la production s 'annonce aussi de
grande ampleur . En conséquence, il lui demande si le Gouverne-
ment n ' entend pas enfin prendre les mesures permettant d'arrêter
les destructions de fruits, notamment en organisant le transport
et la distribution aux hôpitaux, maisons de retraites, colonies de
vacances et aux bureaux d ' aide sociale, des fruits retirés du
marché.

Transports urbains.

19614. — 13 août 1971 . — M . Ducoloné appelle l 'attention de
M . le Premier ministre sur les nouvelles dégradations du pouvoir
d 'achat des travailleurs et de leurs familles qu ' eatrainerait la
hausse des transports publics parisiens . Chaque jour, des millions
de travailleurs voyagent dans des conditions déplorables de trans-
port, d ' autant plus pénibles qu ' elles viennent s'ajouter à la fatigue
d'une journée de travail . Pourtant, placé devant ce problème de sous-
équipement dont il est directement responsable, le Gouvernement
ne sait trouver d 'autre réponse que d'augmenter les tarifs à
mesure que la qualité du transport se détériore . Les tarifs R. A . T. P.
ont pratiquement doublé depuis 1967 . Dans le même temps où sa
propagande s 'appuie sur le cycle infernal des salaires et des
prix pour culpabiliser les victimes de sa politique antisociale,
le Gouvernement réfute lui-mëme cette pseudo. théorie en prenant,
une fois de plus, l 'initiative des hausses dans les services publies:
gaz, électricité, P. et T ., transports, finançant ainsi aux frais du
public les avantages exorbitants que l 'Etat accorde aux sociétés
privées . Pour l 'année 1971, il apparaît d'ores et déjà que la hausse
des prix évaluée à 3,2 p . 100 sera le double des prévisions . Il importe
de mettre rapidement en œuvre un véritable plan de développement
démocratique des transports en commun dans la région parisienne
sans augmentation des tarifs . Un tel plan, présenté dans la pro-
position de loi n" 1580 du groupe communiste, implique un double .
ment des crédits du Plan affectés aux transports, une taxe
progressive payée par les entr eprises selon leur importance, une
:date efficace contre la spéculation foncière dont l ' actualité judi-
ciaire souligne ses liens étroits avec les scandales immobiliers, la
création d'un établissement public régional géré démocratiquement,
la carte unique des transports. Il lui demande quelles dispositions
le Gouvernement entend prendre pour appliquer une politique
des transports dans le respect du service public et dans l ' immé-
diat rapporter la décision d 'augmenter les tarifs des transports
en commun dans la région parisienne .

19656 . — 17 août 1971 . — M . Spénale demande à M. le Premier
ministre s 'il envisage de proposer au P rlement, afin de mettre
un terme aux séaun: les du e0niiit d ' Algcrie, un projet de loi
complétant, la loi d 'amnistie du 31 juillet 1968.

Cri ,es de guerre.

19659. -- 17 août 1971 . — M . Leroy-Beaulieu attire l 'attention de
M. le Premier ministre sur la décision prise récemment par un pro-
cureur de Munich de relaxer le dénommé Klaus Barbie, ancien chef
de la Gestapo de Lyon, condamné 'à mort par contumace le 25 novem-
bre 1954 par un tribunal militaire français et qui se rendit triste-
ment célèbre par sa répression impitoyable des activités de la
résistance : déportations des juifs de la région lyonnaise, exécution
sommaire de Montluc (13 juin 1944), de Saint-Didier-de-Formans
(16 juin 1944), du col de Fau (20 juillet 1944), auteur, le 7 avril 1944,
de l 'arrestation de 41 enfants juifs cachés dans un pensionnat à
Izieux (Ain), responsable des tortures et des supplices infligés à
Jean Moulin, chef de la résistance intérieure, qu 'il avait arrêté le
21 juin 1943 . Cette triste affaire intervenant à une époque où
notre pays célèbre sa libération et le sacrifice de ses enfants morts
pour la liberté, il lui demande quand la convention judiciaire
signée en février dernier par la France et la République fédé-
rale allemande, et qui prévoit que la justice ouest-allemande
devra automatiquement juger à nouveau les criminels de guerre
allemands condamnés par contumace par les tribunaux français,
sera présentée, tant au parlement français qu 'au parlement alle-
mand, pour ratification, cette convention • devant s'appliquer à
312 anciens nazis, la «réhabilitation . du dénommé Barbie permet-
tant de s ' interroger sur la volonté de la justice ouest-allemande
de mettre fin à l 'impunité dont jouissent les criminels de guerre
nazis.

Autoroutes.

19685 . — 19 août 1971 . — M . Odru, rappelant ses interventions
antérieures, attire l 'attention de M. le Premier ministre sur les
problèmes soulevés par la réalisation projetée, dans l 'est parisien,
d ' une voie autoroutière dite Voie A. 17 . Cette voie met en cause les
villes de Montreuil, Fontenay-sous-Bois, Néuilly-Plaisance, Neuilly-
sur-Marne, Le Perreux, Noisy-le-Grand. Les conseils municipaux. de
ces villes se sont prononcés par délibération motivée contre la
réalisation de la Voie A 17. Le conseil général de la Seine-Saint-
Denis et celui du Val-de-Marne ont pris position dans le même sens
à l'unanimité . L 'ensemble des députés et des sénateurs de la Seine-
Saint-Denis sont opposés à cette réalisation . Le conseil d ' adminis-
tration du district de la région parisienne — dont la majorité des
membres est cependant désignée par le gouvernement — a égale-
ment manifesté son opposition au projet de voie A 17 . De nombreux
comités de L, :fense se sont constitués dans les villes concernées et
bénéficient du scutien de la population qui demande l 'abandon de
la•voie A 17 en raison de son inutilité et des conséquences désas-
treuses de sa réalisation . Malgré cette opposition de la population
et des élus, M . le préfet de région — au nom sans doute de la
«concertation» — vient de faire savoir qu 'il maintenait le projet de
réalisation de la voie A 17. Il lui demande s ' il ne compte pas enfin
intervenir, en sa qualité de ministre de tutelle du dist r ict de Id
région parisienne, pour faire respecter la volonté des collectivités
locales et départementales de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Marne qui réclament, conformément aux voeux des populations,
l 'abandon du projet de voie A 17.

Autoroutes.

19686. — 19 août 1971 . — Mme Chonavel attire l 'attention de
M. le Premier ministre sur les problèmes posés par le projet de
rdelisation de la voie autoroutière dite Voie A 17, dans l ' est parisien.
Cetc' voie concer ne les communes de Montreuil, Fontenay-sous-Bois,
Neuilly-Plaisance, Neuilly-sur-Marne, Le Perreux et Noisy-le-Grand.
Les conseils municipaux de ces villes se sont prononcés, par délibé-
ration . contre la réalisation de cette voie A 17 . Le- conseils géné-
raux de la Seine .Saint.Denis el du Val-de-Marne s'y sont opposés éga-
lement, à l'unanimité. L ' ensemble des députés et sénateurs de la
Seine-Saint-Denis s'opposent aussi à cette réalisation, de mime que
le conseil d'administration clu district de la région parisienne, bien
que la majorité de ses membres soient désignés par le Gouverne-
ment . Dans les villes concernées, de nombreux comités de défense
se sont constitués, avec le soutien de ta population entière . Ils
demandent, en raison des conséquences désastr euses de cette réali-
sation et de son inutilité, l'abandon pur et simple de cette voie A 17.
M . le préfet de région a cependant, malgré l 'opposition de la popu-
lation et des élus, fait savoir qu ' il maintenait le projet de réalisa-
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lion de la voie A 17. Elle lui demande s 'il n'envisage pas d 'interve-
nir, en sa qualité de ministre de tutelle du district de la région
parisienne, pour faire respecter la volonté des collectivités locales
et départementales 'de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, et
répondre au désir de la population qui réclame l 'abandon de ce
projet de voie A 17.

Autoroutes.

19687. — 19 août 1971 . — M. Nilès attire l ' attention de M . le Pre-
mier ministre sur les problèmes soulevés par la réalisation projetée
dans l ' est parisien, d 'une voie autoroutière dite Voie A 17 . Cette
voie met en cause les villes de Montreuil, Fontenay-sous-Bois,
Neuilly-Plaisance, Neuilly-sur-Marne, Le Perreux, Noisy-le-Grand . Les
conseils municipaux de ces villes se sont prononcés par délibération
motivée, contre la réalisation de la voie A 17 . Le conseil général
de la Seine-Saint-Denis et celui du Val-de-Marne ont pris position
dans le nième sens à l ' unanimité . L ' ensemble des députés et des
sénateurs de la Seine-Saint-Denis sont opposés à cette réalisation.
Le conseil d 'administration du district de la région parisienne —
dont la majorité des membres est cependant désignée par le Gouver-
nement — a également manifesté son enposition au projet de
voie A 17 . De nombreux comités de défense se sont constitués dans
les villes concernées et bénéficient du soutien de la population qui
demande l'abandon de la voie A 17 en raison de son inutilité et des
conséquences désastreuses de sa réalisation . Malgré cette opposition
de la population et des élus, M . le préfet de région, au nom sans
doute de la ' concertations vient de faire savoir qu 'il mainte-
nait le projet de réalisation de la voie A 17 . Il lui demande s 'il
ne compte pas enfin intervenir, en sa qualité de ministre de tutelle
du district de la région parisienne, pour faire respecter la volonté
des collectivités locales et départementales de Seine-Saint-Denis et
du Val-de-Marne qui réclament, conformément aux voeux des popu -
lations, l ' abandon du projet de voie A 17.

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires (travail à mi-temps).

19574 . — 6 août 1971 . — M . Verkindère demande à M. le Premier
ministre (fonction publique) s 'il peut lui préciser que les fonction-
naires el service à mi-temps sont, comme leurs col„ Bues exerçant
à temps plein, électeurs et éligibles aux commissions administra-
tives paritaires.

Communes (personnel).

19597 — 7 août 1971 . — M. Virgile Barel expose à M. le Premier
ministre (fonction publique) les revendications suivantes émanant
des éboueurs, chauffeurs de poids lourds, ouvriers chefs 1" caté-
gorie, employés communaux : pour les éboueurs : le classement en
groupe 4 des catégories C et D, en parité avec les O . P . 1 comme ils
l ' avaient obtenu en 1962. Pour les chauffeurs poids lourds et
ouvriers chefs 1" catégorie : leur classement en groupe 5 des caté-
gories C et D, en parité avec les O. P . 2 . Considérant cette requête
justifiée, il lui demande quelles mesures il compte prendre pou : que
satisfaction soit donnée à cette catégorie de travailleurs.

Fonctionnaires.

19665 . — 18 août 1971 . — M. François Bénard expose à M . le Pre-
mier ministre (fonction publique) qu ' au moment où l 'Etat préconise
le développement de la formation professionnelle continue dans le
cadre de l'éducation permanente, il conviendrait d 'encourager le
perfectionnement de la fonction publique en accordant par exemple
une indemnité spéciale ou un échelon supplémentaire aux titu-
laires de certains titres universitaires tels le doctorat, par ana-
logie avec les indemnités accordées par exemple aux membres de
l'enseignement secondaire ou à certaines catégories d 'agents hos-
pitaliers (conventions collectives de l ' hospitalisation privée à but non
lucratif) titulaires d'un

	

-clora ou avec les primes de spécialité
accordées dans l'armée a

	

Ulmaires de certains brevets.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Education physique.

19575 . — 6 août 1971 . — M . Verkindère demande à M . le Pi cimier
ministre (jeunesse, sports et loisirs) comment il est tenu compte,
pour les personnels enseignants d ' éducation physique et sportive
d 'un étao . .ssement scolaire, du supplément de service constitué par
la coordination des enseignements.

Equipentent sportif et socié-éducatif.

19662. — 18 août 1971 . — M. Stasl demande à M. le Premier
ministre (jeunesse, sports et loisirs) st le décret prévu à l 'article 3
de la loi de programme sur l 'équipement sportif et s"eio-édueatit
pour l ' application des articles 1 et 2 de ladite loi sera prochaine-
ment publié .

AFFAIRES CULTURELLES

Musique (enseignement de la).

19578 . — 6 août 1971 . — M. Longequeue attire l ' attention de M. le
ministre des affaires culturelles sur les conditions de nomination
des directeurs des écoles de musique contrôlées par l ' Etat et sur
les difficultés qui en découlent . En effet, en application des arrêtés
ministériels des 12 juin 1969 et 6 août 1970, les directeurs et les
professeurs des écoles nationales de musique sont désignés parmi
les candidats inscrits sur une liste d' aptitude dressée à la suite
d ' un concours organisé sur le plan national . Or, cette liste ne com-
portant pas d 'ordre de mérite, le choix des maires s 'avère parti-
culièrement difficile et cette situation conduit fréquemment en
outre à une grande instabilité due au fait que les candidats nom-
més dans les villes pour lesquelles ils n'ont pas spécialement
concouru cherchent très vite à obtenir de nouvelles affectations
correspondant mieux à leurs désirs . C ' est notamment le cas de la
ville de Limoges dont le directeur de l'école nationale de musique a,
pour des raisons d 'ordre professionnel et familial, donné sa démis-
sion après un an de fonctions seulement pour se rapprocher de la
région parisienne . Or, des difficultés du même ordre semblent
devoir se présenter avec les nouveaux candidats contactés en vue
de la désignation du successeur. Il lui signale que ces problèmes
n 'existaient pas lorsque le recrutement se faisait sur le plan régio-
nal pour un poste déterminé et il lui demande en conséquence
qu'elles mesures il envisage de prendre pour pallier de tels incon-
vénients gravement préjudiciables au fonctionnement des établis-
sements d'enseignement concernés.

AFFAIRES ETRANGERES

Prisonniers de guerre.

19601 . — 7 août 1971 . - - M . Laudrin demande à M . le ministre des
affaires étrangères s ' il est exact, comme le publie un hebdoma-
daire, qu'il existe encore au Viet-Nam du Nord trois mille Français
qui ont été prisonniers et qui y sont détenus pour travailler (dans
les mines de charbon ou de fer, à l ' aménagement des voies ferrées,
ou à la construction des ponts comme ouvriers ou manoeuvres) . Il
se trouve qu 'une veuve de sa circonscription, mariée au début de
la guerre d 'Indochine, n 'a pas eu de nouvelles depuis le départ de
son mari qui se trouvait à Dien Bien Phu, dont elle n ' a jamais eu
l'avis de décès et qui, en conséquence, est amenée à la lecture d'un
pareil journal, à espérer contre toute espérance. II lui demande
si l 'on doit considérer que les informations de cet hebdNniadairo
sont sans fondement.

Affcires étrangères.

19669 . — 18 aofit 1971 . — M. Charles Bignon attire l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur le B.g.i!e . II lui demande
si la situation de cette province du Pakistan oriental ne lui parait
pas mériter que le Gouvernement français rappelle les principes
qu'il a lui-même, appliqués concernant le droit des peuples à disposer
d 'eux-mêmes. Sans intervenir dans les affaires intérieures du Pakis-
tan, il semble que l 'on ne puisse assister sans réaction aux malheurs
d ' une population dent l'amitié est traditionnelle avec la France et
que de simples secours aux plus déshérités ne sont plus suffisants.

AGRICULTURE

Bois et forêts.

19594. — 6 août 1971 . — M. Cazenave demande à M. le ministre
de l'agriculture quand seront publiés les textes d ' application de
l 'article 26 de la loi relative à l'amélioration des structures fores-
tières (décret en Conseil d 'Etat et arieié conjoint du ministre de
l 'économie et des finances et du ministre de l ' agriculture).

Lait et produits laitiers.

19604. — :0 août 1971 . — M. Boscher attire l'attention (le M. le
ministre de l'agriculture sur la situation faite à un nombre important
de producteurs de lait (le la région parisienne, à la suite de la
décision prise en juin dernier par la Société des Fermiers réunis



21 Août 1971

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

3905

d'arrêter toute collecte dans de vastes zones des départements de
cette région . Cette décision touche quelque 700 à 800 exploitants
qui, de ce fait, n 'ayant plus aucun débouché, devront cesser leur
production à une époque où aucune modification des assolements
ne peut intervenir, et oit la Communauté européenne faisait savoir
qu 'elle arrêtait l' attribution des primes de conversion lait/viande.
Il lui demande s' il ne lui parait pas nécessaire de prendre, en
faveur de ces producteurs, des mesures d'aide sous forme d'indem-
nités analogues aux primes d 'abattage ou de non-commercialisation
du lait qui pourraient compenser la perte qu 'entrainera l 'abattage
devenu inéluctable de quelque 3.500 vaches.

Chambres d'agricuitttre.

19605 . — 10 août 1971 . — M . Boscher demande à M. le ministre
de l'agriculture s' il peut lui faire connaître ses intentions en ce
qui concerne le remaniement projeté du régime électoral des
chambres d 'agriculture. En particulier, il lui demande s 'il envisage
la création d 'un collège des ouvriers et employés des exploitations
et organisations agricoles, ainsi que celle d 'un collège des cadres,
ingénieurs, techniciens et agents de maîtrise de ces deux groupes
d'entreprises, collèges qui permettraient une harmonieuse repré-
sentation des différentes catégories intéressées, alors que des
collèges a verticaux » dont la composition serait fonction de
l' appartenance des salariés à des exploitations ou à des organi-
sations professionnelles, n ' auraient pas ce même avantage.

Bois et forêts.

19612. — 11 août 1971 . — M. Chazelle indique à M . le ministre
de l'agriculture qu ' en vertu de l 'article 1370 1" du code général
des impôts, le droit de mutation à titre onéreux de biens immeubles
est réduit des trois quarts pour les acquisitions de propriétés
boisées, à la condition notamment que l'acte constatant l 'acquisition
soit appuyé d ' un certificat délivré sans frais, et attestant que les
bois et forêts sont susceptibles de faire l'objet d'un aménagement
et d 'une exploitation régulière . Par ailleurs, en vertu de l ' article 1241
IV" de ce même code, les successions et donations entre vifs sont
exemptées, à concurrence des trois quarts, de leur montant lors-
qu'elles intéressent des propriétaires de bois et forêts, sous la
réserve que les con'itions posées à l'article 1370 précité soient
respectées . Conformément aux instructions qui lui ont été données
par l'administration centrale, la direction départementale de l 'agri-
culture de la Haute-Loire doit refuser la délivrance des certificats
pour toutes les mutations portant sur des superficies inférieures
à quatre hectares. Cette limite, qui peut paraître modeste, est
particulièrement inadaptée dans ce département, où les propriétés
forestières sont très morcelées, de sorte que les mutations de
faibles superficies, qui sont courantes, sont lourdement frappées.
Au cours de sa réunion, le 14 novembre 1970, le syndicat des
propriétaires forestiers de la Haute-Loire a souhaité une revision
de cette no-me de superficie. Compte tenu des nombreuses protes-
tations dont il a été saisi, il lui demande quelle suite il compte
réserver aux demandes parfaitement justifiées des propriétaires
forestiers et de leur syndicat.

Pommes de terre.

19614 . — 11 août 1971 . — M . Denvers rappelle à M. le ministre de
l'agriculture que tous apaisements utiles avaient été donnés aux
producteurs de pommes de terre, au cours de la dernière campagne,
et que les promesses ainsi faites n 'ont été tenues que partiellement
et il lui demande ce qu 'il compte faire très exactement pour répondre
à l ' essentiel de leurs revendications . Il lui demande en outre s ' il
pense que les récentes mesures de coercition frappant certains de
ces producteur_ seront capables de calmer le mécontentement qui
anime le monde agricole, notamment celui de la production des
pommes de terre dont l ' écoulement et la commercialisation ne
semblent pas avoir été suffisamment organisés.

Calamités agricoles,

19617. — 11 août 1971 . — M . Georges Caillau demande à M. le
ministre de l'agriculture pour quelles raisons l 'arrêté paru au
Journal officiel et déterminant les communes sinistrées en droit
de bénéficier des dispositions de la loi sur les calamités agricoles
ne reproduit pas exactement la nomenclature des communes de
Lot-el (,aronne réellement sinistrées en juin, juillet et août 1971.
II lui demande les raisons de cette anomalie qui inquiète sérieu-
sement de nombreux agriculteurs sinistrés de ce département,
injustement écartés des droits qui sont les leurs .

Calamités agricoles.

19611, — 11 août 1971 . — M. Georges Caillau demande à M. le
ministre de l 'agriculture les raisons de grand retard apporté à
verser à l ' association climatologique de la moyenne Garonne, dont
le siège est à Agen, dans le cadre de l 'opération T . I . G . R. E.
(technique intervention grêle) la subvention de 350 .000 francs qui
avait été formellement promise, ce qui handicape très sérieusement
cet organisme dans sa lutte contre la grêle en une époque parti-
culièrement néfaste en ce domaine et dans une région qui n 'a
déjà que trop subi de dégâts,

Carburants (agricoles).

19634 . — 12 août 1971 . — M . Vollquin attire l 'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur l'intérêt qu 'il y aurait à revoir la
mesure prise, tore de la discussion du budget 1971, en matière
d 'attribution d 'essence détaxée. Des discussions devraient être
reprises à ce sujet, avec les organisations professionnelles agricoles
pour réexami'ier ce problème. De nombreuses exploitations
moyennes constatent une augmentation très forte de leurs dépenses,
plus particulièrement lors des travaux de fenaison et de moisson.
Il convient en outre de ne pas perdre de vue qu ' une partie des
taxes perçues par l 'Etat sur le litre d 'essence revient au Fonds
routier national et qu 'il pourrait en être de même, .par assimilation,
pour l 'agriculture, ce qui constituerait une possibilité de finance-
ment. Il importe ee faire le recensement des tracteurs à essence
encore en service et de chiffrer la dépense, et d' inclure dans les
mesures nouvelles les moteurs à essence des moissonneuses-
batteuses . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre à
ce sujet .

Vin.

19650. — 13 août 1971 . — M . Poudevigne expose à M . le ministre
de l ' agriculture que les articles 26 et 27 du règlement 816 concer-
nant l ' organisation de la production et du marché viticole, dans le
cadre des pays de la Communauté, avaient prévu un certain nombre
de dispositions concernant, d ' une part, la procédure du coupage
et, d ' autre part, la définition des vins de table . L'application de
ces disposiitons était prévue à compter du 1"' septembre 1971.
Il lui demande si ces mesures deviendront effectives à compter de
cette date, et s ' il ne lui parait pas opportun, dans l 'intérêt de la
viticulture méridionale, de s'opposer à toute dérogation à ces
dispositions .

Calamités agricoles.

19653 . — 14 août 1971 . — M. Schloesing demande à M. le mint ^tre
de l 'agriculture quelles ont été année par année : 1" les ressources
du Fonds national des calamités agricoles et leur origine ; 2" les
dépenses de cet organisme et quelles sont les sommes dont il
dispose actuellement et ses engagements.

Calamités agricoles.

'19684. — 19 août 1971 . — M. Pierre Villon rappelle à M. le
ministre de l ' agriculture que de très violents orages ont à nouveau
éclaté à travers le pays dans les premiers jours du mois d ' août
et notamment le 3. 11 y a eu des victimes humaines . Sur le plan
matériel il est impossible d ' énumérer les innombrables dégâts
qui ont anéanti les cultures et gravement endommagé des immeu-
bles . 11 semble qu ' une nouvelle fois ce soit le Centre et le Sud-Ouest
qui ont été touchés ; la Dordogne et le Lot-et-Garonne paraissent
être parmi les départements les plus sévèrement atteints . Vignobles,
arbres fruitiers, plantations de tabac, etc., ont souvent été détruits
en totalité . Il lui demai .de quelles sont les mesures qu 'il compte
prendre : 1" afin que les services compétents puissent procéder
sans délai au classement des régions atteintes en zones sinistrées;
2" pour que les sinistrés les plus durement touchés puissent rapi-
dement recevoir des secours d ' urgence.

Calamités agricoles.

19689. — 19 août 1971 . — M . Houèl attire l ' attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur la situation des sinistrés de l ' orage
de grêle du samedi :7 juillet 1971 qui a ravagé en tout nu partie,
huit communes du Beaujolais, notamment Vaux-en-Beaujolais, Le
Perréon, Sainl-Etienne-la-Varenne, Salles, Glacé, Arbuissonnas,
Saint-Etienne-des-Oullières et Saint-Georges-de-Rencins. Il lui signale
que le conseil d ' administration du M . O. D. E. F. du Rhône,
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et le comité de défense des sinistrés de cet orage formulent les
revendications suivantes : 1" que des prêts-calamités à taux réduit
et à moyen terme soient accordés à tous les sinistrés, sans dis-
tinction avec prise en charge de plusieurs annuités de ces prêts
par la caisse nationale de calamités agricoles ; 2" qu'un moratoire
de trois années soit accordé par la caisse de crédit agricole pour
les emprunts en cours ; 3" l' octroi des dégrèvements d'impôts tant
sur le foncier que sur les bénéfices agricoles recouvrables ;

: ' octroi d ' indemnités pour les dégâts occasionnés par les eaux
(ravinage) ; 5" une attribution spéciale d 'essence détaxée aux sinis .
trés pour les travaux supplémentaires que nécessitent les dégâts
(traitement, travaux divers) ; 6" reclassement des vins hors quan-
tum 1970 pour les viticulteurs sinistrés pour compléter le rende-
ment qui s 'annonce déficitaire de la récolte 1971 . Il lui demande
s 'il entend prendre rapidement en considération ces revendications
justifiées.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

Fonds national de solidarité.

19602. — 9 août 1971. — M. Jarrot signale à M. le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre la situation des bénéfi-
ciaires de pensions d ' ascendants au titre du code des pensions
militaires. Dans le calcul du montant des ressources considérées
pour l 'attribution du fonds national de solidarité dont le plafond
est fixé à 4 .500 francs pour une personne seule et à 6 .500 francs
pour un ménage, il est tenu compte de la pension à taux plein
versée aux ascendants et qui s ' élève à 2 .312 francs par an . Certaines
autres catégories bénéficiant de pensions attribuées par le ministère
des A .C .V .G . excluent celles-ci dans le montant des ressources pour
le calcul du F .N .S. Il lui demande s ' il n 'envisage pas la possibilité
d ' accorder aux bénéficiaire :: de pensions d'ascendants l 'exclusion de
cette pension dans le montant des ressources retenues pour l 'attri-
bution du F .N .S.

Anciens combattants.

19632. — 12 août 1971 . — M. Voilquin attire l 'attention de M . le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur les
promesses faites relatives au rétablissement progressif de l 'égalité
entre les générations du feu. La chose doit être possible en raison
des vides, héies trop nombreux, creusés depuis un certain nombre
d'années . Il lui demande si l 'affaire pourra ètre évoquée et recevoir
une solution immédiate ou à étapes à l'occasion de la discussion
du prochain budget, en raison des crédits ainsi dégagés et devant
rendre possible le rétablissement complet de la retraite du combat-
tant .

DEFENSE NATIONALE

Service national.

19580 . — 6 août 1971 . — M . Chazelle demande à M. le ministre
d'Etat chargé de la défense nationale si les jeunes assistants sociaux,
ou ceux qui sont étudiants dans cette discipline peuvent être
affectés à l'action sociale des armées, pour accomplir leur service
militaire.

Service national.

19590 . — 6 août 1971 — M. Boulay appelle l ' attention de M . le
ministre d'Etat chargé de la défense nationale sur les modalités
d 'octroi des permissions agricoles aux jeunes militaires du contin-
gent . Il lui fait observer, en effet, que dans les régions de mon-
tagne, notamment dans le Puy-de-Dénie, les jeunes agriculteurs
sont conduits à exercer, pendant les mois d'hiver, une profession
autre que la profession agricole afin d ' augmenter les revenus
généralement très modestes de l'exploitation familiale . L ' exercice
de cette activité entraine leur inscription à un régime de sécurité
sociale de salarié non agricole, de sorte que la permission agricole
sollicitée leur est refusée puisqu'elle est strictement réservée aux
agriculteurs à temps complet . Les exploitations agricoles des régions
intéressées et les jeunes qui y sont employés dans ces conditions,
se trouvent donc particulièrement défavorisés par l ' application de
cette stricte réglementation et, dans ces conditions, il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin que les jeunes agriculteu r s
puissent bénéficier des permissions agricoles dans tous les cas
ei notamment lorsqu 'ils exercent une profession destinée à procurer
des revenus complémentaires à l 'exploitation agricole .

Service national.

19678. — 18 août 1971 . — M. Collette demande à M . le ministre
d'Etat chargé de la défense nationale s'il peut accorder à titre
exceptionnel une permission agricole spéciale au profit des soldats
du contingent, les conditions atmosphériques étant telles que bien
des soldats ayant sollicité leur permission pour la moisson n 'ont
pu prêter le concours de leur main-d ' oeuvre indispensable à bien
des exploitations familiales et la moisson ayant du, de ce fait être
reportée à une date ultérieure.

Armée.

19679 . — 18 août 1971 . — M. Jean-Pierre Roux appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat chargé de la défense nationale sur le pré-
judice causé aux militaires stationnés en République fédérale
d 'Allemagne par les décrets du 1"r juin 1956, fixant le nouveau
régime de rémunération des personnels civils et militaires en
Allemagne, et dont l'un remplaçait l ' indemnité familiale d 'expa-
triation, à la charge du budget allemand, par une indemnité dite de
séjour, moins élevée, à la charge du budget français. Le Conseil
d 'Etat, par arrêt du 18 mars 1960, a prononcé l'annulation de ces
décrets, sur la requête des syndicats des personnels civils, usant
des droits que leur donne la loi de plaider au nom de tous ces
personnels . Cette mesure ne concerne donc que les personnels
civils . En 191,3 de nouveaux textes furent publiés au Journal
officiel, réglant la situation de façpn définitive ; leur porté- n 'était
cependant pas rétroactive et ils ne concernaient pas la période
écoulée de 1956 à 1963 . Or les personnels militaires, démunis de
tout moyen collectif de recours, et n ' étant que peu ou mal informés,
n 'ont été prévenus de la possibilité de procéder à des demandes de
recours individuelles qu 'à une date telle que leurs requêtes ont
été frappées de forclusion . Ainsi les militaires ont été gravement
lésés . Aujourd ' hui encore ce problème n ' a pas reçu de solution
et de très nombreux militaires continuent à espérer qu ' ils ne
seront pas pénalisés faute d ' un droit syndical et que leurs droits
seront enfin reconnus . Il lui demande donc s'il envisage de prendre
les mesures qui s 'imposent afin que l'équité soit respectée dans
cette affaire.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Censure.

19610 . — 11 août 1971 . — M. Rocard demande à M . le ministre
d'Etat chargé des départements :1 territoires d 'outre-mer quels
sont les motifs pour lesquels le mensuel antillais «Combat ouvrier »
est retenu « pour informas .n » par les autorités préfectorales guade-
loupéennes depuis le 3 juin 1971. Il voudrait savoir dans quelle
mesure un journal librement diffusé en France peut légalement être
« retenu » sur ordre du préfet pendant une durée aussi longue
et sans motif public. II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assurer la liberté de la presse et de l 'information
en Guadeloupe et dans les autres « départements d ' outre-mer a.

Tourisme (D. O . M .).

19649. — 13 août 1971 . — M. Fontaine demande à M. le ministre
d'Etat chargé des départements et territoires d'outre-mer s'il peut
lui faire connaître le bilan des activités du bureau chargé du
tourisme à la préfecture de la Réunion, au cours du V' Plan.

Calamités (D. O. M .).

19651 . — 13 août 1971 . — M. Schloesing demande à M. le ministre
d ' Etat chargé des départements et territoires d'outre-mer s'il peut
lui indiquer le nombre de calamités publiques ou agricoles qui
ont frappé depuis deux ans les départements d ' outre-mer, en
précisant par département, les périodes au cours desquelles sont
survenues ces calamités et le montant des différentes aides accor-
dées, ventilées en fonction des textes de loi qui ont permis leurs
p ttributions.

DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE

Emplit.

19663. — 18 août 1971 . — M. Henri Lucas attire l 'attention de
M . le ministre du développement industriel et scientifique sur les
récentes déclarations faites par le directeu r d'une usine de Win{;ies,
de son intention de procéder dès la rentr ée de septembre aux
licenciements de GO membres de son personnel . A cette occasion
il lui rappelle que l ' année dernière à cette époque la menace sus.
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une autre usine avait motivé une question écrite n" 13448 du
1" août 1970. Pour l ' usine dont II s 'agit aujourd' hui, sa reconver-
sion s 'est opérée avec la participation financière des houillières
nationales et il apparaît que les difficultés trouvent leur origine
dans une gestion malsaine, puisque les houillières nationales ont
décidé de rompre la location-gérance à cette société ; de reprendre
en main avec leurs capitaux et une nouvelle équipe de direction,
la gestion de cette entreprise . Cette situation plonge dans l 'inquié-
tude la population de cette région, d ' autant plus qu ' elle n ' est pas
la seule, puisqu ' une autre usine vient d 'annoncer sa fermeture.
Dans ces deux usines, le personnel est constitué en majeure partie
de jeunes . Tout ceci se déroule aux abord immédiats de la zone
industrielle Douvrin - Billy-Berclau qui est maintenant présentée
aux travailleurs licenciés ou menacés de licenciements comme un
havre Ms chaque travailleur sans emploi pourra aller se réfugier.
Il lui demande : 1" quelles sont les mesures eff :aces qui seront
prises dans cette région, afin de protéger et de développer les
industries existantes ; 2" quelles seront les suites données à l 'encontre
des responsables de la gestion depuis 1968 de cette société;
3" quelles mesures seront prises pour assurer les conditions du
plein emploi du personnel de cette société, non responsable des
difficultés financières de celle-ci.

ECONOMIE ET FINANCES

Pensions de retraités civils et militaires.

19585. — G août 1971 . — M. Pierre Lagorce appelle l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le cas d 'une insti-
tutrice admise à la retraite à compter du 10 septembre 1971 qui,
se fondant sur l ' article L 12 b du code des pensions civiles et mili-
taires, a demandé le bénéfice d ' une bonification supplémentaire
d ' une année, pour le calcul de sa pension, au titre de son enfant
adoptif. L 'article L . 12 b dispose en effet : a des bonifications sont
accordées aux femmes fonctionnaires pour chacun de leurs enfants
légitimes, naturels, reconnus et sous réser ve qu ' ils aient été élevés
pendant neuf ans au moins au cours de leur minorité pour chacun
de leur enfants adoptifs. . . s . Cette institutrice semble répondre à
cette condition puisque, ainsi que le constate un certificat de
notoriété qu ' elle a produit à l ' appui de sa demande, elle a donné
à son enfant des soins et des secours non interrompus depuis son
arrivée dans la commune, le 1•" octobre '955, jusqu'à sa majorité,
le 5 octobre 196d et méme au-delà, l'cd .',.tmn n'étant intervenue que
le 25 février 1966 . Or, il lui a été répondu qu ' elle ne saurait pré-
tendre à la bonification demandée, celle-ci ne pouvant étre accordée
pour un enfant adoptif, que « si l 'adoption étant antérieure de
9 ans à la majorité de l 'enfant, le temps pendant lequel cet
enfant avait été préalablement recueilli ne pouvant entrer en
ligne de comptes . Il lui demande s ' il estime que cette interpré-
tation correspondent bien à l'esprit et à la lettre de la loi, laquelle
ne semble pas fixer comme condition impérative que l 'adoption
ait eu lieu avant la majorité de l 'enfant, mais exigeant seulement
que celui-ci ait été élevé pendant neuf ans au moins durant sa
minorité .

Carburants.

19587. — G août 1971 . — M . Philibert demande à M . le ministre
de l'économie et des finances quelle a été, en pourcentage, l'aug-
mentation du prix du fuel domestique du 1" juillet ;970 au 1•, juil-
let 1971 .

Epargne-logement.

19591 . — G août 1971 . — M . Pidjot demande à M . le ministre de
l'économie et des finances si le décret prévu à l'article 2 de la
loi relative à l ' extension du régime d'épargne-logement en Nouvelle-
Calédonie et dépendances sera bientôt publié.

Fiscalité immobilière.

19599 . — 7 août 1971 . .--- M . Boscher expose à M. le ministre de
l ' économie et des finances la situation d ' un contribuable dont la
mère est hospitalisée pour insuffisance mentale dans une maison
de retraite . Ce contribuable, pour cette raison, assume la gestion
des biens de sa mère dont la nue-propriété a d'ailleurs fait l ' objet
d ' une donation à ce contribuable et à son fils . L'intéressé a fait
effectuer sur les immeubles provenant de cette donation des répa-
rations et aménagements divers tenant à leur état de vétusté . Ce
Contribuable nu-propriétaire pour partie, ayant à sa charge son
fils qui effectue actuellement son service militaire et qui est
nu-propriétaire pour le reste, pensait qu ' il pourrait déduire de ses
revenus les frais de grosses réparations entrainés par cos travaux.
N ' étant pas usufruitier il ne touche évidemment pas de loyer et

cette possibilité de réduction loti a été refusée par l 'administration
fiscale pour 1968 . L 'intéressé supporte donc à la fois la partie la
plus importante des frais de réparation et en raison de l 'insuffi-
sance des revenus de ces immeubles doit payer la pension de sa
mère en maison de retraite, soit une somme excédant 10.000 francs
par an . Cette situation est évidemment anormale . Ce contribuable
ne peut envisager la solution qui consisterait à vendre les immeubles
en cause car rate solution serait désastreuse puisqu ' il perdrait
les récents frais entraînés par la donat i on et la vente des loge-
ments ou commerces occupés n ' ont qu 'une valeur réduite . Il lui
demande si dans cette situation ce contribuable peut bénéficier
d ' une déduction pour frais de grosse réparation dont il avait fait
la den ..ode.

T . V. A.

19603 . — 9 août 1971 . — M . Ducray expose à M . le ministre de
l ' économie et des finances que dei difficultés d 'interprétation
surgissent fréquemment entre les sociétés d'installation frigorifique
et les municipalités qui traitent avec les fabricants de ces matériels
(compresseurs, moteurs électriques, condensateurs, armoires frigo-
rifiques, etc.), les premiers assurant que cet appareillage est assu-
jetti à la T. V. A . au taux de 23 p. 100, les seconds prétendant que
de telles installations ne sont passibles que du taux réduit
de 17,6 p. 100 . Il lui demande quel est le taux exact de cette impo-
sition, notamment en ce qui concerne l 'installation des matériels
frigorifiques nécessaires au fonctionnement d 'abattoirs ou de pati-
noires.

Oléagineux.

19611 . — 11 août 1971 . — M . Chazelle demande à M. le ministre
de l'économie et des finances si les charges fiscales qu ' il envisage
d 'appliquer à certaines productions végétales s ' appliqueront aux
oléagineux. Dans l 'affirmative, il lui demande si cette mesure
signifie l 'abandon de la politique d 'encouragement à ces produc-
tions, notamment à celle du tournesol, qui permettrait de diminuer
notre déficit d ' approvisionnement en protéines dont le coût dépasse
1 milliard de francs par an.

Commerçants et artisans (l . R . P . P .)..

19624. — Il août 1971 . — M. Bécam attire l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les préoccupations des
petits commerçants et artisans qui se trouvent imposés au régime
forfaitaire et n'ont pas toujours le sentiment qu'il est entièrement
tenu compte des cotisations versées par eux pour leur retraite
et leurs risques maladie dans la discussion des forfaits avec les
inspecteurs et contrôleurs des contributions. II lui demande s 'il ne
lui parait pas possible, pour rassurer chaque commerçant et
artisan sur le caractère effectif de cette déduction sur les revenus
professionnels, de prévoir sur la déclaration de bénéfices indus-
triels et commerciaux ou sur la déclaration des revenus deux lignes
supplémentaires sur lesquelles seraient notées d 'une part les
cotisations vieillesse et, d 'autre part, les cotisations de maladie
à déduire du revenu . Si, comme il le pense, il est effectivement
tenu compte de ces cotisations, la mise en application de cette
suggestion n ' entraînerait aucune perte pour le Trésor public et
aurait grand avantage de rassurer les contribuables concernés.

Monnaie.

19633 . — 12 août 1971 . — M . Voilquin attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la page de publicité parue
dans certains journaux nationaux ou provinciaux concernant la
comparaison de nos réserves nettes au 1 août 1969 et au P n août
1971, en or et en devises . A cette occasion, il lui demande :
al comment a été établi le choix des journaux ayant bénéficié de
cette publicité• ; in si le résultat remarquable d ' une telle politique
sera commenté au Pays, à plusieurs reprises, pour éviter des confu-
sions dans l ' esprit des Français entre les réserves constituées et les
possibilités budgétaires. Au moment où certaines hausses de prix
sont décidées ou annoncées à l 'échelon national, nos concitoyens
ne comprendraient pas (et ne comprennent pas, les augmentations
de tarifs ou les relèvements de certains prix, par l ' Etat, et l ' annonce
d ' un redressement indéniable effectué et. d 'un effort qui continue.

Spectacles.

19648 . — 1 :3 août 1971 . — M. Nilès expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que les carnavals et festivités organisés
dans un but d'animation touristique, commerciale et culturelle par
un nombre de plus en plus important de collectivités locales, sont
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assujettis à la T. V. A. au taux de 17,60 p . 100. Il lui demande si,
compte tenu du but non lucratif de ces manifestations, il n 'est pas
possible de leur appliquer le taux réduit de 7,50 p . 100 prévu pour
les foires, salons et expositions autorisés.

T. V .4.

19652. — 13 août 1971 . — M. Herman expose à M . le remit tre de
l'économie et des finances qu 'en matière de T . V. A., les contri-
buables ont, semble-t-il, la possibilité de comptabiliser leurs achats
et leur stock de deux manières : 1" le système a toutes taxes
comprises » fait apparaitre au compte d 'exploitation un montant
d 'achats T . V. A. comprise, et des stocks d 'entrée et de sortie
'l' . V . A . comprise. Par contre le montant de la T . V. A. que le
contribuable peut encore récupérer à la clôture de son exercice
et qui dans la généralité des cas représente le montant de la
T. V . A. sur les achats du dernier mois, n 'a pas à être déduit des
charges de l 'exercice et ne figure donc pas à l 'actif du bilan ; 2" la
méthode a hors taxe » laisse apparaitre au compte d'exploitation
les achats et les stocks d 'entrée et de sortie hors taxe, et fait
apparaître à l' actif du bilan le montant de la T . V. A. que le
contribuable n 'a pas encore imputé sur les taxes dues au titre
de ses recettes . Comme dans le cas précédent, il s ' agit très souvent
de la T. V . A . sur les achats du dernier mois de l'exercice. Cette
deuxième méthode est recommandée par l 'ordre des experts-
comptables et des comptables agréés . Il lui demande si un contri-
buable qui a toujours employé la première méthode exposée ci-des-
sus peut changer de système et adopter la deuxième méthode;
dans l ' affirmative et dans le cas où le montant de la T . V. A.
incluse dans le stock à la clôture d' un exercice est supérieur au
montant de la T. V . A . à récupérer à cette même date, le change-
ment de méthode amène une diminution des bénéfices de l 'exercice
au cours duquel est pratiqué ce changement de méthode. Il lui
demande si cette différence entre le montant (le la T. V . A. incluse
dans le stock et le montant de la T . V . A . à récupérer est aéductible
des bénéfices imposables de l ' exercice au cours duquel le change-
ment est intervenu.

Pensions de retraite (I. R . P. P.).

19671 . — 18 août 1971 . — M. Calméjane expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que de nombreux retraités ne repren•
nent pas un nouv el emploi rémunéré après leur cessation d ' activité
professionnelle . II n 'en reste pas moins que ces personnes, pour la
plupart encore alertes, ne restent pas inactives et ont à se déplacer
et garder une certaine tenue, soit pour traiter encore leurs affaires
personnelles, soit pour mener des activités de mutualités, d ' entraide
et autres occupations indispensables à des gens, encore ingambes
et pouvant rendre des services à la communauté, particulièrement
à leurs concitoyens du troisième àge. Il lui demande s 'il n 'estime
pas qu ' il serait souhaitable qu ' en raison des ressources, souvent
modestes des intéressés, l'abattement de 10 p . 100 prévu comme
ferlait de frais professionnels sur les traitements et salaires, puisse
s 'appliquer dans le calcul de l' I . R . P. P. sur les retraites n 'atteignant
pas un certain plafond, quand il n 'y a pas reprise d 'emploi salarié,
ou qu'uniformément, sur toutes les retraites y compris celles cumu-
lées avec une nouvel emploi, et clans la limite d ' un plafond de
ressources à déterminer un abattement soit autorisé, pour compen-
ser les frais extra-professionnels ci-dessus indiqués.

Pensions de retraite (civiles et militaires).

19672 . -- 18 août 1971 . — M. Pierre Lelong appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les inconvénients que
représente, pour les retraités et les veuves de fonctionnaires et (le
militaires, le paiement trimestriel des pensions . 1l lui demande si,
compte tenu des moyens modernes de gestion actuellement utili-
sables, il lui parait possible d ' env isager le paiement mensuel de
ces pensions . Une telle mesure paraîtrait logique au moment oit il
vient d'être décidé de mettre progressivement en application le
principe du prélèvement mensuel des impôts sur le revenu.

Entreprises publiques.

19675 . — 18 août 1971 . — M . Trémeau expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que les entreprises publiques sont sou-
vent amenées à accorder des augmentations de salaire dont le taux
dépasse le taux d 'augmentation de la productivité . Ces entreprises
sont, en conséquence, obligées de rétablir ultérieurement leur équi-
libre financier en augmentant leurs prix de vente au consommateur.
II lui demande si à l 'avenir, quand une entreprise accorde une telle
augmentation de salaire, elle ne pourrait pas annoncer en même
temps les augmentations de tarif qui en seront la conséquence
logique . Il est en effet souhaitable que le consommateur soit tenu
informé de ce qui lui coûtent de telles augmentations de salaire .

I. R . P . P.

19680. — 18 août 1971 . — M . Jean-Pierre Roux appelle l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur le problème
de l 'augmentation des charges fiscales que provoquent, pour leur
famille, les étudiants ou les lycéens mineurs qui, au cours des
vacances scolaires, exercent une activité salariée, dûment déclarée.
En effet les salaires des intéresses doivent étre ajoutés par le chef
de famille à ses propres ressources, lors de l 'établissement de sa
décla ration annuelle de revenus . Cette augmentation du salaire impo-
sable, entraînant une élévation de l ' impôt, reste pourtant, dans la
plupart des cas, fictive . En effet les étudiants et les lycéens qui
travaillent conser vent très souvent leurs gains, utilisés pour les
vacances ou pour l'achat do fournitures scolaires, et le chef de
famille se trouve imposé sur un revenu dont, en réalité, il ne dis-
pose pas . Il lui demande donc s ' il n ' envisage pas, dans un souci
d 'équité, de supprimer l ' addition des revenus acquis par les étu-
diants ou lycéens mineurs durant leurs vacances aux revenus
annuels de leur famille .

Vignette automobile.

19681 . — 18 août 1971 . — M. Jean-Pierre Roux appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur l ' intérêt qu 'il
y aurait à faire payer aux automobilistes niellant un véhicule neuf
en circulation, une taxe différentielle sur les véhicules à moteur
(communément appelée « vignette .) proportionnelle au délai sépa-
rant la mise en circulation du véhicule de l ' échéance annuelle de
renouvellement de cette taxe (1' décembre de chaque année) . En
effet il ne parait pas équitable de faire payer la même taxe au
propriétaire d'un véhicule mis en circulation au mois de janvier
et au propriétaire d'un véhicule acquis, par exemple, au mois de
juillet . Cette disparité se trouve d ' ailleurs en partie compensée par
le fait que, d'ores et déjà, tout véhicule mis pour la première fois
en circulation après le 15 août, se trouve exonéré de la taxe sus-
visée, au titre de l 'année en cours . Il conviendrait cependant, afin
de rétablir totalement l ' équité, que le taux de la taxe différen-
tielle soit calculé en fonction du laps de temps écoulé depuis la
délivrance de la vignette. Il lui demande donc s ' il envisage d 'étudier
ce problème et de mettre en application la solution proposée.

Enregistrement (droits d'),

19688. — 19 août 1971. — M. Niles demande à M. le ministre de
l'économie et des finances si une personne bénéficiant depuis le
1 r décembre 1961 d 'une pension vieillesse substituée à une pension
d ' invalidité (art. 5 du décret n" 61 . 272), assortie depuis le 1^). fé-
vrier 1967 de la majoration pour tierce personne (art . L . 256 du
code de sécurité sociale), pouvait, en septembre 1970, prétendre
à l 'abattement institué en matière de droit de mutation à titre
gratuit par l 'article 8-11 de la loi n" 68-1172 du 27 décembre 1968.

EDUCATION NATIONALE

Etablissements scolaires et universitaires (personnel).

19573 . — 6 août 1971 . — M. Verkindère expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que, lors de la rentrée scolaire de 1970, diverses
améliorations d'indices ou d ' indemnités ont été annoncées au per-
sonnel ; elles devaient être intégrées dans le budget de 1971 . Cer-
taines de ces mesures sont entrées en vigueur . Mais les textes
concernant les autres ne sont pas encore publiés . Il lui demande
donc s 'il peut lui donner toutes précisions sur les mesures suivantes
et lui indiquer quand elles seront réalisées : 1" nouveau statut (les
inspecteurs, directeurs et conseillers d 'orientation scolaire et pro-
fessionnelle ; 2" indemnité de stage aux instituteurs détachés au
stage de formation des P . E . G . C . ; 3' indemnité de fonction aux
P . E.G .C . exerçant comme conseillers pédagogiques ; 4" indemnité
de sujétion spéciale aux chefs de travaux des CET. ; 5" octroi
d'une bonification indiciaire aux instituteurs dirigeant une section
d'éducation spécialisée dans un C . E .S . : 6" octroi d'une bonification
indiciaire aux directeurs d 'écoles nationales de perfectionnement;
7' modifications concernant l'indemnité accordée aux chefs d'éta-
blissements de second degré chargés d'un établissement annexé;
8" mise en place du cadre de secrétaires en chef d ' intendance uni-
versitaire ; 9" octroi d'une indemnité pour travaux supplémentaires
aux personnels d'intendance non logés.

Enseignement supérieur.

19584 . — 6 août 1971 . — M. Pierre de Montesquiou demande à
M . le ministre de l'éducation nationale si le décret prévu à l'arti-
cle Il de la loi modifiant la loi d 'orientation de l 'enseignement
supérieur ser a bientôt publié.
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Pensions de retraite civiles et militaires.

19586. — 6 août 1971 . — M . Pierre Lagorce appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le cas d ' une institutrice
admise à la retraite à compter du 10 septembre 1971 qui, se fondant
sur l'article L . 12 b du code des pensions civiles et militaires, a
demandé le bénéfice d 'une bonification supplémentaire d 'une année,
pour le calcul de sa pension, au titre de son enfant adoptif . L ' arti-
cle L . 12 b dispose en effet : n Des bonifications sont accordées aux
femmes fonctionnaires pour chacun de leurs enfants légitimes, natu-
rels, reconnus et sous réserve qu'ils aient été élevés pendant
neuf ans au moins au cours de leur minorité pour chacun de leurs
enfants adoptifs .. .» . Cette institutrice semble répondre à cette
condition puisque, ainsi que le constate un certificat de notoriété
qu 'elle a produit à l 'appui de sa demande elle a donné à son enfant
des soins et des secours non interrompus depuis son arrivée dans
la commune le 1°' octobre 1955 jusqu 'à sa majorité le 5 octobre 1966
et même au-delà, l'adoption n 'étant intervenue que le 25 février
1966 . Or, il lui a été répondu qu ' elle ne saurait prétendre à la boni-
fication demandée, celle-ci ne pouvant ètre accordée pour un enfant
adoptif, que n si l'adoption était antérieure de neuf ans à la majo-
rité de l 'enfant, le temps pendant lequel cet enfant avait été préa-
lablement recueilli ne pouvant entrer en ligne de compte» . II lui
demande s 'il estime que cette interprétation correspond bien à
l ' esprit et à la lettre de la loi, laquelle ne semble pas fixer comme
condition impérative que l ' adoption ait eu lieu avant la majorité
de l ' enfant niais exigeant seulement que celui-ci ait été élevé
pendant neuf ans au moins durant sa minorité.

Orientation scolaire.

19588 . — 6 août 1971 . — M . Spénale appelle l' attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur le rythme des créations de
postes de directeurs de centre d ' orientation scolaire et profession .
nette (R création prévues en 1971) . il a été créé environ 450 dis-
tricts scolaires ceux de la région parisienne n'étant pas définitifs.
Chaque district doit avoir son centre d 'orientation dont la responsa-
bilité est confiée à un directeur. A l'heure actuelle moins de 250 cen-
tres seraient pourvus d'un directeur . Les autres constituent des
sections ou sous-sections rattachées aux premiers . Une telle organi-
sation multipliant les échelons retarde les transmissions, entraine
des pertes de temps, nuit à l ' efficacité du service d 'orientation et
à la bonne marche de l'ensemble du district scolaire . A titre
d ' exemple, l'académie de Toulouse qui compte 19 districts scolaires
pour 8 départements ne possède que 9 centres avec direction, la
dernière créée, celle de Castres, datant de 1965. Il lui demande:
1" s 'il partage le point de vue ainsi exprimé ; 2" dans la négative, les
arguments qui justifient sa position ; 3" dans l ' affirmative, les
mesures qu' il compte proposer pour accélérer les créations prévues
et indispensables .

Constructions scolaires.

19598 . — 7 août 1971 . — M . Robert Ballanger attire l ' attention rle
M. le ministre de l 'éducation nationale sur les conditions de sco-
larisation au C . E. S. Jean-Zay de Morsang-sur-Orge . Ce C . E. S ., cons-
tri-il pour accueillir 600 élèves, a été agrandi pour en recevoir 900.
Il fonctionne actuellement avec 1 .225 élèves et 21 classes préfa-
briquées. A la prochaine rentrée, il comptera près de 1 .450 élèves !
Il est devenu un établissement surpeuplé où l ' observation et l 'orien-
tation des élèves ne pourront pas s ' effectuer de manière satisfai-
sante . En conséquence, il lui demande, comme l ' a déjà fait le
conseil municipal de Morsang-sur-Orge, quelles mesures i1 compte
prendre pour qu' un C. E. S. pouvant recevoir 600 élèves soit
rapidement prévu sur les terrains actuellement en cours 'l'acquisition
par la municipalité de la ville.

Etablissements scolaire: et universitaires (personnel).

19619 . — 11 août 1971 . — M . Lebon attire l 'attention de M. le
ministre de l ' éducation nationale sur le retard apporté à satisfaire
les légitimes revendications du personnel de l 'intendance universi-
taire et lui demande quelle suite il entend donner aux demandes
formulées par ce corps de fonctionnaires.

Enseignants (enseignement supérieur).

19627. — 11 août 1971 . — M. Bouchacourt demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale : 1" s'il est exact qu ' aurait été
récemment nommé professeu r de droit syndical à la faculté de
droit de Nanterre l ' ancien secrétaire général d ' une organisation
syndicale marxiste, qui ne perd pas une occasion d ' afficher son
opposition à nos institutions libérales et de saboter la politique

contractuelle du Gouvernement ; 2" quels sont, dans l ' affirmative,
les titres justifiant la nomination de l'intéressé à une chaire en
principe réservée aux titulaires de l ' agrégation . de droit ; 3" quel
est l ' intérêt, pour l'Etat et pour les étudiants en droit social, de
l'enseignement de principes aussi périmés que a la lutte des
classes qui pourrait être dispensé par un adversaire aussi affirmé
du concert moderne de la participation.

Instituteurs et institutrices (école normale).

19660 . — 17 août 1971 . — M. Leroy-Beaulieu demande à M . le
ministre de l'éducation nationale si la direction d'une école normale
d'institutrices peut refuser à une élève reçue à l 'examen écrit et
refusée à l'examen oral de fin d'année, la communication de ses
notes .

Constructions scolaires.

19666. — 18 août 1971 . — M. François Bénard expose à M . le
ministre de l'éducation nationale que l ' implantation de classes
mobiles pour faire face notamment à la mise en place de la réforme
de l 'enseignement élude te vrai problème en imposant une double
charge à la collectivité et il propose que l'Etat abandonne le mon.
tant du prix des classes mobiles aux collectivités locales qui accep-
teraient de financer immédiatement une construction en dur, ce
qui déchargerait d'autant les finances publiques . Cette suggestion
se heurte cependant aux difficultés que rencontrent les collectivités
concernées — syndicats de communes ou communes isolées selon
les cas — pour -trouver le complément de financement indispen-
sable. Il lui demande s'il lui serait possible de faire procéder à
l 'étude de cette question en vue de lui apporter une solution pra-
tique .

Bourses d ' enseignement.

19668 . — 18 août 1971 . — M. Charles Bignon demande à M. le
ministre de l' éducation nationale de quel pourcentage il est prévu
de majorer les barèmes des bourses . En effet, les hausses succes-
sives des salaires et du S . :VI . I. C . et des divers forfaits devraient
avoir pour corollaire un relèvement correspondant du barème.

EQUIPEMENT ET LOGEMENT

Logement.

19581 . — 6 août 1971 . — M. Philibert indique à M. le ministre
de l ' équipement et du logement qu 'au cours de son récent congrès
national qui a eu lieu à Marseille les 20, 21 et 22 mai dernier,
la confédération nationale des locataires a adopté une motion qui
demande : 1" en ce qui concerne les loyers : qu ' il soit mis fin
aux quittances insupportables mettant en cause le niveau de vie,
par une réglementation des loyers, et la limitation des charges
locatives, et une convention assurant la sécurité et le maintien dans
les lieux pour toutes les locations ; 2" en ce qui concerne les H .L .M. :
la construction chaque année de 600 .000 logements, dont 300 .000
H .L .M. locatives, avec le rlébloquage immédiat de crédits su pp lé-
mentaires en 1971 ; par ailleurs, l'octroi de conditions de finance-
ment devrait permettre la suppression des taux d'intérêts et l 'allon-
gement des délais de remboursement d'emprunts (retour aux prèle
à 45 ans à 1 p . 100 d ' intérêt dans l 'immédiat r ; 3" en ce qui concerne
la politique foncière et d'urbanisme : qu' il soit mis en place une
politique foncière et d 'urbanisme qui tienne compte des néces-
sités de logement, des nécessités (les transports publics .. . Il lui
demande quelle suite il compte réserver à ces revendications par-
faitement justifiées .

Autoroutes.

19583 . — 6 août 1971 . — M. Pierre Lagorce expose à M . le ministre
de l'équipement et du logement que le projet concernant la section
Laprade—Langon (le l ' autoroute A 6l Bordeaux—Narbonne, élaboré
initialement par les ponts et chaussées, prévoyait les deux échan-
geurs d ' Illats et de Preignac . A la suite du transfert de cette auto-
route au secteur privé qui a maintenant la charge de sa réalisation,
il serait question d 'abandonner purement et simplement, pour des
raisons d'économie, les deux échangeurs prévus . Or, d 'une part
l'expansion économique des régions que devrait normalement des-
servir cette section d'autoroute et notamment la valeur d 'incitation
que celle-ci pourrait avoir pour l'implantation de petites industries
indispensables à leur survie et d 'autre part la nécessité de les
désenclaver pour les ouvrir largement au tourisme sont condition-
nées par un libre accès à ce moyen privilégié de communication
que constitue une autoroute et à la possibilité de l 'utiliser pleine-
ment, ce qui ne serait plus le cas . C ' est pourquoi les conseils muni-
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cipaux des vingt-huit communes concernées, traduisant l 'émotion et
l'inquiétude de leurs populations, ont adopté des délibérations
protestant énergiquement contre les modifications envisagées . Il lui
demande si, le souci de l ' intérêt public passant avant toute autre
considération, il n ' envisage pas de faire en sorte que soient main-
tenus, en tout état de cause, les deux échangeurs trillais et de
Preignac, dont l ' utilité avait été incontestablement reconnue par les
ponts et chaussées puisqu 'ils les avaient prévus dans leur projet
initial .

Défense nationale (personnel).

19623. — 11 août 1971 . — M. Christian Bonnet expose à M . le
ministre de l'équipement et du logement que les conditions d 'occu-
pation des logements en accession à la propriété, financés à l'aide
de primes et de prêts du Crédit foncier de France, apparaissent par
trop contraignantes pour les personnels relevant de la défense
nationale et obligés de subir une affectation parfois tris éloignée
de leur domicile . Il lui demande s ' il ne croit pas indispensable,
dans un souci d 'équité, de promouvoir un assouplissement des
conditions réglementaires d'occupation de logements familiaux par
les militaires.

Bunx de locaux d'habitation ou à usage professionnel.

19647 . -- 13 août 1971 . — M. Fontaine demande à M. le ministre
de l'équipement et du logement s 'il envisage d ' étendre aux départe-
ments d'outre-mer la réglementation des loyers applicable en mé-
tropole .

INTERIEUR

Communes 'personnel).

19582 . — 6 août 1971 . — M. Brettes indique à M. le ministre de
l'intérieur qu'au cours de leur congrès national, qui a eu lieu à
vines le 6 avril 1971, les secrétaires de mairie instituteurs de
France ont adopté une motion contenant la plupart de leurs reven-
dications . II lui demande quelle suite il compte donner à ces récla-
mations parfaitement justifiées afin de leur donner satisfaction .

leurs collègues en fonction dans la préfecture. Il apparaîtrait que par
rapport à l' ensemble du personnel et dans chacune des catégories,
les intéressés, en raison de la note qui leur est attribuée, seraient
classés dans les derniers rangs de la liste à laquelle ils appartiennent,
alors qu'objectivement leur valeur n 'est pas moindre que celle rte
leurs collègues affectés à la préfecture . Il lui demande s'il a été
informé de cette situation qui est préjudiciable aux fonctionnaires
en cause tant sur le plan personnel que matériel . De plus, les propo-
sitions de notation avant d ' être soumises à la commission administra-
tive paritaire sont établies par une commission préparatoire dans
laquelle figurent le secrétaire général de la préfecture, le secrétaire
général du C . A. TA . et les chefs de division de la préfecture, mais
d 'où sont absents les chers de division des divisions administratives
et techniques du C . A .T.I. Il est certain que l 'absence de ces deux
chefs de service . malgré la présence du secrétaire général du
C . A . T . L, ne permet pas que les possibilités d 'avancement des
fonctionnaires affectés au C . A . T. I . soient défendues avec au moins
les mêmes chances que celles de leurs collègues de préfecture,
d 'autant que ces propositions sont toujours retenues par la conimis-
sien administrative paritaire grâce à la voix prépondérante du
président . Il lui demande s 'il peut lui faire connaître son sentiment
à ce sujet .

Rapatriés.

19629 . — 11 août 1971 . — M. Alduy expose à M. le ministre de l'inté-
rieur qu 'une cinquantaine de médecins sont restés en Algérie parce
que de situation trop modeste, ou très âgés, ou malades . Ces méde-
cins, en raison de la tension existant entre les Gouvernements fran-
çais et algériens souhaiteraient rentrer en France, mais il semble
nécessaire que le Gouvernement français se préoccupe de venir en
aide plus sérieusement à ces rapatriés. En particulier, en France, un
médecin ne peut avoir sa retraite qu ' à soixante-cinq ans, après rachat
de points d ' un montant de 20.000 francs . Sa retraite sera de
1 .400 francs par mais. L 'Etat peut lui verser une subvention maximum
de 8 .000 francs pour couvrir en partie les 20 .000 francs de rachat.
Or, l' administration s 'oppose à l'attribution de cette indemnité de
8 .000 francs . II lui demande en conséquence quelle mesure il
entend prendre pour assurer le rapatriement de ces cinquante
médecins dont la situation est des plus critiques.

Carte d ' identité.
Communes.

19592. — 6 août 1971 . — M. Cazenave demande à M . le ministre de
l'intérieur si le décret prévu à l ' article 2 de la loi concernant les
fusions et regroupements de communes et concernant la repré-
sentation des maires dans la commission d'élus prévue pour établir
le plan des fusions de communes sera bientôt publié .

19635 . — 12 août 1971. — M. Veilquin demande à M. le ministre
de l'intérieur s'il n ' envisage pas, en accord avec son collègue M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale, de
modifier la contexture de la carte d ' identité nationale en y ajoutant
une formule destinée à mentionner le groupe sanguin du titulaire.

Accidents (chantiers de construction).
Communes.

19593. — 6 août 1971 . — M. Cazenave demande à M. le ministre de
l'intérieur si le décret prévu à l ' article 8 de la loi sur les fusions et
regroupements de communes et concernant les modalités d'orga-
nisation des consultations électorales prévues sera bientôt publié.

Police.

19615 . — I i août 1971 . — M. Denvers demande à M. le ministre de
l'intérieur s'il e',t concevable que les récentes déclarations des repré-
sentants les plus qualifiés des syndicats de police puissent ne pas
refléter l'état d ' esprit actuel de leurs mandants, et, dans l ' affirmative,
s'il y aurait lieu d'estimer comme satisfaisante la situation des poli-
ciers et de considérer les revendications et le mécontentement de ces
fonctionnaires comme une mystification . Il lui demande également
s'il entend fire échec — et par quels moyens — aux instances des
autorités locales, qui ne cessent de s'élever contre la misère des
services de police et de la sécurité publique et de dénoncer les
insuffisances de leurs moyens pour assumer les responsabilités qu ' ils
détiennent de la loi .

Préfectures (personnel).

19628 . — 11 août 1971 . — M. Alduy expose à M . le ministre de
l'intérieur qu'en principe les agents du cadre des préfectures affectés
clans les C . A . T .I . sont soumis aux mêmes règles de gestion pour
ce qui concerne la notation et la promotion que les autres agents du
mérite cadre affectés clans les services placés également sous l'autorité
du préfet. Or, dans certains C . A .'1' . I . (divisions administratives), à
l'occasion de la dernière notation, des agents appartenant à la
catégorie B, C et 1) ont refusé de signer la notification de la note
qui leur avait été attribuée se trouvant désavantagés par rapport à

19640. — 12 août 1971 . — M . Robert Fabre appelle l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les trop nombreux accidents qui
se sont produits au cours des derniers mois sur des chantiers de
construction à la suite du renversement de grues ou de flèches
de grue sur la chaussée . Ces faits n'ont pas été dus seulement à
des bourrasques de vent, comme au cours des récentes tempêtes,
mais à l'inobservation de certaines règles de sécurité (tel l 'accident
survenu à Bondy le 5 avril dernier) . Il lui demande clone quelles
mesures complémentaires de réglementation et de surveillance il
estime devoir mettre en œuvre afin d'éviter le renouvellement de
pareils accidents (autorisation spéciale, surveillance par les services
de police de la mise en place des engins, etc.).

Communes (personnel).

Ir. 5 . — 13 août 1971 . — M. Massot expose à M . le ministre de
l'intérieur que les réponses aux questions écrites qu'il a pu poser
tant à lui-même In" 13058, Jotnoal officiel A . N . du 22 août 19'i0)
qu'à M . le Premier ministre (n" 14162, Journal officiel A . N. du
29 octobre 1970 et 15160, Journal officiel A . N . du 22 avril 1971) ne
lui ont pas apporté la réponse attendue sur les critères de base
(nombre d ' heures notamment) qui ont permis à ses services de
déterminer les indemnités forfaitaires pote' travaux suppéntentaires
allouées aux cadres communaux . Si cmome il a été indiqué notam-
ment dans la réponse à la question écrite n" 14162 : ,, l ' indemnité est
variable en raison du supplément de travail fourni effeetircment
par le bénéficiaire et de l'importance des sujétions qui lui sont
imposées c, il doit être possible rie connaître le nombre d ' heures
prises en minutie qui symbolisent ledit travail effectivement fourni.
II signale qu'en prenant . peur base l'indice moyen du grade et par
application des instructions prévues par l 'a rrété du l' t août 1951
modifié, il apparait, par exemple, que la somme ann .ielle allouée
aux secrétaires généraux des villes de 20 .000 à -1000(1 habitants
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correspond à moins de 100 heures supplémentaires par an, soit
environ 9 heures de travail effectif supplémentaire par moi .. Il
lui demande : 1" s 'il peut lui faire connaître le nombre d 'heures
supplémentaires (travail fourni effectivement) que rétribue l 'indem-
nité forfaitaire, suiva. t les différentes catégories de bénéficiaires;
2" s 'il estime, compte tenu des sujétions particulières (nombreuses
réunions de nuit, notamment, manifestations officielles, etc .), que
que cette indemnité représente bien la totalité du travail effective-
ment fourni par les agents en cause ; 3" s ' il envisage, notamment
dans le cadre de la réforme en cours et après enquête sur la durée
réelle de travail des cadres communaux, une plus juste rétribution
du travail effectivement fourni ; 4" dans l' immédiat, s ' il sera prévu
au budget de 1972 la revalorisation de ces indemnités dont le
taux est inchangé depuis le 1", janvier 19138.

Conseils municipaux.

19646. — 13 août 1971 . — M. Massot expose à M . le ministre de
l ' intérieur qu ' aux ternies l'es articles 30-32 et 34 du code de l 'admi-
nistration communale, les séances du conseil municipal sont publi-
que. Il désire savoir, à ce sujet, si le public, qui peut par ailleurs
consulter librement le registre des délibérations, est autorisé à
utiliser un magnétophone ou tout appareil similaire, pour enregistrer
de façon continue toutes les séances du conseil municipal . Cer-
tains membres du conseil municipal peuvent en éprouver tune gêne
à s ' exprimer librement en pensant que tous leurs propos seront
enregistrés in extenso et pourront ultérieurement être utilisés à
leur encontre. Si la réponse à la gnelion posée est affirmative,
il lui demande si le maire peut, de son propre chef, sans qu 'aucun
incident soit intervenu, interdire cette utilisation et si ou, dans
quelles conditions administratives (arrêté, règlement intérieur du
conseil municipal, etc .) sa décision doit être prise.

Police (personel).

19373 . — 18 août 1971 . — M . Motion attire l'attention de M. le
ministre de l 'intérieur sur le cas des agents contractuels de police
d ' Algérie qui bénéficient des dispositions du décret du 8 octobre
1962 et qui ont une priorité de recrutement et « des avantages de
situation e . Or, il est notoire maintenant que les hesoins de la
police nationale amènent le ministère de l ' intérieur à recruter des
inspecteurs contractuels de police ne possédant pas les diplômes
normalement exigés . Ce recrutement qui porte sur près de 500 agents
écarte délibérément et encore une fois les :gents et les contractuels
d ' Algérie, alors que ces derniers ont tout de même une priorité
de recrutement et qu'ils ont acquis sur le terrain une expérience de
la fonction dans des conditions souvent critiques puisque plusieurs
sont morts dans l 'exercice de leur fonction ou en service commandé.
Il lui demande par quelles dispositions concrètes et par quels
moyens réels il entend réserver efficacement ces emplois aux
agents rapatriés qui attendent leur reclassement depuis 1962 . Il
lui rappelle que le rapporteur spécial rfu budget du ministère
de l'intérieur à la commission des finances évoque ce problème
depuis plusieurs années dans son rapport annuel après approbation
de la commission des finances et de l'Assemblée nationale.

JUSTICE

Construction.

19595 . — 7 août 1971 . — M . Virgile Barel rappelle à M. le ministre
de la justice sa question n " 16967, publiée au Journal oljiciel, Débats
Assemblée nationale du 6 mars 1971 ; comme il désire obtenir une
réponse le plus rapidement possible, il lui en renouvelle les termes :

16967 . — mars 1971 . — M. Virgile Barel dénonce devant le
ministre de la justice un nouveau scandale à la construction, celui
du comportement d 'une soeiété civile immobilicre, dont le titre lui
est fourni par lettre, S .C .I. constituée en 1957 pour construire
168 appartements ., Lugeco e . Les faits sont les suivants : le gérant
de cette société, malgré la loi, n 'a rendu compte ni de sa gestion,
ni de .sa comptabilité devant une assemblée des associés . Con-une le
gérant arguant du non paiement de l ' intégralité de ses honoraires
n'a pas payé sa comptable, celle-ci a usé du droit de rétention de la
comptabilité, droit reconnu par un jugement . Le conseil de sur-
veillance a demandé sans sucrés, l'intervention de la mission de
cont.rble du ministère des finances aupres du Crédit foncier et a
porté plainte aupres du piucur eur de la République. l i n expert
judiciaire a déposé tin proies-verbal de carence . Malgré ces enga-
gements devant huissier, le gérant a retiré la presque totalité des
somme, en caisse . Le tribunal de grande instance a prononcé le
règlement judiciaire de la S .C .I . L'assemblée a révoqué le gérant
pour irrégularités graves . Le syndic du règlement judiciaire a fait
un appel de fonds. C'est pourquoi, il lui demande, en lui adressant
par courrier un complément d ' information : I" si le droit de rétention
invoqué fait bien obstacle à l ' article 26 du décret du 22 dc cem-

bre 1967 sur le règlement judiciaire ; 2" si la comptable qui pro-
duit une créance peut opposer son droit de rétention à la S .C .I . ;
3" quels sont les moyens dont disposent les associés pour obtenir
la comptabilité ; 4" si l 'ex-gérant peut être mis en cause et sur
quelle base ; 5" si le règlement judiciaire est viable, vu que le
débiteur est privé des moyens les plus légitimes de contrôle, et
comment le tribunal lui-même pourra déterminer les sommes admi-
ses sur l ' état des créances ; ti " si cette S .C .I. dont l'actif serait de
quelque 12 millions de francs peut être mise en liquidation tic biens
pour un passif de 1 .290 .000 F, alors que les associés ont été mis
dans l 'impossibilité de vérifier les créances . Sous réserve de modi-
fications de situation qui aurait pu se produire depuis la publi-
cation le 4 mars 1971, de cette question écrite n" 16967, il lui
demande s ' il peut donner les réponses sollicitées et indiquer quelles
mesures il envisage de prendre.

Sociétés civiles immobilières.

19616. — 11 août 1971 . — M . Denvers demande à M. le ministre
de la justice s ' il peut lui faire connaitre le nombre de sociétés
civiles à placement immobilier ou foncier, qui, sous des aspects
divers, se sont créées chaque année de 1964 à 1970, avec pour cha-
cune d 'elles, le capital appeh initialement et le montant de ses
inscriptions en 1971 .

Tribunaux de grande instance.

19620. — 11 août 1971 . — M. Jean Favre expose à M. le ministre
de la justice que, à l ' occasion de la réfor me judiciaire de juillet
dernier, le tribunal de grande instance de Mâcon a été élevé au rang
de tribunal à deux chambres, ce qui fait que le tribunal de grande
instance de Chaumont est le seul tribunal du ressort de la cour
d ' appel de Dijon à n ' avoir qu ' une seule chambre. Pourtant l 'activité
du tribunal de grande instance de Chaumont est, pour le moins,
similaire à celle du tribunal de grande instance de Mâcon, étant
observé : 1" que le tribunal de Chaumont est le seul tribunal du
département de la I-iaute-Marne et de ce fait a les sujétions sui-
vantes : cour d 'assises, tribunal pour enfants, tribunal militaire,
commission de première instance de la sécurité sociale, tribunal des
pensions et toutes tes commissions départementales ; 2" que l ' effec-
tif en magistrats du tribunal de grande instance de Chaumont est
supérieur de deux unités à celui du tribunal de grande instance
de Mâcon . En conséquence, il lui demande : 1" s'il compte mettre
fin à l ' inégalité de traitement entr e le tribunal de grande instance
de Chaumont et celui de Mâcon et, si oui, dans quel délai ; 2" si
d ' une façon générale, les tribunaux à chambre unique ne devraient
pas tous être élevés au rang de tribunaux à deux chambres, étant
donné que la fusion des magistrats d 'instance et de grande instance
augmente l'autorité des chefs de juridiction et accroit sensible-
ment leurs tâches.

Crédit.

19622. — 11 août 1971 — M. Durieux expose à M. le ministre de la
justice qu 'un particulier a contracté le 25 octobre 1970 auprès d ' un
établissement de crédit un prêt à intérêt d ' un montant de
3.000 franc.,, dont le remboursement devait ét•e ef fectué par paie-
ment de 18 mensualités d ' un montant de 200,39 francs chacune, la
première de celles-ci intervenant à la date du prêt . Après avoir
procédé aux trois premiers versements mensuels, les 25 octobre,
25 novembre et 25 décembre 1970, l ' emprunteur a, le 6s. janvier 1971,
remboursé par anticipation l ' intégralité du solde du prêt contracté.
Bénéficiaire du prêt de 3 .000 francs durant la période du 25 octo•
bre 1970 au 6 janvier 1971 cet emprunteur a versé à son prêteur
trois mensualités de 200,39 francs, suit 601,17 francs, plus 2 .892,61
francs le 6 janvier 197 :, soit au total 3 .493,78 francs. il s ' ensuit
qu'un prêt de 3 .000 francs pendant un peu pins de deux mois a
engendré un débours — intéri'ts et frais ale dossier -- (le 41)3,78 franc;
li lui demande si un tel état de choses est conforme à la législa-
tion en vigueur, el clans la négative quelles possibilités de recours
s ' offrent à cet emprunteur.

Criée de In route,

19674 . — 18 août 1971 . — Mme Pieux expose à M. le ministre de la
justice que par arrêté de M. le minist re de l'equipenu'nt en date
du 5 février 1909, Iras remorques dont le poids total en char g e eac•édc
5(10 kg devaient, avant le i'' juillet 197(1, être immatriculées . Par
circulaire du 24 juillet 1970, M. le ministr e de l 'intérieur dcmand nit
à MM . les préfets d ' inviter les services de police et de gendarmerie
«à s'abstenir jusqu ' au I"' octobre 1970 de dresser prncés-verbal
à l ' enc')nt•e des conducteurs de caravane rn contravenlion avec lys
dispositions en cause -. ; or, le 2!) juillet 1970, proci•s-verbal était
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dressé à un automobiliste pour non-immatriculation de sa caravane.
Déféré au début de l 'année au tribunal correctionnel, ce dernier
s ' est vu infliger une amende de 30 francs et a dû payer les frais de
justice s ' élevant à 100,60 francs. Elle lui demande, si, compte tenu
du délai supplémentaire accordé, l ' intéressé aurait dû être verbalisé
et condamné .

Prisons.

19676 . — 18 août 1971 . — M. Krieg attire l 'attention de M. le
ministre de la justice sut l'intérêt considérable pour l'administration
pénitentiaire que représente le centre pénitentiaire agricole du
domaine de Casabianda (Cole, . Ce domaine, qui appartient depuis
très longtemps au ministère de la justice, est devenu depuis la fin
de la dernière guerre le lieu d ' une expérience sans précédent dont
le succès est indéniable . Il suffit pour s'en rendre compte de
parcourir la liste des visiteurs, pour la plupart membres des admi-
nistrations pénitentiaires du monde entier, venus sur place afin
de constater les conditions de fonctionnement de ce centre péniten-
tiaire qui a pour but essentiel le reclassement dans la société des
condamnés qui y accomplissent leur peine. Il convient d'ailleurs de
noter que les méthodes adoptées ainsi que le régime particulier
qui est celui de ce centr e font que le résultat recherché est atteint
dans des proportions importantes Il se r ait infiniment regrettable
que cette expérience soit mise à néant par la suppression du centre
pénitentiaire agricole et la cession du domaine de Casabianda qui
— ii ce : rient de le noter — n'apporterait aucune solution viable aux
problèmes de la population locale . Nul ne peut en effet raisonna-
blement penser que la cession de mille huit cents hectares de
terres mises en valeur serait de nature à régler toutes les ques-
tions pendantes sur la côte orientale de la Corse, alors qu ' il existe
des centaines de milliers d'hectares pouvant aisément être mises
en culture, ainsi que de récentes expériences l ' ont démontré.
C'est semble-t-il une raison suffisante pour que l ' expérience en
cours se poursuive. II lui demande s' il compte bien poursuivre
l 'expérience du centre pénitentiaire de Casabianda.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications (personnel).

19630. — Il août 1971 . — M . Raoul Bayou expose à M. le ministre
des postes et télécommunications qu ' il a fait connaître, en réponse
aux revendications des inspecteurs principaux adjoints nominés à
l'échelon de début de leur grade que s les conditions d ' ancienneté
requises des inspecteurs pour prendre part au concours d 'accès
au grade d'inspecteur principal adjoint permettent aux intéressés
de retirer de leur promotion à ce grade un gain indiciaire de
70 points bruts si leur succès intervient la première année où ces
conditions sont réunies et de 35 points bruts les trois années sui-
vantes Or il semble que l'indemnité de sujétions spéciales de
936 francs par an n'est pas liée au grade d 'inspecteur principal
adjoint, puisque les inspecteurs exerçant en direction la perçoivent
au même taux. Quant aux inspecteurs des autres services, ils
touchent d'autres indemnités ou remises parfois supérieures à
9"i6 francs par an . Seule la prime de rendement est plus élevée pour
les inspecteurs principaux adjoints, mais les calculs démontrent que
la différence de taux est inférieure à la différence des traitements
indiciaires correspondant à l'ancienne situation d'inspecteur et à
la nouvelle situation d'inspecteur principal adjoint. D'ailleurs cette
prime, dont le taux est variable et personnel, n ' est pas plus que
l 'indemnité de sujétions spéciales, prise en compte dans les émo-
luments soumis à retenues pour pension . Ces indemnités ne peuvent
donc être considérées ...une des avantages de carrière puisque
elles n ' améliorent ni la retraite, ni les conditions d 'avancement . En
outre, elle, ne sont pas comprises clans le capital-décès versé à la
famille du fonctionnaire décédé . Il lui demande, en conséquence,
s' il peut lui indiquer quelles mesures il compte prendre pour amé-
liorer réellement les conditions de carrière des inspecteurs princi-
paux adjoints.

PROTECTION DE LA NATURE ET ENVIRONNEMENT

Sites (protection des).

19596. — 7 août 1971 . — M. Virgile Barel confirme à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la
nature et de l'environnement, la volonté de la population de la
commune de Tourrette-Levens Alpes-Maritimes) de sauvegarder le
caractère alpestre de leur territoire et, en particulier, les ruines
et grottes du Mont-Revel qui devraient être l ' objet de mesures de
protection et de recherches archéologiques ; ces rnesures sont
d 'autant plus urgentes que déjà une grande entreprise d 'exploitation
de carrières de pierres a dévasté une pente de montagne en abat-
tant tous les arbres en vue de l ' extraction des pierres, ahimant ainsi

le magnifique aspect de ce vallon boisé de pins d ' Alep . Il lui
demande : 1 " s ' il n 'estime pas nécessaire de susciter une enquête
pour vérifier la légalité de cette opération, à laquelle on aurait
procédé, sans qu ' au préalable ait été prononcée la distraction du
régime forestier et pour établir les responsabilités, car cette dépré-
dation sylvestre se serait déroulée au vu et au su des autor ités ;
2" quelles mesures sont envisagées à la suite de la pétition signée
par 90 p. 100 des familles, soutenues par le comité d 'animation et de
défense, par le conseil municipal unanime, le maire en tête, de
cette commune protestant contre la mutilation du site admirable
constitué par les gorges du Paillon de Levens, pétition réclamant
la préserv ation de ce capital touristique, patrimoine de l 'ensemble
du pays niçois .

Pollution.

19641 . — 13 août 1971 . — M . Leroy attire l 'attention de M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la pro-
tection de la nature et de l'environnement, sur le fait qu 'à proximité
des usines de produits chimiques d ' Oissel (Seine-Maritime), des
tonnes de poissons sont victimes de la pollution ; c ' est la plus
grosse hécatombe que l 'on ait vue depuis des années . Il lui rappelle
qu 'au mois de mai dernier sa première visite avait été réservée
à la région de Rouen où il affirmait devant la population que le
Gouvernement prêtait une grande attention au grave problème de
la pollution. Il constate malheureusement que ces déclarations d'in-
tention n'ont pas été suivies d'effet et qu ' aucune disposition n'a
été prise pour mettre les industriels clans l ' impossibilité de déverser
les produits nocifs dans les eaux de la Seine . Il insiste sur le fait
que la population de la région rouennaise, et notamment de la
boucle de la rive gauche de la Seine, est victime de phénomènes
de pollution particulièrement graves . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour : 1" que les responsables
de la pollution de la Seine soient poursuivis ; 2" que les industriels
soient contraints de procéder rapidement aux installations néces-
saires afin de préserver l ' environnement, dans l 'intérêt majeur de
la population.

Pollution.

19682 . — 18 août 1971 . — M . Schloesing demande à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la
nature et de l'environnement, s ' il est exact que des déchets radio-
actifs en provenance de Belgique, vont être immergés au large des
côtes atlantiques et s'il envisage de s ' opposer à cette nouvelle et
redoutable pollution du golfe de Gascogne.

Sites (protection des).

19691 . — 19 août 1971 . — M. Virgile Barel demande à M . le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la pro-
tection de la nature et de l'environnement, s'il est exact que sur
le territoire de la commune de 'lourrette-Levens, une entreprise
exploitant des carrières ait pu, sans autorisation, et sans que soit
prononcée préalablement la distraction du régime forestier, procéder
au déboisement d'une colline au vu et' au su des auto r ités respon-
sables . Il lui demande quelle mesure il envisage de prendre à la
suite de la pétition signée par 90 p . 100 des familles de celte
commune de Tourrette-Levens (Alpes-Maritimes), pétition qui s 'élève
contre la mutilation du site admirable constitué par les gorges du
Paillon nie Levons, et qui tend à préserver un capital touristique
d ' un grand intérêt pour l ' ensemble du pays niçois.

SÂNTE PUBLIQUE ET SECURITE SOCIALE

Pensions de retraite.

19577 . — 6 août 1971 . — M . Chazalon demande à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale si le projet de loi
portant réforme de l' assurance vieillesse du régime général compor-
tera les dispositions nécessaires pour : 1." que la prise en compte
des années de versement (trente-sept ans et demi au lieu de
trente ans) puisse être réalisée dès le I"' janvier 1971 ; 2" que le
calcul des retr aites sun' les dix meilleures années de salariat soit
substitué au calcul sur les dix dernières années tel que clans le
système actuel ; :i" que puisse être amélioré le taux en ce qui
concerne les pensions de réversion et que l ' avancement de l'àge
d'ouverture des droits soit abaissé ; 4" qu 'enfin il soit tenu compte
non pas des critères économiques pour les conditions d'inaptitude
niais des cr itères sociaux réels et qu'en toute hypothèse le Conseil
économique et social puisse étre appelé :c formuler son avis sur ce
projet de loi avant son dépôt devant l ' Assemblée .
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Médecine scolaire.

19579. — 6 août 1971 . — M . Chazelle appelle l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation
très difficile des infirmières des établissements de l' enseignement
public . Il lui fait observer qu ' alors que leurs collègues des autres
secteurs de la fonction publique (administration pénitenciaire, éta-
blissements nationaux de bienfaisance, hôpitaux, dispensaires,
armée ...) ont été reclassées à compter du 1' juin 1968, les Infir-
mières scolaires et universitaires n ' ont bénéficié d ' aucune mesure
de reclassement . Or, ce personnel concourt à la sécurité de onze
millions d ' élèves et étudiants, de sorte que leurs responsabilités et
leurs sujétions particulières ne peuvent rester plus longtemps
ignorées des pouvoirs publics . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour accorder aux intéressées le reclassement auquel
elles peuvent prétendre à juste titre.

Allocation de logement.

19589. — 6 août 1971 . — M. Boulay indique à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu ' un couple demeu-
rant dans le département du Puy-de-Dôme a pris en garde, en vue
de l ' adoption, quatre enfants dépendant de la direction de l 'action
sanitaire et sociale de la Meurthe-et-Moselle . Malgré le décès du
mari, la veuve a conservé les enfants en garde, et elle perçoit de
l'assistance publique de Meurthe-et-Moselle une allocation men-
suelle de 940 francs, ce qui constitue pratiquement ses seules res-
sources pour faire vivre correctement les quatre enfants qui sont
parfaitement bien traités, ainsi qu 'en témoignent les enquêtes effec-
tuées à leur sujet par la direction de l ' action sanitaire et sociale du
Puy-de-Dôme . Compte tenu de la modestie de ses ressources, l'inté-
ressée a sollicité l'attribution de l ' allocation de logement, mais celle-
ci lui a été refusée puisqu'elle ne perçoit pas de prestations fami-
liales . Bien que ce refus soit parfaitement légal, il lui parait que
les textes sont d'une extrême rigueur dans ce cas qui mérite,
incontestablement, la bienveillance des services intéressés et, dans
ces conditions, il lui demande s 'il peut lui faire connaitre quelles
mesures il lui parait possible de prendre par voie réglementaire —
ou de faire prendre par voie législative — afin que le bénéfice de
l ' allocation de logement puisse être accordé à cette veuve.

Religieuses (infirmières).

19600. — 7 août 1971 . — M. Laudrin attire l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation
anormale de certaines religieuses infirmières . Les établissements
publics les recrutent actuellement au même titre que les autres
infirmières, alors qu ' au préalable la congrégation percevait les
indemnités dont le statut était déterminé par un contrat type, éla-
boré par le ministère . Aujourd 'hui, plusieurs religieuses autorisées
à se laïciser entrent désormais dans les mêmes conditions que les
autres infirmières . Il lui signale le cas particulier d' une religieuse
infirmière qui a travaillé neuf années en cliniques privées et dix-neuf
années en hôpitaux publics. Maintenant, elle est normalement enga-
gée dans un C. H. R . II serait indispensable de savoir quelle est la
possibilité pour ce personnel, en nombre très limité, au terme d ' une
vie devenue laïque, de disposer d ' une couverture normale pour ses
vieux jours et, en conséquence, de racheter des cotisations pendant
un certain nombre d 'années . Il lui demande quelle est, sur ce point,
la décision de son ministère .

Hôpitaux.

19613 . — 11 août 1971. — M. Denvers demande à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale s 'il peut lui faire
connaitre le nombre d' établissements hospitaliers hôpitaux et hos-
pices , de plus et de moins de 100 lits, où le poste de directeur est
vacant depuis plus de six mois. Il lui demande en outre quelles sont
les mesures efficaces qu 'il compte prendre pour pourvoir sans délai
aux vacances dont il s' agit.

Médecine scolaire.

19625 . — Il août 1971 . — M . Xavier Deniau attire à nouveau
l 'attention de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale sur la situation de la médecine scolaire dans le Loiret . Dans
le secteur de Montargis, les deux postes de médecins scolaires sont
vacant, depuis longtemps déjà : le motif donné était l 'absence de
volontaires pour ces postes, ainsi qu ' il l 'avait fait connaitre dans
la réponse faite le 18 juillet 1970 à sa question écrite n" 12393.
Une doctoresse volontaire s ' étant présentée, il a été opposé à son
recrutement, de manière inexplicable, le manque de crédits . II lui

, demande donc s ' il n 'entend pas prendre les mesures nécessaires
pour que les postes de médecins scolaires de Montargis soient pour-
vus d ' urgence .

Sécurité sociale (cotisations).

19626 . — 11 août 1971 . — M. Neuwirth expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale qu 'aux termes des dispo-
sitions de la convention collective nationale des établissements privés
d'hospitalisation, de soins, de cure et de garde (convention collective
du 31 octobre 1951 modifiée et complétée par l ' avenant du 26 jan-
vier 1952 et l 'annexe du 10 mars 1953 fixant la classification des
emplois et coefficient des salaires) la direction d 'un hôtel de cure
agréé attribue au cuisinier de l ' établissement un salaire fixé par
ladite convention et comportant en vertu de celle-ci le qualificatif
de « nourri gratuitement e . II s 'agit là d 'ailleurs d 'un avantage
accordé depuis toujours aux cuisiniers exerçant leur activité dans
quelque établissement que ce soit. Un contrôle de l ' U . R. S . S. A . F.
a rappelé à la direction de cet établissement qu 'en vertu de l 'arti-
cle 120 du code de la sécurité sociale « la nourriture gratuite doit
être considérée comme avantage en nature et de ce fait, chiffrée,
selon un calcul forfaitaire et réintégrée dans le salaire de base pour
le calcul des cotisations de sécurité sociale, d ' allocations familiales
et de retraite vieillesse au titre des avantages en nature . En fait,
il ne s 'agit pas d'un « avantage en nature n mais d 'un « avantage
gratuit très particulier résultant à la fois des usages et d'une
convention collective homologuée . II lui demande en conséquence
s 'il peut lui préciser que dans une situation de ce genre l ' avantage
en cause n'entre pas dans le cadre des dispositions prévues par
l ' article 120 du code de la sécurité esciale.

Masseurs et kinésithérapeutes.

19654. — 17 août 1971 . — M . Saint-Paul indique à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu 'au cours de leur
congrès administratif ordinaire, les masseurs kinésithérapeutes réédu-
cateurs ont demandé : 1" l 'obtention des mêmes avantages fiscaux
conventionnels que ceux prévus pour les médecins conventionnés par
l 'instruction du 4 mars 1971, émanant de la direction générale des
impôts ; 2" la déclaration des honoraires par les organismes sociaux,
en application de l ' article 1994 du code général des impôts, tenant
lieu de comptabilité journalière des recettes, étant bien entendu que
la profession accepte de tenir un livre de recettes pour les hono-
raires non déclarés par les tiers . Il lui demande quelles suites il
pense pouvoir réserver à ces revendications parfaitement justifiées.

Assistantes sociales.

19655 . — 17 août 1971 . — M. Saint-Paul appelle l 'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
besoins en crédits pour la formation des étudiants en service social.
Il lui fait observer en effet que les assistantes sociales et les assis-
tants sociaux interviennent constamment dans de nombreux domaI-
nes : enfance, jeunesse, personnes âgées, diminués physiques, malades
mentaux, étrangers, détenus, etc., aussi bien pour la prévention,
la protection, la promotion que pour la santé, l ' éducation, les
loisirs, l ' habitation, l ' action communautaire, etc. Or, des secteurs
entiers sont actuellement dépourvus d ' assistants de service social.
Ceux qui se préparent à cette carrière sont souvent pénalisés par
de lourds frais de scolarité, tandis que les écoles qui les forment sont
souvent dans la nécessité de fermer leurs portes faute de ressou :ces.
Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il compte pren-
dre, notamment dans le cadre du budget de 1972, afin que les
crédits nécessaires à cette action puissent étre dégagés, et pour que
leur montant soit suffisant pour faire face aux besoins.

Prisonniers de guerre.

19657. — 17 août 1971 . — M . Pic demande à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale quelles mesures il compte
prendre pour que les anciens déportés et prisonniers de guerre,
dont la santé se trouve notablement délabrée du fait de leur dépor-
tation ou de leur internement au cours de la dernière guerre mon-
diale, puissent bénéficier de leur retraite dès l ' âge de soixante ans.

Prestations familiales.

19658 . — 17 août 1971 . — Mme de Hauteclocque rappelle à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale que la cotisa-
tion d ' allocations familiales des travailleurs indépendants est due
par toute personne physique exerçant même à titre accessoire une
activité non salariée . Certains travailleurs indépendants sont dis-
pensés de payer la cotisation . Tel est le cas de ceux qui ont assumé
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la charge d' au moins quatre enfants Jusqu 'à l' âge de quatorze ans
et qui sont âgés d ' au moins soixante-cinq ans. Elle lui demande si
des dispositions analogues ne pourraient pas être prises en faveur
des travailleurs indépendants de plus de soixante-cinq ans ayant
à leur charge un adulte infirme . Il est en effet évident que les
charges financières supportées par des parents pour assurer
l'existence d ' un adulte infirme sont supérieures à celles qu ' ont
supporté des personnes ayant élevé quatre enfants jusqu ' à quatorze
ans . Elle souhaiterait donc que les dispositions du décret n" 67 .585
du 18 juillet 1967 soient modifiées dans ce sens.

Retraites complémentaires.

19661 — 17 août 1971 . — M . Marquet rappelle à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les entreprises
dont l'activité relève normalement du C . N. P . F. sont plans l'obli-
gation d' adhérer à un régime de retraite complémentaire . Par
ailleurs, l ' accord du 8 déeembre 1961 relatif au régime de retraite
complémentaire a été complété par un avenant n' 26 du 26 novem-
bre 1969 qui étend les dispositions de cet accord au personnel des
cabinets d'ingénieurs-conseils . Cet avenant a été agréé par arrêté
du décembre 1970, ce qui le rend obligatoire pour les employeurs
non adhérents à l 'organisation patronale signataire . Il lui demande
si cet avenant est applicable au personnel des ingénieurs-conseils
en propriété industrielle « brevet d'invention s qui figure sous la
rubrique I . N . S . E. E . 802-1 . Dans la négative, il lui demande quelle
mesure pourrait être envisagée en faveur du personnel de ces
cabinets d' ingénieurs-conseils spécialisés en matière de brevets
d 'invention .

Santé publique et sécurité sociale (ministère).

19667 . — 18 août 1971 . — M. François Bénard expose à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale que le ser-
vice de santé scolaire cannait, faute de médecins et d 'assistantes
sociales, de grandes. difficultés à assur er sa mission et que de
nombreux services sociaux départementaux rencontrent des diffi-
cultés analogues en ce qui concerne l ' action sociale polyvalente de
secteur . Il lui demande s' il ne lui paraitrait pas possible d'envisa-
ger, dans une période de pénurie des moyens, une meilleure utili-
sation de ceux qui existent, grâce à une coopération, voire une
interpénétration des deux services relevant l'un et l 'autre des
D . A . S. a7 in d ' éviter des efforts en ordre dispersé, et des doubles
emplois enquêtes effectuées par l' un des services sur les enfants
d ' âge scolaire et l ' autre sur la familles, voire des pertes de temps
en déplacements inutiles (en ce qui concerne notamment le service
de santé scolaire obligé (le desservir un vaste secteur géographique
avec un personnel réduit).

Apprentis (allocations familiales).

19670 . — 18 août 1971 . — M. Charles Bignon rappelle à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale l 'adoption
par le Parlement d'une nouvelle loi sur l ' apprentissage. II lui
demande s ' il n 'envisage pas d'adapter à ce nouveau texte les
règles qui accordent les allocations familiales aux apprentis jus-
qu'à l ' âge de dix-huit ans . En effet, compte tenu de la prolongation
de la scolarité obligatoire et de la trop hâtive disparition des déro-
gations scolaires, de nombreux apprentis pourront avoir plus de
dix-huit ans avant la fin de leur contrat . Cette suppression est
d'autant moins équitable que les familles des jeunes continuant
l' enseignement général ou l ' enseignement technique bénéficient des
allocations familiales jusqu 'à l 'âge de vingt ans.

Handicapés.

19677. — 18 août 1971, — M. Antonin Ver attire l 'attention ils
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des handicapés qui bénéficient du décret du 16 décembre
1965 et du classement national obtenu après l ' examen profession-
nel . II est apparu que les listes d 'emplois réservés proposés pour
chaque catégorie comportent la mention n postes rares dans le
Midi et la Bretagne de sorte que si les jeunes handicapés limitent
leur demande à leur région d'origine, et en dépit d'un bon classe-
ment, ils n'ont aucune chance de nomination dans les 7 à 10 années
à venir . Le.s jeunes qui, d 'autre part, décident de participer aux
concours normaux se heurtent à la mèrne difficulté : nomination
au nord de la Loire . Or, ces adolescents ont des difficultés de
motricité ou sensorielles qui sont, dans la plupart des cas, surmon-
tées sur le pian local grince à l 'aide de leurs parents, ce qui leur
a permis jusqu ' ici de poursuivre leur scolarité et leur permettra
demain de s ' intégrer dans la vie administrative à condition que
cette intégration ne soit pas subordonnée à une coupure brutale

avec le mileu de protection que constitue la famille non loin de
laquelle ils doivent vivre . Au plan plus particulier de la région
toulousaine, l 'absence d ' implantation d 'emplois réservés est l ' autant
plus ressentie que le centre de Ramonville prépare chaque année
une quinzaine de B . E. P. C. et de 6 à 8 baccalauréats. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour humaniser cette
situation difficile .

Crèches (directrice .).

19683 . — 19 août 1971 . — M. Nilès attire l 'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation
des directrices de crèches, de P. M . I . et de centres de placement
familial en externat . La disparité de leur travail, la multiplicité des
responsabilités qu'elles assument 'médicales, administratives, finan-
ciéres, pédagogiques et sociales), ainsi chue leur spécialisation, les
situent à un niveau supérieur à celui des surveillantes hospitalières.
Elles sont cependant rémunérées sur les mêmes bases que ces
dernières. Assurant la direction d' établissements importants et de
plus en plus nécessaires dans l 'évolution actuelle de la société, les
directrices de crèches, de P . M. 1 . et de centres de P. F. E.
demandent à bénéficier des mêmes échelles indiciaires de traitement
que les assistantes sociales principales et chefs . Il lui demande
si le Gouvernement envisage de faire droit à cette revendication
justifiée.

TRANSPORTS

Transports urbains.

19637. — 12 août 1971 . — M. Voilquin demande à M. le ministre
des transports, à l'occasion de l'augmentation des tarifs des trans-
ports parisiens, à partir du 20 août, s 'il ne peut pas prévoir une
période de validation pouvant s 'étendre jusqu' au 15 septembre, en
raison de la période des vacances, pour la validation des tickets
actuellement détenus par les voyageurs intéressés et vacanciers.

Sécurité routière.

19639. — 12 août 1971 . — M. Dassié expose à M . le ministre des
transports que lorsqu'un automobiliste s 'apprête à doubler un
véhicule poids lourd, il est dans l'impossibilité d'évaluer la longueur
du convoi qu ' il a devant lui . S'agit-il d ' un camion deux essieux ;
d'une semi-remorque ; d ' une remorque deux essieux tractée par un
véhicule d ' une même longueur. Il lui suggère que sur tout véhicule
poids lourd, une plaque spéciale soit apposée à l ' arrière du dernier
véhicule tracté . Cette plaque pourrait porter les indications sui-
vantes : tracteur semi-remorque X mètres ; tracteur remorque deux
essieux X mètres ; poids lourd ordinaire X mètres . Ainsi, avant de
doubler, le conducteur connaitrait l ' encombrement en longueur du
convoi . Il lui demande s 'il envisage d 'adopter rapidement cette régle-
mentation .

Transports aériens.

19664 . — 18 août 1971 . — M. François Bénard expose à M. le
ministre des transports que les mesures restrictives à l 'égard des
vols « charters » font perdre à notre pays d'importantes redevances
touristiques au profit notamment de nos voisins du Benelux . Il lui
demande s'il ne lui paraitrait pas souhaitable d 'assouplir la poli-
tique suivie en ce domaine.

TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION

Syndicats professionnels.

19607 . — 10 août 1971 . — M. Germain attire l 'attention <le M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la population sur le fait que
la législation concernant les syndicats professionnels prévoit que
leurs dirigeants et administrateurs doivent être majeurs et jouir
de leurs droits civils . lin étranger naturalisé français ne devenant
électeur que cinq ans après le décret de naturalisation et n'étant
éligible qu'au bout de dix ans, il lui demande si on peut en conclure
que pendant selle période un étranger naturalisé ne peut adminis-
trer un syndical professionnel pcisqu 'il ne jouit pas de ses droits
civils . 11 lui demande, en outre, le règlement tic la Conunenanté
européenne accordant les ridelles droits sociaux aux ressortissants
de la (' . E . E . qu'aux nation :tex, quelle est la position du Gomment .

-nient sur ce point; la clarification tic ces deux dispositions permet-
trait aux syndicalistes d'éviter de s'exposer it <les réactions contra-
dictoires .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITFS

PREMIER MINISTRE

C . R . T . F.

18339. — M. Marcus expose à M . le Premier ministre qu'étant très
attaché à la liberté d 'expression, il estime que toutes les tendances
syndicales doivent pouvoir s 'exprimer sur les antennes de la télévi-
sion française notamment lorsque éclatent des conflits du travail. Il
s 'étonne cependant de constater dans certaines émissions d ' infor-
mation, et en particulier à Télé-Midi et Information première, une
tendance à privilégier une centrale syndicale par rapport aux
autres . Il s 'agit de la C. G. T., dont le secrétaire général apparaît
avec une régularité telle qu 'on peut se demander s 'il ne bénéficie
pas d 'un contrat d 'exclusivité. Pour pouvoir en juger en toute
objectivité, il lui demande s' il est possible d 'obtenir de l' O . R. T. F.
les précisions suivantes : quels ont été, pendant la période de
quinze jours allant du 29 avril au 13 mai, le nombre et le temps
de passage à l 'écran, à Télé-Midi, à Information première et à
24 Heures sur la 2, des dirigeants : 1° de la C. G. T . ; 2 " de la
C. F . D . T . ; 3 " de la C . G . T.-F. O. ; 4° de la C. F. T . C . ; 5° de la
C. G . . C. ; 6° de la C. F . T. ; 7 " de ta C . G. S . I . ; 8° des syndicats
autonomes . Au cas où il apparaîtrait qu ' une ou plusieurs organisations
auraient été systématiquement privilégiées par rapport aux autres,
il lui demande s ' il n'estime pas nécessaire que le conseil d'adminis-
tration de l 'O . R . T . F. prenne les mesures nécessaires pour assurer
à chaque tendance syndicale sa libre expression . (Question du
14 mai 1971 .)

Réponse .— La question de l'honorable parlementaire concerne les
programmes diffusés par l 'Office de radiodiffusion télévision fran-
çaise lesquels n 'entrent pas dans le champ des pouvoirs de tutelle
reconnus à l 'Etat par la loi du 27 juin 1964. Les responsables de
l 'Office consultés à ce propos ont précisé que le nombre et le
temps des passages aux actualités télévisés des représentants des
organisations syndicales au cours de la période du 29 avril au
13 mai 1971 ont été les suivants :

Première chaîne. — C. G. T. : neuf interventions représentant
10 minutes 52 secondes ; C. F. D . T. : quatre interventions représen-
tant 3 minutes 45 secondes ; F. O . : deux interventions représentant
2 minutes 20 secondes ; F. E . N. : une intervention représentant
2 minutes 5 secondes ; C. G . C . : une intervention représentant
1 minute 44 secondes, se répartissant ainsi entre les différents
journaux télévisés : Télé-Midi : C. G. T. : cinq interventions repré-
sentant 6 minutes 45 secondes ; F. E. N. : une intervention représen-
tant 2 minutes 5 secondes ; C . F. D. T. : une intervention représentant
1 minute 10 secondes ; Information première : C . G . T. : quatre Inter-
ventions représentant 4 minutes 7 secondes ; C. F. D. T. : trois
interventions représentant 2 minutes 35 secondes ; F. O. : deux
interventions représentant 2 minutes 20 secondes ; C . G . C . : une
intervention représentant 1 minute 44 seconde ;

Deuxième chaîne . — 25 Heures sur la 2 : C. F . D. T . : cinq inter-
ventions représentant 5 minutes 9 secondes ; C . G. T . : cinq interven-
tions représentant 4 minutes 28 secondes ; F. O . : une intervention
représentant 12 secondes,
soit au total pour les actualités des deux chaînes de télévision :
C. G . T. : quatorze interventions représentant 15 minutes 20 seconde"
C . F. D . T. : neuf interventions représentant 8 minutes 54 second s
C . G . T: F. O . : trois interventions représentant 2 minutes 32 seconams ;
F. E. N . : une intervention représentant 2 minutes 5 secondes;
C . G . C . : une intervention représentant 1 minute 44 secondes.

La direction générale de l 'O. R. T . F. ajoute le commentaire sui-
vant : • Il ressort de ces indications que si la C . G . T., compte tenu du
rôle joué par elle dans les conflits évoqués, a bénéficié des temps
de passage les plus importants dans la période considérée, les
autres organisations syndicales ou professionnelles les plus repré-
entatives ont eu accès à l'antenne sans discrimination . Une obser-
vation sur d ' autres périodes de référence montrerait, en fonction de
l 'actualité, des proportions différentes au bénéfice des autres
syndicats . Le conseil d 'administration de l ' Office de radiodiffusion
télévision française qui, aux termes de l' article 4 de la loi du
27 juin 1964, est garant de « l 'objectivité et de l 'exactitude des
informations diffusées par l 'Office n ' a d 'ailleurs pas cru devoir
forumler à cet égard d 'observations aux responsables des unités
de l'information télévisée.

O . R . T. F.

19015. — M. Giacoeni expose à M. le Premier ministre que de
nombreux articles de la presse corse dénoncent depuis longtemps
l ' insuffisance, la puérilité, voire l ' inconséquence des informations

diffusées par Radio-Corse . Ces articles reflètent l ' opinion de la
grande majorité des auditeurs de l'île qui s'étonnent que la direc-
tion de VO . R. T. F. ait pu feindre pendant si longtemps de 1,e pas
avoir été informée. Même l'attentat à l'explosif contre les locaux
de l 'O. R. T. F. à Ajaccio (acte à tous égards injustifiable et
criminel) traduit de façon évidente qu'un malaise existe et qu'il est
grave et, par conséquent, devrait décider la direction de l ' Office
à se pencher sur ce problème . La région corse, qui commence enfin
à connaître un développement économique, et qui, en raison de
son Insularité et de son éloignement, a besoin de moyens d 'infor-
mation efficaces et sûrs pour soutenir et aider ce développement,
ne peut admettre que les crédits qui lui sont alloués soient employés
pour une e non-information » bêtifiante et soit-disant foil-lorique.
Il lui demande, pour ces raisons, s'il n'estime pas qu'il serait
opportun que la direction générale de l ' O . R . T. F. fasse effectuer
une enquête approfondie sur le fonctionnement ode son bureau
d 'Ajaccio et sur la qualification professionnelle des responsables qui
en ont la charge. Si le statu quo devait être maintenu, il lui demande
s'il peut lui en donner les raisons . (Question du 24 juin 1971.)

Réponse. — En réponse à la question posée par l'honorable parle-
mentaire, la direction générale de l'Office de radiodiffusion-
télévision française a communiqué les précisions suivantes . :
e Compte tenu des moyens dont il dispose, le responsable des
émissions corses de radiodiffusion, dont 1a conscience et la compé-
tence professionnelles ne sauraient être mises en doute, assure une
information dont la qualité et l 'objectivité paraissent satisfaisantes
et n 'ont jamais été jusqu'ici mises en cause à la connaissance de
l ' Office de radiodiffusion-télévision française. Sans doute le temps
limité accordé actuellement aux émissions régionales ne permet-il
pas de fournir autant qu 'il pourrait être souhaitcble les moyens
d 'information qui seraient nécessaires pour soutenir et aider d'une
façon pleinement efficace le dévelopement économique de la Corse.
L' Office est parfaitement conscient de cette situation, et le déve-
loppement progressif du bureau d'information d ' Ajaccio ; en vue d 'en
faire un véritable bureau d 'information régional, figure au pro-
gramme d'extension qui doit être réalisé à moyen terme dans le
cadre de la régionalisation . Quant à l' attentat contre les locaux de
l'Office à Ajaccio, dont fait état l ' honorable parlementaire, la direc-
tion de l ' O. R . T . F . estime qu'elle ne saurait, eu égard à la nature
criminelle de cet acte et quel qu ' en soit le motif, le considérer
comme de nature à influer sur sa politique vis-à-vis des émissions
de radiodiffusion en Corse.

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires.

19265 . — M. Lampe attire l' attention de M. le Premier ministre
(fonction publique) sur la réponse à une question écrite relative à la
situation des personnels non titulaires dans laquelle il est indiqué
(Journal officiel, Débats Assemblée nationale du 19 novembre 1969,
p . 3945) : «Mais l'administration doit toujours disposer d 'un volant
de postes de non titulaires s . Considérant qu ' à la direction des ser-
vices vétérinaires du ministère de l'agriculture l 'on dénombre pour
les agents non vétérinaires, d 'une part dans les directions dépar-
tementales 100 agents titulaires chefs de pratique dont le corps est
d 'ailleurs en extinction, pour 404 agents contractuels et 80 agents
vacataires, soit une proportion de non titulaires de 490 p . 100 ; d 'autre
part, dans les abattoirs, pour l ' inspection des denrées agricoles
d 'origine animale, 1 .054 préposés sanitaires pour plus de 1 .000 agents
vacataires, soit une proportion de 50 p . 100 de non titulaires. Il lui
demande : 1° si c ' est d ' un tel volant qu 'il est fait état dans la
réponse à la question écrite précitée ; 2" s' il considère que le bon
fonctionnement d 'un service, en l' occurrence celui de la direction
des services vétérinaires dont le comité technique paritaire avait
conclu à la nécessité de 2 .000 emplois d ' agents titulaires, est compa-
tible avec un tel volant de personnel non titulaire. (Question du
10 juillet 1971 .)

Réponse . — L'existence de missions temporaires par leur nature,
les difficultés momentanées ou plus durables de recrutement, les
transformations de structure au sein des administrations et, d ' une
manière générale, le souci d 'adapter le fonctionnement des services
à la diversité et à la complexité croissante de leurs tâches ont
rendu et rendent encore nécessaire le recours aux agents contrac-
tuels, auxiliaires ou vacataires. Il n 'est cependant pas possible de
définir e priori et pour chaque service pris isolément une propor-
tion idéale d 'agents non titulaires par rapport à l'effectif total du
personnel . Les exigences d 'une gestion suffisamment souple condui-
sent à laisser dans ce domaine une large part d 'initiative et de
responsabilité aux différentes administrations utilisatrices . Toutefois,
ce principe d 'adaptation doit se concilier avec la nécessité d ' assurer,
aux agents non titulaires, des garanties de traitement équitable et,
s 'ils le désirent, la possibilité d 'accéder à un emploi permanent dans
un corps de fonctionnaires. En ce qui concerne le cas particulier de
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la direction des services vétérinaires au ministère de l'agriculture,
il y a lieu de rappeler que : 1 " la rationalisation du réseau des
abattoirs publics et la nouvelle répartition des établissements sur
le territoire conduisent souvent à ne pas recruter de titulaires tant
qu'il n 'est pas avéré que le tonnage traité et son évolution justifient
suffisamment le maintien de ces emplois . Toutefois, à terme,
l 'intégration du personnel des abattoirs communaux doit conduire
à une amélioration sensible de la proportion des agents titulaires.
A ce titre, 230 titularisations ont déjà pu être et'ectuées ; 2° le recru-
tement par concours des préposés sanitaires progresse sensiblement.
De 830 en 1968, le nombre de ces fonctionnaires est passé à
1 .054, chiffre cité par l 'honorable parlementaire ; 3° enfin, pour les
personnels vétérinaires, le statut de contractuel ou de vacataire
permet aux praticiens d 'exercer en clientèle privée.

Agriculture (personnel).

19399. — M . Sallenave attire l'attention de M. le Premier ministre
(fonction publique) sur l'importance des effectifs d 'agents non titu-
laires à la direction des services vétérinaires du ministère de
l'agriculture . On dénombre, en effet, pour les agents non vétéri-
naires dans les directions départementales 100 agents titulaires
chefs de pratique dont le corps est d 'ailleurs en extinction, pour

-404 agents contractuels et 80 agents vacataires, soit une propor.
tion de non-titulair s de 490 p. 100. D' autre part, dans les abattoirs,
pour l' inscription ces denrées agricoles d'origine animale, ça
compte 1 .054 préposés sanitaires titulaires pour plus de 1.000 agents
vacataires, soit une proportion de 50 p . 100 de non-titulaires. Il
lui demande : 1" si l 'on doit considérer qu 'il s 'agit d ' un simple

volant de postes de non-titulaires » selon l ' expression employée
dan° la réponse à la question écrite n" 7417 (Journal officiel, Débats
Assemblée nationale, du 19 novembre 1969, p. 3943( ; 2" s 'il n 'estime
que le bon fonctionnement d' un service tel que celui de la direc-
tion des services vétérinaires, dont le comité technique paritaire
avait conclu à la nécessité de 2.000 emplois d ' agents titulaires, est
compatible avec un tel volant de personnels .non titulaires . (Ques-
tion du 24 juillet 1971 .)

Réponse . — L ' existence de missions temporaires par leur nature,
les difficultés momentanées ou plus durables de recrutement, les
transformations de structure au sein des administrations et d ' une
manière générale le souci d'adapter le fonctionnement des services
à la diversité et à la complexité croissante de leurs tâches ont
rendu et rendent encore nécessaire le recours aux agents contrac-
tuels, auxiliaires ou vacataires . Il n 'est cependant pas possible
de définir a priori et pour chaque service pris isolément une
proportion idéale d 'agents non titulaires par rapport à l 'effectif
total du personnel . Les exigences d ' une gestion suffisamment
souple conduisent à laisser dans ce domaine une large part d ' initia-
tive et de responsabilité aux différentes administrations utilisa-
trices . Toutefois ce principe d ' adaptation doit se concilier avec la
nécessité d 'assurer aux agents non titulaires la garantie d ' un traite-
ment équitable et s ' ils le désirent la possibilité d ' accéder à un
emploi permanent dans un corps de fonctionnaires . En ce qui
concerne le cas particulier de la direction des services vétérinaires
au ministère de l'agriculture, il y a lieu de rappeler que : 1" la ratio-
nalisation du réseau des abattoirs publics et la nouvelle répartition
des établissements sur le territoire conduisent souvent à ne pas
recruter de titulaires tant qu ' il n'est pas avéré que le tonnage traité
et son évolution justifient suffisamment le maintien de ces emplois.
Toutefois, à terme, l 'intégration du personnel des abattoirs com-
munaux doit conduire à une amélioration sensible de la propor-
tion des agents titulaires . A ce titre, 230 titularisations ont déjà
pu étre effectuées ; 2° le recrutement par concours des préposés
sanitaires progresse sensiblement . De 830 en 1968, le nombre de
ces fonctionnaires est passé à 1 .054, chiffre cité par l 'honorable
parlementaire ; 3 " enfin, pour les personnels vétérinaires, le statut
de contractuel ou de vacataire permet aux praticiens d' exercer
en clientèle privée.

était supprimé de 13 à 15 heuers . Tenant compte : 1 " de la géne
importante causée par l 'application de cette décision dans l'organi-
sation de l 'enseignement dé la natation pour un centre tel que
la piscine intercommunale de Vénissieux ; 2" du fait que cette
restriction n' existe pas dans la plupart des départements voisins,
il lui demande s 'il peut lui faire connaitre son avis sur cette ques-
tion et s ' il ne pense pas devoir prendre les dispositions nécessaires
afin que soit rapportée cette mesure peur que soit utilisé, en
fonction des besoins et à plein temps, cet établissement nautique.
(Question du 20 mars 1971 .)

Réponse . —. Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre
appelle l ' attention de l'honorable parlementaire sur les difficultés
à établir dans le domaine de la natation en période digestive des
normes susceptibles de recueillir un accord général . lin effet, si
la politique de raton département est de favoriser la pratique de
la natation, y compris en période digestive, à condition de respec-
ter certaines règles d ' hygiène et de température, elle rencontre
dans de nombreux mllleue des réticences ou des oppositions : chez
des parents d'élèves sensibles à des usages périmés, mais devenus
traditioi,nels : chez des enseignants d ' éducation physique, réservés
par le fait des responreoilités qu 'ils sont susceptibles d ' encourir en
cas d ' accidents ; chez des magistrats qui ont fait part de leur inten-
tion, s 'ils avaient à juger une affaire d 'accident de natation sur-
venu en péris: me digestive, de se fonder sur les usages et en parti-
culier de l 'opportunité, aux yeux du commun, de respecter la
règle des trois heures . Enfin, l ' opinion des médecins est partagée
malgré l 'abondance des travaux réalisés sur cette question. Une
enquête confiée aux médecins des fédérations des sports de l ' eau,
conduite par mes services, a conclu à l'opportunité de la pratique
de la natation quel que soit le moment de la digestion assortie de
certaines réserves, portant en particulier sur les dangers d 'un
repas excessif précédant le bain ou sur ceux résultant de l ' absence
de toute alimentation depuis un certain temps . Par ailleurs, pour
opposer des faits d ' observation à des opinions vivaces qui pour-
raient être éventuellement évoquées en justice, nies services réa-
lisent une enquête dans les académie :, destinée à comparer statis-
tiquement le nombre des accidents au moment ou en dehors de
la période digestive. Une étude du même ordre est actuellement
réalisée par le ministère de la santé publique et de la sécurité
sociale (académie de Paris) . Je compte déposer l'ensemble de ces
travaux à l' académie de médecine dont je solliciterai l ' avis. Selon
ses conclusions, auxquelles je me référerais, la mesure à laquelle
vous faites mention pourrait être rapportée.

Sports.

18875. — M. Cassabel attire l' attention de M. le Premier ministre
(jeunesse, sports et loisirs) sur la situation particulière des joueurs
de jeu à XIII r internationaux o auxquels la sélection nationale ne
semble pas apporter les avantages consentis à d 'autres sportifs sélec-
tionnés . En effet, certains jeunes gens, élèves des C . R . E. P. S.,
membres de l ' équipe de France, bénéficient à ce titre de points
de bonification à l' occasion de leurs concours et examens . Il n ' en
est pas de même pour les joueurs de jeu à XIII. En conséquence,
il lui demande s 'il peut lui faire connaître les disciplines sportives
qui ouvrent droit à ces bonifications et s ' il envisage d 'étendre cette
mesure à la fédération française de jeu à XIII . (Question du 15 juin
1971 .)

Réponse . — Il convient d ' informer l'honorable parlementaire
qu'à la suite de son intervention, les instructions nécessaires ont
été données, comme il convenait, pour que le jeu à XIII figure parmi
les sports pris en considération pour l ' établissement de bonifications
au concours de recrutement des professeurs d ' éducation physique et
sportive. Il est intéressant de noter que c ' est actuellement le seul
examen et concours d ' éducation physique et sportive qui tienne
compte des sélections et titres sportifs présentés par les candidats.

Colonies de vacances.

JEUNESSE, SPORTS, ET LOISIRS

Piscines.

17209. — M . Houe) fait part à M . le Premier ministre (jeunesse,
sports et loisirs) des difficultés que rencontre la direction de la
piscine intercommunale (été-hiver) mise en service courant 1970,
sise à Vénissieux (Rhône), du fait des restrictions oplosées par
l'inspection académique du Rhône, service départemental de la
jeunesse, des sports et des loisirs, en ce qui concerne les heures
de fréquentation des bassins nautiques du département par les
élèves des établissements scolaires . Par une circulaire du 12 novem-
bre 1954, l'Inspection académique notifiait à tous les établissements
fréquentant les piscines que tout enseignement de la natation

19061 . — M. Barberot attire l ' attention de M . le Premier ministr*
(jeunesse, sports et loisirs) sur les difficultés que rencontrent un
bon nombre de centres de vacances pour satisfaire aux exigences
des commissions de sécurité, dans les délais qui leur sont impartis.
Des milliers d ' enfants risquent d'être privés de vacances cet été si
certains assouplissements ne sont pas introduits dans la mise en
oeuvre de la réglementation et si l ' on n 'accorde pas aux centres (les
délais plus longs, soit en leur délivrant une autorisation provisoire,
soit en faisant jouer la procédure de l ' injonction préfectorale . Il
lui demande s 'il peut lui indiquer quelles mesures il compte prendre
pour permettre aux centres de vacances de surmonter ces difficultés,
étant fait observer, d 'autre part, que ces mesures ne régleront pas
pour autant le problème du financement des aménagements . !Ques-
tion du 25 juin 1971 .)
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Réponse, — La circulaire n" 70-338 B du 3 décembre 1970 relative
à la protection contre les risques d 'incendie dans les centres de
vacances avait rappelé aux directeurs régionaux et départemen-
taux de la jeunesse . des sports et des loisirs un point de la régle-
mentation en vigueur applicable dans ce domaine, à savoir que lors
de la déclaration de son ouverture par l'organisme qui en est res-
ponsable, tout centre de vacances doit faire l' objet d ' un agrément
récent du service départemental de sécurité . Faute de cet agrément,
le préfet peut s 'opposer à l 'ouverture du centre . Les difficultés que
présentait effectivement l'epplication de cette circulaire ont conduit
le secrétaire d 'Etat chargé de la jeunesse, des sports et des loisirs
à préciser dans une autre circulaire (71-89 B du 1" avril 1971)
l ' interprétation qu' il convenait de donner à ce texte . II y est dit

notautnient t Il n est pas question d'interdire le fonctionnement
de tous les contres de vacances qui existent déjà depuis plus ou
moins longtemps, précisément parce que lors de leur première
ouverture ils ont. obtenu cet agrément, celui-ci restant valable
dans la mesure où ils n 'ont pas subi de transformation matérielle
importante. Cependant, la réception des déclarations de séjour
doit être l'occasion de s ' assurer qu 'il en est bien ainsi pour les
centres dans lesquels ont lieu ces séjours . S'il apparaissait que
certains d' entre eux ne répondent plus ou fort mal, aux conditions
réglementaires exigibles, il importerait de prendre les mesures appro-
priées, celles-ci pouvant aller jusqu 'à l ' interdiction dans les cas
les plus graves mais conduisant le plus souvent à demander aux
responsables des oeuvres de prendre l'engagement d'effectuer les
travaux indispensables dans un délai raisonnable . Les autorisations
de séjour seraient alors accordées sous conditions . ° II ne fait pas
de doute que ce rappel et certains contrôles effectués ensuite
auront été utiles pour des oeuvres qui fonctionnaient dans des
locaux très nettement insuffisants du point de vue de la sécurité,
mais il est vrai aussi que d ' autres contrôles ont été opérés sévère-
ment, ce qui ne doit pae être déploré, mais tardivement ce qui a
mis parfois les œuvres concernés dans l ' impossibilité de procéder à
temps aux travaux d' aménagement exigés . La décision de fermeture
des centres étant de la compétence exclusive des préfets, le secré-
taire d ' Etat a signalé les difficultés qui se sont fait jour au cabi-
net du ministre de l' intérieur en lui demandant s ' il pouvait agir
en vue d ' atténuer cette situation qui le préoccupe. En ce qui
concerne le problème du financement des aménagements urgents
imposés aux oeuvres à la suite des contrôles de sécurité, il con v ient
de préciser que celui-ci ne saurait incomber à l'Etat ; toutefois, le
secretariat d ' Etat env isage de consacrer en priorité eu 1972 une
partie des crédits d 'équipement qui seront mis à sa disposition pour
venir en aide aux associations organisatrices de centres de vacances
dont les installations devront être améliorées pour rtipondre aux
normes de sécurité Imposées par les commissions départementales de
contrôle.

AFFAIRES CULTURELLES

Musées.

18032 . — M. Krieg demande à M. le ministre des affaires cultu-
relles s'il ne peut pas envisager l'extension du tarif préférentiel
jusqu' à présent réservé aux étudiants dans les musées nationaux . La
culture ne doit, en effet, pas être réservée à une seule classe de la
société et il serait grandement souhaitable que tous les jeunes,
quelle que soit l'activité intellectuelle ou manuelle à laquelle ils se
livrent, puissent jusqu 'à vingt-cinq ans visiter nos musées sans
avoir à faire pour cela des frais qui sont souvent trop importants
pour eux . Question du 29 avril 1971 .)

Réponse. — Le régime du droit d'entrée dans les musées natio-
naux comporte d' importants allégements : I . — La gratuité est appli-
cable à torts les visiteurs du musée du Louvre et du musée national
d ' art moderne les dimanches et jours fériés p ie demi-tarif est perçu
dans les autres musées) . II . -- La dispense du droit d'entrée est
accordée tous les jours d'ouverture des musées nationaux aux calé-
peries de personnes suivantes : 1" enfants au-dessous de sept ans
accompagnant leurs parents ; 2" élèves et étudiants de lotus les
ordres d ' enseignement public ou privé groupés sous la conduite
d ' un professeur ; 3" élèves et professeurs des écoles d'art ; 4" ar'is-
tes, écrivains d 'art, professeurs d 'art, ouvriers d ' art, archéologues.
journalistes d ' art ; 5" amis du musée ; 6" titulaires de ia carte d 'iden-
tité culturelle du conseil de l ' Europe ; 7" militaires groupés sous la
conduite d 'un grade ; 8" grands mutilés militaires ou civils ; 9" per-
sonnes de moins de vingt et un ans appartenant soit à des organismes
professionnels, soit à des œuvres de jeunesse de cararti're étlu-
catiL groupées sous la conduite de personnes responsables ; 10" per-
sonnes tituiaires de la carte d'tconomiquement faible . En outre, la
dispense du droit d ' entrée est accordée les dimanches, les jou r s
fériés et ie jeudi après-midi : 1" aux enfants figés de sept ans et
de moins de seize ans ainsi que pour la personne qui les accom-
pagne ; 2" aux élèves de plus de seize ans des différents établis-
sements d'enseignement . III . -- Le demi tarif est accordé tous les
jours d ' ouverture des musées nationaux aux catégories de personnes

suivantes : 1° membres de l ' enseignement public out privé ; 2" étu-
diants et élèves de l ' enseignement supérieur ; 3" membres des
sociétés d 'art ; e membres des familles nombreuses t 5" mutilés
militaires nu civils ; 6 " membres de sociétés à caractère culturel
groupés sous la conduite de personnes responsables . Les personnes
bénéficiaires du demi-tarif acquittent le quart de tarif les dimanches
et jours fériés, sauf au Louvre et à l 'art moderne oit l ' entrée est
gratuite ces jours là I lit . Les régimes exceptionnels sont donc
fort nombreux . Une extension du nombre de ceux-ci poserait un
problème financier difficile à résoudre. En effet, le montant des
droits d ' entrée est affecté, par la Réunion des musées nationaux,
à l 'acquisition d'oeuvres d 'art pour les collections nationales, et à
l 'organisation d ' expositions dont le résultat financier petit être
déficitaire, mais dont l ' intérêt culturel est évident. Tout amoindris-
sement de ressources diminuerait d 'autant l 'effort poursuivi dans
ces domaines.

Architectes.

18078 . — M. Caxenave expose à M. le ministre des affaires cultu-
relles que le décret du 24 septembre 1941 établissant le code des
devoirs professionnels de l' architecte, dispose, dans son article 13,
que l 'architecte ne peut s ' associer, pour l ' exercice de sa profession,
qu'avec des architectes membres de l ' ordre . Il lui demande si
ce texte interdit à tout architecte de constituer, avec des tiers
étrangers à cette profession, un groupement d 'intérêt économique
régi par l 'ordonnance n" 67-821 du 23 septembre 1967, ou d 'entrer
dans un tel groupement préalablement constitué, alors même que
ce groupement aurait un objet purement civil et n ' effectuerait
aucune opération qui soit justiciable de la juridiction commerciale.
(Question du 4 mai 1971.

Réponse . — Le groupement d ' intérêt économique, aux termes
de l ' article 1•" de l ' ordonnance du 23 septembre 1967, a pour objet
de faciliter et de développer l ' exercice de l'activité de ses membres
et non de mettre en commun leurs activités . La constitution d ' un
groupement est permise à tous ceux qui y ont intérêt, «quel que
soit leur statut ju"•idique e, comme l ' exposé des motifs de l ' ordon-
nance précitée le précise très clairement . Dès lors, il n ' apparait
pas que le décret du 24 septembre 1941, établissant le code des
devoirs professionnels des architectes puisse interdire à ceux-ci
de bénéficier de cette faculté nouvelle ouverte à toute autre per-
sonne, sous réserve que les statuts 4 t groupement ainsi créé
tiennent compte des obligations particdrières qui s 'imposent aux
architectes . Compte le souligne l'honorable parlementaire, l ' objet
du groupement doit donc demeurer purement civil, à l'exclusion
de toute opération qui le rendrait justiciable de la juridiction
commerciale . Il résulte par ailleurs de l 'article 3 de la lui du
31 décembre 1910 et de l 'article 19 du code des devoirs profession-
nels, qui interdit à l ' architecte de recevoir tout avantage en argent
ou en nature à quelque titre que ce soit «d'un entrepreneur ou
d' un fournisseur de matériaux ", qu ' un architecte ne peut être
membre d ' un groupement auquel appartiendraient également des
membres de ces professions incompatibles avec la sienne . Enfin,
l ' architecte continue à exercer pleinement sa profession libérale et
à assumer personnellement l ' intégralité des naissions qui lui sont
confiées suivant la réglementation en vigueur et les usages p rofes-
sionnels. Il ne peut donc y avoir aucun transfert de res'ronsabilité
entre l'architecte membre d'un groupement d ' intérêt économique
et celui-ci . En particulier, l'architecte demeure tenu personnelle-
ment de l'obligation d ' assurance définie par le décret du :il mai
1943 . De l ' ensemble de ces conditions, il résulte que la participa-
tion d'un architecte à un groupement d ' intérêt économique n ' cniraine
nullement l'exercice en commun vie la profession visé par le code
des devoirs professionnels. En revanche, la formule du groupe-
ment d'intérêt économique appareil à l'égard des architectes
comme un moyen approprié visant à assurer dans les meilleures
conditions économiques possibles le déroulement matériel de leurs
activités.

C' un .sIrus'tions scolaires.

18868 . --- M . Dumortier remercie M. le ministre des affaires cultu-
relles de la réponse publiée au Journal officiel rDébats Assemblée
nationale du 27 février 1971, n" 9i à sa question n" 11795 en ce qui
concerne les constructions pour lesquelles l'Etal est mail ri' d'ouvrage.
il lui rappelle les dispositions du décret du 28 août 1969 portant
création de comprissions régionales et départementales d' .ut t'tj-
tecture ainsi que celles du décret du 13 novembre 197t) portant
déccncentration des décimions de I'Etat en matière d'u ts't stlssentents
publics. Aux ternies du décret du 28 août 1969 et de son instruc-
tion du 15 janvier 1971) pris pour son application, les projets d'archi-
tecture doivent, quelle que soit la nature des opérations concer-
nées (t raditionnelles nu industrialisées) être soumis à l 'examen
des commissions régionales ou départementales . Par application
de l'article 6 du décret du 13 novembre 1970, les collectivités locales
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peuvent se dessaisir de la maîtrise de l 'ouvrage au bénéfice de
l ' Etat, notamment lorsqu ' il s'agit de C . E . S . industrialisés . Il n 'y a
plus alors décentralisation quant à la décision financière, alors
que les projets doivent toujours être examinés par les commissions
dites régionales ou départementales. Or, la circulaire n" 71-25 du
6 janvier 1971 ne précise pas qu ' il y a lieu à intervention desdites
commissions. Il lui demande si l'on doit en conclure que le décret
du 28 août 1969 ne s'applique pas aux construction scolaires du
second degré réalisées selon la méthode industrialisée . (Question
du 14 juin 1971 .)

Réponse . — Ainsi que le souligne l 'honorable parlementaire, en
application du décret du 28 août 1969 portant déconcentration et
unification des organismes consultatifs en matière d'architecture et
dans la limite des seuils de compétence financière fixés par l 'arrété
du 12 janvier 1970, tous les projets de constructions publiques
doivent être soumis pour avis aux commissions régionales et dépar-
tementales qu ' il a instituées quel que soit le mode de construc-
tion employé — traditionnel ou industrialisé . Si les collectivités
locales ont la possibilité de se dessaisir ae la maîtrise de l 'ouvrage
au bénéfice de l'Etat pour la construction des C . E . S. industrialisés,
cette procédure qui entraine un mode opératoire différent dans la
poursuite de l 'opération ne signifie nullement qu ' il n 'y ait plus
décentralisation de la décision financière . En effet, dans la masse de
crédits délégués au préfet de région il n 'est fait aucune distinction
entre les constructions traditionnelles et industrialisées . Quant
à la circulaire n" 71-25 du 6 janvier 1971, prise conjointement par les
ministères de l'éducation nationale, de l'intérieur et de l ' économie
et des finances pour l ' application des mesures de décentralisation
en ce qui concerne le ministère de l'éducation nationale, elle prévoit
explicitement à la page 4 §2 qu 'il appartient au préfet «de faire
établir par les équipes désignées les avant-projets, les soumettre à
la commission départementale des opérations immobilières et de
l' architecture o.

AFFAIRES ETRANGERES

Marché commun.

18215. — M. René Feit, constatant l ' évolution des négociations
sur l'admission éventuelle de nouveaux Etats membres dans la
Communauté européenne et sur le renforcement politique de
celle-ci, demande à M. le ministre des affaires étrangères si le
moment n ' est pas venu d 'inviter nos partenaires à réexaminer
officiellement la question du siège définitif des institutions euro-
péennes qui lui semble étroitement liée à celle de la remise en
cause, par ces négociations, de l 'équilibre économique, politique
et linguistique qui tendait à s ' établir au sein de l 'Europe des Six.
En tardant davantage à provoquer le règlement de cette importante
question, la France ne manquerait pas de s'exposer et d 'exposer
l'Europe tout entière au danger qu'il y aurait, de toute évidence,
à laisser, dans un contexte très différent, se perpétuer et se dété-
riorer la situation actuelle, avec tous les inconvénients d'ordre
matériel, financier et politique qu ' elle entraine déjà pour le fonction-
nement des institutions communautaires, réparties dans trois capi-
tales provisoires géographiquement mal situées et, surtout, avec
la menace qu'elle représenterait dans une Europe élargie, pour
l'équilibre économique, politique et culturel du continent . Réglée
actuellement de façon toute provisoire, bien que certains veuillent
transformer ce règlement provisoire en sol u tion définitive, en fonc-
tion d'intérêts locaux et régionaux plutôt qu'en considération
des intérêts généraux .'t des perspectives d 'avenir de l'Europe, la
question se pose d 'elle-même dès lors que l'on parle d ' Europe
politique, ce qui implique le choix du lieu d ' implantation de ses
nouvelles institutions et des services qui en dépendront. Elle se
pose également si l 'on envisage l'élargissement de la Communauté,
qui implique, lui, que soient prises toutes les mesures propres à
éviter que le centre de gravité de la Communauté européenne ne
se trouve déplacé encore plus au Nord du continent, au détriment de
la France et de l'Italie et plus tard, de l'Espagne et du Portugal,
c 'est-à-dire au détriment des régions déjà les moins développées
de la Communauté . Située au carrefour de l ' Europe de l ' Ouest,
avec un territoire relativement peu peuplé, qui fait d'elle la réserve
d'espace du Marché commun, avec les responsabilités, les avantages
et les servitudes d'une position centrale, la France est particuliè-
rement intéressée au règlement définitif de cette question du siège
des institutions européennes. Alors que les positions économiques,
politiques et linguistiques de notre pays sont évidemment reprises
en cause par l ' élargissement de la Communauté, au sein de laquelle
l'Allemagne et la Grande-Bretagne occuperaient une position pré-
pondérante, l 'opinion française comprendrait mal que le Gouverne-
ment ne saisisse pas, en temps voulu, l'occasion qui s'offre main-
tenant de faire jouer à l ' agglomération parisienne, dans le sens
de l 'équilibre général du continent, un rôle conforme à sa voca-
tion de grande métropole européenne . Elle le comprendrait d'autant
moins que d ' éminentes personnalités européennes ont déjà pris

pratiquement position en faveur de l ' installation définitive du siège
des institutions européennes à proximité de Paris. Il désirerait donc
également savoir s ' il n 'estime pas qu ' il serait maintenant tout à
fait opportun de faire connaître à nos partenaires de l 'Europe
des Six, en vue d ' ouvrir des négociations sur cette question, que
le Gouvernement français serait disposé à mettre à la disposition
de la Communauté, dans la région parisienne, un territoire sur
lequel pourrait être aménagé un e district européen» bénéficiant
d' un statut politique et administratif particulier, comme le prévoit,
pour la plaine de Montesson déjà placée sous le régime de
«zone d ' aménagement différé n, le projet étudié par le «comité
pour la capitale européenne» sur la base tries rapports soumis à
l ' Assemblée parlementaire européenne par un groupe de parle-
mentaires et d 'experts des six pays de la Communauté . (Question
du Il mai 1971 .)

Réponse . — Comme le sait l'honorable parlementaire, l 'article 216
du Traite de Rome dispose que ale siège des institutions de la
Communauté est fixé d 'un commun accord des gouvernements des
Etats membres» . La mise en oeuvre de cette disposition a donné
lieu au début de 1958 à d'amples débats tant à l ' Assemblée parle-
mentaire européenne qu ' au conseil des ministres des communautés,
et les problèmes que soulèverait la création d ' un district européen
ont été notamment examinés avec soin à cette époque. Faute cepen-
dant de parvenir à un accord unanime des six gouvernements sur
la localisation d 'un tel district, force a été de se limiter à fixer les
« lieux de travail provisoires » pour les institutions des commu-
nautés . Provisoire par définition, la décision prise dans ce sens
par les six gouvernements en 1958 et confirmée en 1959 et en 1d67
demeure encore valable aujourd ' hui . Il convient, cependant, de
souligner qu'elle laisse entière !a question du siège et ne préjuge
en rien de la solution définitive qui devra intervenir en application
de l'article 216 du Traité de Rome . Le Gouvernement est, toute-
fois, « onscient des très grandes difficultés qui ont empêché jusqu'ici
de part enir à un règlement définitif de la question du siège des
communautés. Il ne croit pas que le moment soit venu de soule-
ver officiellement cette question alors que des problèmes plus
importants encore sollicitent l ' attention des gouvernements euro-
péens. C ' est pourquoi, tout en étant sensible aux mérites du projet
évoqué par l 'honorable parlementaire, le Gouvernement juge préfé-
rable de ne prendre aucune initiative à ce sujet. L 'honorable parle-
mentaire n'aura d 'ailleurs pas manqué de noter les propos que le
Président de la Républioue a tenus à ce sujet lors de sa récente
visite officielle en Belgique.

Canal de Suez.

18497. — M. Douzans demande à M . le ministre des affaires
étrangères quelles sont les initiatives de la diplomatie française
en vue d 'obtenir la réouverture du canal de Suez, dont la ferme-
ture qui coûte chaque année à l ' Europe 33 milliards de francs,
a notablement contribué aux difficultés que rencontre la France
pour son ravitaillement en pé t role. (Question du 25 niai 1971 .)

Réponse. — La guerre des Six jours, entre autres conséquences
néfastes, a eu pour résultat la fermeture du canal de Suez.
Quatre années se sont écoulées depuis la fin de cette guerre,
au cours desquelles la diplomatie française aux Nations Unies — à
l'Assemblée générale, au Conseil de sécurité, au sein de la concer-
tation des quatre membres permanents de ce conseil — comme
auprès des parties, de promouvoir un règlement pacifique et
global de la crise du Moyen-Orient, dont l ' un des résultats serait
la réouverture du canal de Suez. Ses effort conjugués à ceux de
ses alliés et des membres des nations favorables à une solution
pacifique du conflit, n 'ont, jusqu ' à présent, pas abouti . Elle le
déplore, déterminée cependant à poursuivre ses efforts . S 'agissant
du projet tendant à établir une solution partielle, qui permettrait,
dans le cadre d ' un règlement général, de réouvrir le canal
de Suez, la France y est favorable, sous la réserve expresse
qu 'un lien étroit et organique soit établi entre la solution partielle
et la solution finale . Il est en effet indispensable d 'éviter qu'une
des conséquences de la guerr e, c 'est-à-dire l 'occupation d ' une portion
des territoires conquis en juin 1967, ne se trouve pérennisée.

Armement.

18901 . — M. Rocard demande à M. le ministre des affaires
étrangères si l'information parue dans le Monde clu 9 juin 1971,
selon l .quelle le Gouvernement argentin avait commandé cent-
trente turbines françaises du modèle Astaeou XIV G destinées à
équiper l'avion antiguérilla l'ucara, est exacte. II voudrait savoir
quelles mesures il compte prendre pour empêcher la vente par
la France d'équipements destinés à participer à la répression de la
population argentine . Il den'mde aussi si cette vente correspond
à la mise en application des déclarations de M . le Président de
la République, qui souhaite voir la France augmenter ses expor-
tations d 'armes . (Question du 16 j'

	

1971 .)
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Réponse. — L 'honorable parlementaire a posé la question de
savoir si l' information, récemment parue dans un quotidien du
soir, selon laquelle le Gouvernement argentin aurait commandé
des turbines franç_ises Astazou XIV G, destinées à équiper l'avion
conçu et réalisé par l'Argentine, AX 2 Pucara, est exacte . A l ' heure
actuelle, aucun contrat n ' a été conclu pour la cession de turbines
de re modèle au Gouvernement argentin. Toutefois, des négocia-
tions sont en cours entre la société française qui fabrique ce
matériel et les autorités argentines. Il est possible que ces négo-
ciations aboutissent, bien que des pourparlers aient été également
engagées avec d 'autres sociétés étrangères. L ' utilisation qui sera,
selon toute vraisemblance, celle de cet avion par la force aérienne
argentine ne parait pas de nature à susciter les craintes de
l ' honorable parlementaire. Le Pucara semble, en effet, avoir été
conçu et devoir être essentiellement aifecté à la surveillance de
frontières dont la longueur implique l'intervention de l 'aviation.
Rien n 'indique, en tout cas, à l'heure actuelle, qu'il doive servir
à la a répression de la population argentine », et il convient de
laisser au journal précité la responsabilité de l'expression utilis é e
par lui d ' a avion antiguérilla s . En fait, cette affaire, somme toile
de portée très limitée, se situe, comme le rappelle l 'article évoqué,
dans le cadre d ' un marché beauccui, plus large d 'armements
destinés à la défense nationale de l ' Argentine, qui constitue un
débouché important pour notre industrie, notamment pour notre
industrie aéronautique . Dans ces conditions, le Gouvernement fran-
çais n'estime pas devoir s'opposer à la conclusion éventuelle d 'un
contrat par lequel une société privée française répondrait à une
demande de fournitures présentée par les autorités officielles d 'un
Etat indépendant, avec qui la Fr.rnce entretient traditionnellement
des relations d ' amitié.

Transpo-ts maritimes.

19257. — M. Sudreau demande à M. le ministre des affaires étran-
gères s' il peut faire le point des initiatives diplomatiques effectuées,
des résultats obtenus et des espoirs envisagés concernant la réou-
verture du canal de Suez au trafic commercial maritime. (Question
du 10 juillet 1971 .)

Réponse . — Dès la fin de la guerre des Six jours, le Gouverne-
ment français s ' est employé à obtenir un règlement du conflit israélo-
arabe qui permettrait notamment la réouverture du canal . La diplo-
matie française s 'est associée activement à toutes les tentatives
faites en vue de trouver des solutions à la crise du Moyen-Orient,
que ce soit à l 'Assemblée générale des Nations Unies, au Conseil
de sécurité, au sein de la concertation des quatre membres per-
manents de ce conseil, concertation dont nous sommes les initia-
teurs, ou par des contacts avec les parties . Elle s ' est attachée en
particulier à étudier, en commun avec ses partenaires, un système
de garanties de paix qui puisse recueillir l 'adhésion générale et
assurer, entre autres, la liberté de navigation dans le canal de Suez.
La France est favorable à la solution partielle de réouverture du
canal de Suez à la condition expresse qu 'un lien étroit, organique,
soit établi entre cette solution partielle et le règlement final du
conflit.

Réfugiés et apatrides.

19261 . — M. Germain appelle l 'attention de M. le ministre des
affaires étrangères sur le fait que la condition des réfugiés du
Pakistan orienta : ne cesse de se dégrader. U considère que ce pro-
blème a pris des dimensions telles qu 'il concerne l'humanité tout
entière. Il lui demande, de façon pressante, quelles mesures il compte
prendre, en harmonie avec les gouvernements intéressés, pour
qu ' un soulagement à la mesure d'une misère incommensurable soit
rapidement recherché . De telles dispositions s 'inscrivent dans la
vocation humanitaire que la France a toujours affirmée . (Question
du 10 juillet 1971.1

Réponse . — Ainsi que l 'a observé l 'honorable parlementaire, la
condition des réfugiés du Pakistan oriental concerne l ' humanité
tout entière . A la suite de l'appel du secrétaire général des Nations
Unies, une action de solidarité à l 'échelle mondiale se développe
pour l'assistance à ces personnes déplacées . Le haut commissaire
des Nations Unies pour les réfugiés a été chargé de coordonner
les efforts des différents pays . Dans un but exclusivement humani-
taire, le Gouvernement français avait aussitôt décidé de répondre à
cet appel en po rtant a dix millions de francs l'effort 1 :nancier de
notre pays en faveur de ces réfugiés . Cet effort s 'effectue essen-
tiellement par le moyen de contributions exceptionnelles aux insti-
tutions spécialisées dont la France fait partie . Dans un premier
temps il a été versé : au haut commissariat aux réfugiés:
2.500.000 francs ; au fonds international de secours à l ' enfance:
1 .500000 francs ; au programme alimentaire mondial : 1 .000 .000
de francs ; à l ' Organisation mondiale de la santé : 500 .000 francs.

Le gouvernement a en outre tenu à s 'associer à l 'aide apportée
par notre société nationale de la Croix-Rouge et par le Comité
français contre la faim . Le reliquat des crédits sera utilisé au mieux
des intérêts et selon les besoins les plus criants de ces malheureuses
populations .

Armement.

19434. — M. Per^nnet demande à M . le ministre des affaires
étrangères si, à la s uite de la rupture des relations diplomatiques
entre le Maroc et la Libye, le Gouvernement entend poursuivre ou
non ses livraisons d 'avions militaires à ce dernier pays . (Question du
24 Juillet 1971 .)

Répons- . — Le Gouvernement estime que l'état des relations entre
le Maroc et la Libye n' appelle pas une modification de l ' attitude de
la France à l'égard de ce dernier pays.

AGRICULTURE

Crédit agricole.

3452. — M . . Védrines fait connaître à M . le ministre de l 'agricul-
ture que de nombreux agriculteurs se plaignent de ne pas pouvoir
obtenir de prêts du crédit agricole, notamment à l ' occasion de l ' achat
d'une exploitation agricole ou de l'installation d 'un jeune agriculteur.
Le plus souvent, les refus sont motivés par l 'insuffisance de super-
ficie des exploitations agricoles concernées . Il semble aussi que les
conditions d'attribution de prêts du crédit agricole sont diffé-
rentes d ' un département à l'autre et qu'il existe une certaine confu-
sion à propos de la législation en vigueur en ce domaine . Il lui
demande s' il peut lui préciser en vertu de quelles dispositions légis-
latives et réglementaires les prêts du crédit agricole peuvent
être refusés notamment pour l ' achat d ' une exploitation et l'installa-
tion d ' un jeune ménage agriculteur . (Question du 25 janvier 1969 .)

Répor'se . — Il est indiqué à l'honorable parlementaire que les
conditions d 'attribution des prêts du '-édit agricole sont définies
par le code rural et les textes qui l ' ont complété, conditions qui
s ' imposent aux caisses régionales et locales. Pour juger d ' éventuelles
divergences entre les décisions des conseils d ' administration des
caisses selon le département considéré, il serait nécessaire d'avoir
connaissance de cas d'espèce précis, et il est donc souhaitable que
l ' honorable parlementaire se rapproche des services concernés.
Au plan plus élevé des dispositions législatives et réglementaires,
il convient de souligner que, dès lors que les conditions sont rem.
plies, aucune disposition ne permet d ' opposer un refus au deman-
deur . Il entre d'ailleurs dans les intentions du Gouvernement
d ' ouvrir libéralement le adroit au crédits dans le domaine des
prêts non bonifiés, ce que confirme la publication toute récente
(Journal officiel du 3 juin 1971) du décret n" 71-403 . Parallèlement
des mesures vont être prises pour réserver l ' aide budgétaire
consentie aux prêts bonifiés — donc obligatoirement soumise à cer-
taines limitations — aux cas réellement valables, ce qui imposera
une gestion sensiblement plus sélective . En accord avec le dépar-
tement de l 'économie et des finances, doit s'engager à brève échéance
la consultation des organisations professionnelles agricoles à ce
sujet.

Crédit agricole.

8525. — M. Peyret attire l ' attention de M . le ministre de l 'agri-
culture sur les difficultés que connaissent les agriculteurs, dues aux
conditions de crédit qui se sont alourdies récemment ; augmentation
des taux d ' intérêt et encadrement du crédit. Les agriculteurs sont
donc particulièrement touchés par ces mesures étant donné que
c 'est surtout à l 'automne et en hiver qu ' ils ont le plus besoin de
crédit . Il lui demande s ' il ne serait pas possible d 'éviter à l 'agri-
culture d 'être soumise aux mêmes règles que l ' industrie et, le
commerce, puisque la période à laquelle les dispositions interviennent
défavorise particulièrement l ' agriculture . (Question du 13 novembre
1969 .)

Réponse . — L'honorable parlementaire n 'ignore pas la diversité
des problèmes qui se posent au monde agricole . Aussi, loin de
vouloir éviter à l 'agriculture d 'être soumise aux mimes règles que
l ' industrie et le commerce, les intentions du Gouvernement sont au
contraire de permettre à l ' agriculture a forte s de vivre dans les
mêmes conciliions . La parution rlu décret n" 71-403 du 2 juin 1971
ouvre une voie : celle des prêts non bonifiés, destinés à couvrir,
au-delà des contraintes budgétaires, une part croissante des besoins
de financement de l'agricultur e, dés k,rs que celle-ci pourra mieux
accepter les nécessités de l ' économie de marché . Laide de l ' Elat
pourra ainsi être appnrlêe avec une efficacité accrue aux agricul-
teurs qui ne peuvent affronter un véritable contexte concurrentiel.
Bien entendu le secteur des prêts bonifiés restera soumis à une
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limilitation relative : mais des décisions appréciables ont déjà été
prises notamment en ce qui concerne les prêts pour calamités, la
progression des prêts nouveaux et le financement des bâtiments
d 'élevage qui a fait l ' objet d ' un traitement particulier pour résorber
les retards de 1970. En outre, la gestion de ce secteur devra être
désormais sensiblement plus sélective . A cette fin, en accord avec
le département de l 'économie et des finances, doit s 'engager pro-
chainement la consultation des organisations professionnelles agri -
coles .

Agriculture (ministère de 1 ' ).

9587 . — M . Védrines expose à M. le ministre de l' agriculture
que, pour que les conventions collectives ou avenants conclus entre
les syndicats départementaux de salariés agricoles et d 'employeurs
entrent en application, il faut qu 'un arrêté ministériel en assure
l'extension . Or, la parution de ces arrêtés tarde longtemps, parfois
plus d 'une année, et pendant ce temps les salariés agricoles attendent
l ' application des nouveaux barèmes de salaire ou, les anciens sala-
riés, leur retr aite complémentaire . Il lui demande s ' il n ' envisage pas
de faire procéder à une accélération des formalités administratives
permettant la parution rapide des arrêtés d 'extension, des conven-
tions collectives et de leurs avenants, afin que les salariés agricoles
en activité ou en retraite bénéficient le plus tôt possible des accords
conclus. (Question du 17 janvier 1970 .)

Réponse . — L ' article 10 de la loi n" 71-561 du 13 juillet 1971
modifiant certaines dispositions du chapitre IV bis du titre II du
livre le' du code du travail relatives aux conventions collectives de
travail ainsi que certaines dispositions du titre II de la loi n" 50-205
du Il février 1950 modifiée, relatives à la procédure de médiation
Journal officiel du 14 juillet 1971,, devrait permettre de réduire
les délais d 'extension des avenants à des conventions collectives
agricoles tendant à la fixation des salaires . Cet article prévoit en
effet que « toutefois, les préfets pourront étendre par arrêté les
avenants à des conventions collectives départementales préalable-
ment étendues par le ministre de l 'agriculture et tendant exclusive-
ment à la fixation du salaire des travailleurs agricoles . Cet arrêté
ne peut intervenir que si les administrations et les organisations
syndicales d ' employeurs et de salariés, membres de la commission
supérieure des conventions collectives, section agricole spécialisée,
n 'ont pas, dans un délai de deux mois manifesté d 'opposition à
l'extension envisagée s .

Fruits et légumes.

12303 . — M . Poudevigne expose à M. le ministre de l' agriculture
qu 'il est prévu pour les arboriculteurs procédant à l ' arrachage de
vergers, et plus spécialement de pommiers, une indemnité . Cette
somme forfaitaire semble couvrir soit un manque à gagner, soit
des frais d ' arrachage ou de remise en culture, mais ne parait pas
prendre en considération les souscriptions faites par les arboricul-
teurs à diverses coopératives ou S. I . C. A . en vue de la commercia-
lisation ou de la conservation de leurs productions . A titre d 'exemple,
un arboriculteur s 'étant engagé vis-à-vis d ' une S . I . C . A . avait souscrit
des contrats sur la base de 300 francs la tonne, soit, pour un
amendement moyen de 30 tonnes, 9 .000 francs à l ' hectare . Cette
snmme étant juridiquement due, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour aider les arboriculteurs se trouvant dans
l'inca 'licité de faire face à leurs obligations . (Question du 21 niai
1970

Repense . — L'octroi, sous certaines conditions, de primes d 'arra-
chage des vergers aux arboriculteurs ne délie pas pour autant
ceux d'entre eux qui en bénéficient des engagements et contrats
qu ' ils ont pu souscrire vis-à-vis de tous les tiers, et notamment
des coopératives et sociétés d 'intérêt collectif agricole (S . 1. C . A .)
auxquelles ils sont adhéré pour la commercialisation de leurs
récoltes . A cet effet, des dispositions précises ont été introduites
clans le formulaire relatif à la demande d'attribution de ladite
prince . Si le conseil d ' administration de la société coopérative ou de
la S . I . C . A . ne considère pas que l'arrêt des apports de fruits à la
suite de l ' arrachage des vergers constitue un motif valable de démis-
sion de l'arboriculteur sociétaire, le contentieux qui est susceptible
de résulter de sa décision ne peut relever que de l 'appréciation
souveraine des tribunaux .

Agriculture.

17333. — M . Bizet demande à M . le ministre de l'agriculture
quelles mesures il compte prendre pour mettr e un terme à Ilnru-
hererce de la politique agricole française et européenne qui conduit
mus dramatiques manifestations de Bruxelles . II est certain que les
gonvernements de la V' République ont fait des efforts importants

en faveur de l 'agriculture et des agriculteurs, mais il n'en demeure
pas moins certain que le mécontentement est général et continuel.
Une mesure sociale apparemment bonne, telle que I'I . V.D., a une
double conséquence : elle accroit l 'exode rural et crée de très
regrettables injustices. Tous les experts français, de l ' Os C . D . E ., de
la C.E .E. imposent des vues techniquement vraies qui, hélas, s 'avè-
rent désastreuses dans leurs applications . Ils accusent injustement
les prix agricoles d 'être la source de l 'inflation alors qu ' en vérité
ce sont les prix des services, des transports et des taxes multiples
qui font qu ' un kilogramme de carottes par exemple, vendu
0,18 franc à la production est proposé au consommateur à un
prix variant entre 0,80 franc et 1,30 franc . Il lui demande quels
motifs s'opposent à une concertation mondiale indispensable pour
régler les problèmes des prix agricoles qui sont faussés par les
multiples interventions des Etats. Il demande enfin si des accords
mondiaux sont en cours ou sont envisagés pour assurer une distri-
bution des surplus agricoles au monde de la faim et mettre un
terme aux scandaleuses destructions auxquelles les pays riches pro-
cèdent avec un cynisme révoltant . (Question du 27 stars 1971 .)

Réponse . — Les questions posées par l 'honorable parlementaire
à M. le Premier ministre, savoir : quels motifs s'opposent à une
concertation mondiale indispensable pour régler le problème des
prix agricoles faussés par les multiples interventions des Etats ;
des accords mondiaux, portant sur les produits de base, ont-ils déjà
été conclus ou sont-ils en voie de l'être, en vue d 'assurer une dis-
t ribution des surplus agricoles aux populations souffrant de la faim,
présentent de multiples aspects et soulèvent à certains égards de
délicats problèmes de politique internationale . En ce qui concerne
le premier point, il convient de rappeler que le Gouvernement fran-
çais a, de longue date, clés 1961 plus précisément par l 'intermédiaire
de M. Baumgartner, alors ministre des finances, lancé l'idée d'orga-
nisation des marchés grâce à la conclusion d'accords internationaux
de produits . Ces interventions eurent lieu en nombre 1961 lors de
la 19' session du G, A . T. T. à Genève (accord général sur les
tarifs douaniers et le commerce» et lors de la conférence de VO . A. A.
(organisation pour l ' agriculture et l'alimentation) à Rome . Elles
furent ensuite constamment reprises par les différentes délégations
françaises à l ' occasion des réunions des organisations internatio-
nales intéressées . D'autre part, au cours des négociations commer-
ciales et tarifaires de Genève, qui se poursuivirent de 1964 à 1967,
la délégation de la Communauté économique européenne présenta,
comme un des éléments essentie l s de ses propositions, les idées
d'organisation des marchés et de négociation d 'accords mondiaux
de produits . Succinctement résumées, toutes ces suggestions ou
propositions peuvent se traduire par le désir d ' unifier les prix à
l 'exportation des produits de base et en particulier des principaux
produits agricoles : céréales, sucre, oléagineux, produits laitiers, de
manière à éviter une concurrence coùteuse entre les différents
pays producteurs et, clans une certaine mesure, d 'élaborer des
règles de concertation clans le domaine des politiques de produc-
tion . Parallèlement, elles devraient s'accompagner de l 'adoption,
par les gouvernements importateurs de mesures permettant l 'ajus-
tement, au niveau des prix du marché intérieur, des prix pratiqués
par les pays exportateurs qui ne respecteraient pas les Prix fixés
dans l'accord international — en fait c 'est la technique du prélè-
vement tel qu'il fonctionne dans le système d ' organisation des
marchés de la C . F, . E. En outre, pour résorber les excédents struc-
turels de production qui résultent d'ailleurs plus d'une insuffisance
de la demande commerciale, compte tenu du manque de moyens de
paiement des pays en voie de développement, que d ' une satura-
tion effective du marché et afin de combattre la faim dans les
pays du tiers monde . des programmes d 'aide alimentaire financée
par les pays développés étaient envisagés . Ces propositions furent
loin de recueillir l'accord des différents pays intéressés tant impor-
tateurs qu'expor tateurs . Aussi bien les raisons qui ont, jusqu'ici
empêché la généralisation de ces accords sont fort variées et, dans
une large mesure, sont liées aux impératifs de politique intérieure,
économique ou sociale . qui peuvent se trouver en contradiction
avec les buts et les objectifs de l'accord. Les uns, en particulier
certains importateurs, se refusent à établir à l'ent r ée des produits
des mécanismes tels que les prélèvements qui auraient pour effet
de ne plus leur permettre de profite : des cour s anormalement bas
pratiqués sur le marché ; d'autres invoquent des motifs de souve-
raineté nationale pour refuser de lier la définition et la mise en
a'uvre de leu' politique agricole à des règles internationales rela-
tives aux me• .ures a prendre pour contrôler la production . Dans
d'autres c'a's et ce tut celui de la Communauté économique miro-
pucelle a l 'occasion de l'accord international sur le sucre, l 'insut-
fis :otce des contingents d'exportation offerts et les avantages exces-
sifs rcnseutis à d'autres producteurs peuvent amener à refuser
la part ipalinn à l'accord. Enfin certains gouvernements ne cachent
pas leur scepticisme à l'égard de ces fari nule : et considèrent qu'il
convient de laiser les prix s'établir librement en fonction de la
lui de l'offre et de la demanda Quoi qu ' il en soit, on peut cepen-
dant noter qu'actuellement des accords internationaux de produils
agricoles sont en vigueur : l'accord inte rnational sur le sucre appli-
qué depuis le I^' janvier 1969, niais dont ne sont membres ni les
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Etats-Unis, ni la Communauté ; l'accord international sur l 'huile
d 'olive groupant essentiellement les producteurs et importateurs
d 'huile d ' olive du bassin méditerranéen ; l'accord internationai sur
le café ; l 'accord international sur le blé renégocié au début de
cette année et mis en vigueur à compter du 1 ,, juillet . A ce sujet,
on notera, à titre d 'illustration des difficultés rencontrées sur le
plan international pour parvenir à des résultats réels et pratiques,
qu 'il est beaucoup moins ambitieux que le précédent négocié en
1967 à l ' issue du Kennedy Round : toutes les dispositions écono-
miques, en particulier celles relatives à la fixation de prix inter-
nationaux de référence, ont disparu, en raison de l 'opposition
manifestée sur les Etats-Unis . Enfin, en ce qui concerne la distri-
bution des surplus agricoles par le moyen de l 'aide alimentaire
aux pays en "oie de développement, des résultats limités ont été
obtenus . En effet, s'il apparaît effectivement choquant de voir
détruire des denrées agricoles alors que de nombreuses popula-
tions souffrent de la faim, il faut reconnaitre que tous les produits
agricoles ne se prêtent pas à des actions d'aide alimentaire . Ainsi
les fruits et légumes frais, qui sont les plus affectés par les destruc-
tions volontaires, sont le type même de produits les plus difficile-
ment utilisables pour l'aide alimentaire : difficulté de conservation,
de transport et pouvoir nutritif, en particulier teneur en protéines,
limitée . Pour d ' autres produits au contraire l ' aide alimentaire résul-
tant d'une concertation internationale organisée peut se pratiquer.
C' est le cas, par exemple, du blé et des céréales propres à la
consommation humaine : la convention sur l 'aide alimentaire, un
des volets de l' accord international sur les céréales négocié en
1967 prévoyait la livraison par les pays membres, las Etats-Unis,
le Canada, l'Australie, la C .E.E., le Royaume-Uni, la Suisse, les
pays scandinaves et l'Argentine . En janvier 1971, cette convention
a été renouvelée parallèlement à l' accord international sur le blé,
mais le toni .ege global est moins élevé (3.974.000 tonnes), certains
pays refusant le maintien de leur participation, estimant qu 'ils
pouvaient contribuer plus utilement au développement des pays du
tiers Inonde par d'autres moyens que l'aide alimentaire . Un effort
de même nature a été entrepris par la Communauté et ses Etats
membres en 1969 en décidant de mettre 120 .000 tonnes de poudre
de lait écrémé et 35 .000 tonnes de butter-oil à la disposition du
programme alimentaire mondial pour utilisation dans les pays en
voie de développement .

Crédit agricole.

17644. — M. Delong appelle l'attention de M. le ministre de l'agri-
culture sur le régime des prêts bonifiés en matlere de calamités
agricoles et sur l ' imprécision actuelle des intentions du ministère.
Il lui demande s ' il estime devoir reconduire la procédure des prêts
bonifiés aux agriculteurs victimes de calamités agricoles et, dans
l'affirmative, quelles mesures il compte prendre pour les rendre
plus rapides et plus simples . Il trouve en effet très pénible le régime
auquel sont soumis depuis dix-huit mois les demandeurs de prêts
au crédit agricole, qui passent alternativement de l ' espoir à la
déception. Il lui demande s'il n ' envisage pas de mettre au point
un accord avec M . le ministre de l'économie et des finances sur un
système durable et sûr . iQuestion du 8 avril 197L)

Réponse . — L'honorable parlementaire n 'ignore pas qu ' à la suite
de l'accord intervenu le 24 février 1971 entre le département de
l'économie et des finances et celui de l ' agriculture, il a été décidé
que les prêts aux victimes de calamités agricoles n ' entreraient pas
dans la limitation globale des prêts bonifiés du crédit agricole
accordés en 1971 . Leur système de croissance n ' a pas été défini :
il dépendra uniquement des aléas climatiques de l 'année 1971.
Parallèlement l ' accord a été réalisé sur un projet de décret modu-
lant les conditions de préts aux victimes de calamités. Dans le
régime actuellement en vigueur, les agriculteurs victimes de cala-
mités ayant occasionné des dégâts supérieurs à 25 p. 100 de la
valeur des biens sinistrés peuvent obtenir des prêts à 3 p . 100
d'une durée habituelle de douze ans. Les zones et périodes concer-
nées doivent avoir été définies par arrêté . Les nouvelles disposi-
tions — qui ne s'appliqueront qu 'aux sinistres reconnus par des
arrêtés postérieurs à la publication du nouveau décret — seront les
suivantes : les taux varieront en fonction de la nature des biens
sinistrés et de l'importance relative des dégâts subis . Concrète-
ment : les pertes de fonds bénéficieront, avec un taux de 4 p . 100,,
du traitement le plus favorable ; pour les pertes de récoltes les
prêts seront consentis au taux de 5 p . 100, si le dégât est supérieur
à 50 p . 100, et de 6 p . 100 s ' il est compris entre 25 et 50 p . 100.
Par ailleurs une anomalie a été réparée : les associations, sociétés
et établissements de vocation et d 'intérêt agricole, agréés par la
caisse nationale de crédit agricole selon les critères de l 'article 617
(16") du code rural, pourront, au même titre que les autres collecti-
vités énumérées à l 'article 675-1, bénéficier de ces prêts pour
calamités .

Fonds d ' action sociale pour l'aménagement des structures agricoles
(D .O.M .).

18432. — M. Fontaine expose à M. le ministre de l'agriculture qu ' à
sa question écrite identique du 27 septembre 1969, concernant
l'extension aux départements d ' outre-mer des interventions du
F.A.S .A .S.A., il lui a été répondu au Journal officiel du 27 mai 1970
qu ' à la suite d 'une enquête effectuée à ce sujet, un groupe de
travail a été constitué, chargé de faire des propositions . Une déci-
sion dans cette affaire était annoncée pour le deuxième trimestre
1970 . Or, à ce jour, rien de tel n'a vu le jour . En conséquence, il lui
demande s'il r ' 'ni indiquer quel est l 'état de la question et s ' il
envisage d. u,euure une décision à cet égard. (Question du
19 mai 1971).

Réponse. — Le groupe de travail Interministériel constitué à cet
effet a retenu certaines propositions en vue de l 'extension, selon
des conditions particulières, aux départements d 'outre-mer, d'inter-
ventions du F.A .S .A .S .A . Pour concrétiser ces propositions, des P ré>.
jets de textes réglementaires vont être préparés et seront soumis,
dans les prochains mois, à l 'appobation du Gouvernement.

Exploitations agricoles.

18786 . — M . Lelong appelle l ' attention de M . le ministre de l'agri-
culture sur les inquiétudes provoquées par le projet examiné le
23 mars 1971 par le conseil des ministres de la C . E. E. en vue
d ' affecter les terres libérées par les agriculteurs ayant pris leur
retraite ou ayant changé de métier aux exploitants qui auraient
souscrit à certaines exigences . Il lui demande s 'il peut lui indi-
quer quels seront les critères retenus pour la distribution de ces
terres et quel seia l'organisme chargé de cette distribution . . iQees-
tien du 9 juin 1971 .)

Réponse . — Les directives et règlements qui doivent intervenir
en application de la résolution du conseil du 25 mars 1970 n 'ont
encore fait l'objet d 'aucune discussion devant les instances compé-
tentes de la Communauté . Il est donc encore trop tôt pour indi-
quer à quelles conditions devront satisfaire les cessions opérées
par les agriculteurs prenant leur retraite ou procédant à une
mutation professionnelle . Au surplus, il y a lieu de préciser que
ces conditions ne seront applicables qu 'aux opérations pour les-
quelles l 'éligibilité au F . E. O . G . A. sera demandée . Enfin, puisque
les mesures communes feront l ' objet, dans ce domaine, de direc-
tives, celles-ci laisseront aux instances nctionales les choix prévus
par l'article 189 du traité en ce qui coite . :ne la forme et les moyens
de leur mise en oeuvre.

Expropriations.

18823. — M. Lebon attire l'attention de M. le ministre de l'agri-
culture sur la situation actuelle de l'aérodrome de Regnio\vez
(Ardennes) dont la disparition, en tant que terrain d'aviation . a
été décidée lors du retrait de la France de l 'O. T . A. N. par le
déclassement de cette base aérienne du domaine public aéronau-
tique . Cette base a été incorporée au domaine forestier privé de
l'Etat, alors que les anciens propriétaires, dont la commune de
Regniowez, demandent la rétrocession de ce terrain à leur profit
en application de l'article 54 de la loi n" 60-792 du 2 août 1969;
en conséquence il semble que le l'office national des forêts détienne
irrégulièrement cet ensemble immobilier ; il lui demande quand il
donnera droit aux légitimes demandes de la commune et des
autres expropriés . (Question du 10 juin 1971 .)

Réponse . — L'ancienne base aérienne de l ' O . T. A . N. à Rocroi-
Regniowez, incorporée au domaine forestier privé de l 'Etat par déci-
sion du Premier ministre en date du Il mars 1967, est constituée
d 'une part de terrains appartenant depuis toujours à l'Etat et qui
avaient fait partie de la forèt domaniale des Pothées, d ' autre part
de terrains autrefois communaux et particuliers . Depuis 1967, plu-
sieurs des anciens propriétaires expropriés ont manifesté leur
intention d ' exercer leur droit de préemption en vertu de l 'article 54
de l'ordonnance n" 58-997 du 23 octobre 1958 . L'Etat, bien entendu,
ne peut que donner satisfaction à ces demandes de rétrocession.
Mais c ' est au ministre de l ' économie et des finances (service tes
affaires foncières et domaniales à la direction générale des impôts)
qu 'il appartient de suivre cette procédure.

Recherche agronomique.

19099. -- M. Virgile Barel porte à la connaissance de M . le ministre
de l'agriculture que les personnels du centre de recherches agro-
nomiques d ' Antibes s'inquiètent du devenir de la recherche agrono-
mique et des perspectives de l ' institut national, basant leur inquié-
tude sur les prévisions budgétaires insuffisantes ; ils demandent la
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solution aux problèmes du vieillissement, de l'assimilation de toutes
les catégories aux équipes de recherches et la reconsidération

	

du
cas des

	

ouvriers d'expérimentation ; il lui demande

	

quelles
mesures sont envisagées en vue de la satisfaction de cet ensemble
de demandes . (Question du 29 juin 1971 .)

Réponse . — Tenant une part importante de ses moyens financiers
de la subvention qui lui est accordée par l' Etat, l ' I . N. R. A.,
comme tous les organismes de recherches mettant en oeuvre des
fonds publics, s ' est nécessairement trouvé affecté par les mesures
dont le Gouvernement a d0 décider l ' adoption en vue d 'assurer
la défense de la monnaie et la préservation de l ' équilibre des
finances publiques. Mais, dès 1971, les concours apportés à
l ' I. N. R . A . — qu'il s 'agisse des ressources consacrées aux inves-
tissements ou à la couverture des dépenses de fonctionnement —
ont à nouveau progressé . L ' évolution ainsi reprise doit se pour-
suivre dans le cadre du VI' l'an, et dès 1972. Les dotations de

1 ' I. N . R. A . au cours des trois derniers exercices lui ont permis
de maintenir les perspectives de carrière que ses diverses catégo-
ries d ' agents pouvaient légitimement escompter et d ' assurer la
sécurité de l'emploi à son personnel. En ce qui concerne plus
spécialement les ouvriers d 'expérimentation, leur rémunération a
été constamment en harmonie avec l 'évolution générale des salaires,
et leurs conditions d'emploi améliorées notamment en fonction de
l'évolution technologique. L 'l . N. R. A. continuera à s'employer
au développement de son potentiel de recherches, lequel est sans
aucun doute lié au nombre et à la qualité des agents de toutes
catégories auxquels il doit faire appel ; il ne pourra donc manquer,
comme il n'a cessé de le faire jusqu'alors, de veiller à ce que ses
personnels puissent pleinement bénéficier des statuts les régissant.

Mutualité sociale agricole.

19117 . — M. Pierre Villon signale à M . le ministre de l'agriculture
que l ' augmentation des frais d ' expédition des mandats aux ressor-
tissants de l'assurance maladie et vieillesse des professions agri-
coles pèse lourdement sur le budget des caisses de mutualité
sociale agricole . II lui demande s 'il n ' estime pas devoir prendre une
initiative afin que ces caisses n ' aient qu 'à verser une somme forfai•
taire à l ' administration des postes, comme c'est le cas pour les
caisses de sécurité sociale . (Question du 29 juin 1971 .)

Réponse . — En application des dispositions de l 'arrêté du
8 avril 1961, sont admis à circuler par la poste, en dispense d 'affran-
chissement, les plis relatifs à l'application des législations sociales
agricoles reçus par les caisses de mutualité sociale agricole . Ces
organismes, en contrepartie, versent à l'administration des postes
et télécommunications une redevance destinée au remboursement
des frais afférents au transport de ladite correspondance . A ce
sujet, il convient de souligner, d'une part, que les caisses de
mutualité sociale agricole supportent les dépenses de forfait postal
sur leurs frais de gestion, d ' autre part, qu 'aux termes de l ' arrêté
susvisé du 8 avril 1961, ledit forfait postal ne concerne pas les
frais de mandat . Il y a lieu de noter que dans les organismes de
sécurité sociale également le versement forfaitaire évoqué par
l'honorable parlementaire couvre, comme en mutualité sociale
agricole, les dépenses relatives à la dispense d 'affranchissement
des plis, mais non les frais de mandat afférents au versement des
prestations . C 'est dans ces conditions que mon département,
conscient du fait que le paiement des prestations par mandat
impose une lourde charge au budget des caisses de mutualité
sociale agricole, recherche, en liaison avec toutes les parties inté-
ressées, une solution pratique qui permette de réduire au maximum
les frais dont il s'agit, tout en respectant le libre choix, par les
bénéficiaires, du mode de paiement des prestations.

Ouvriers agricoles.

19118. — M . Pierre Villon rappelle à M . le ministre de l'agriculture
que l'ordonnance de juillet 1907 relative à l'assurance chômage des
salariés a exclu de son champ d'application les salariés des exploi-
tations agricoles . II lui demande s'il n ' estime pas devoir prendre
rapidement des mesures pour mettre fin à l 'injustice dont cette
catégorie de salariés est ainsi la victime . (Question chi 29 juin 1971 .)

Réponse. — En application des dispositions de l 'article 11 de
l'ordonnance n" 67 .580 du 13 juillet 1967 relative aux garanties de
ressources des travailleurs privés d 'emploi, les salariés agricoles sont
effectivement exclus du régime obligatoire d'assurance chômage.
Ces dispositions n'empêchent cependant pas les organisations syndi-
cales intéressées d'employeurs et de salariés de conclure un accord
ayant pour objet l 'institution d 'un tel régime en faveur des tra-
vailleurs agricoles . Cette extension de l ' assurance chômage, qui
s ' inscrirait dans la ligne des accords dit de Varenne de 1968, ne
pourrait toutefois être réalisée sans entraîner une augmentation
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certaine des charges supportées par les employeurs de main-
d 'ouvre agricole . Quoi qu 'il en soit, le ministre de l' agriculture
se propose de consulter prochainement les organisations les pus
représentatives d 'employeurs et de salariés agricoles afin d'examiner
avec elles selon quelles modalités une solution pourrait être
dégagée à cet égard.

Vin.

19125. — M. Maujoüan du Gasset expose à M. le ministre de
l'agriculture que les viticulteurs français sont astreints à des pres-
tations d'alcool dénommées prestations viniques. Il lui demande
quelles quantités ont été, à ce titre, livrées en 1968, 1969 et 1970.
(Question du 29 juin 197L)

Réponse . — La fourniture de prestations d 'alcool vinique s 'est
déroulée pour les campagnes 1968, 1969 et 1970 dans les conditions
prévues aux articles 22 à 24 du décret du 31 août 1964 . Les quantités
d 'alcool pur livrés , ce titre aux 31 août 1968, 1969 et 1970, ainsi
qu 'il ressort des statistiques de la direction générale des impôts du
ministère de l 'économie et des finances se sont respectivement
élevées à : 1968 : 316 .367 hectolitres ; 1969 : 319.635 hectolitres ;
et 1970 : 229.293 hectolitres.

Huile.

19134. — M . Brugnon demande à M . le ministre de l 'agriculture
quelles sont respectivement les sommes qui ont été affectées :
1" au soutien par la C. E. E. de la culture du colza ; 2" au finan•
cement des recherches sur les effets nutritionnels et physiopatholo•
gigues de l'huile de colza . (Question du. 30 juin 1971 .)

Réponse . — 1" En vue de permettre, d ' une part, aux producteurs
de graines de colza de la communauté de se trouver dans des
conditions analogues à celles des vendeurs de graines de colza des
pays tiers, qui accèdent depuis le ler juillet 1967 au marché intérieur
de la C . E . E. sans restrictions quantitatives, ni versement de droit
de douane ou de prélèvement et, d 'autre part, aux consommateurs
d 'acquérir l 'huile sur la base des prix mondiaux, le règlement
n" 136/66/C . E . E . du conseil du 22 septembre 1966 portant orga-
nisation commune des marchés dans le secteur des matières grasses
a prévit deux dispositions : a) le versement d ' une aide égale à la
différence entre le prix indicatif et le prix mondial des graines
de colza ; b) l'octroi d'une restitution à l'exportation, dont le
montant a toujours été fixé à un niveau inférieur à celui de
l'aide . D' après les renseignements actuellement disponibles, pour
l'ensemble des quatre campagnes écoulées (1967-1968, 1968-1969,
1969. 1970 et 1970-1971), les dépenses encourues peuvent être esti-
mées, pour la communauté, à 244 millions d'unités de compte,
correspondant à un tonnage de 2 .690 .000 tonnes de graines de colza,
dont 1 .960 .000 produites en France, représentent un montant de
173 millions d ' unités de compte . 2" En ce qui concerne les
recherches sur les effets nutritionnels et physiopathologiques de
l ' huile de colza, il y a lieu de préciser que des travaux récents
ayant mis en évidence que, dans certaines conditions, les acides
gras à chaîne longue pouvaient avoir des effets sur le coeur de
certains oiseaux et de rongeurs . et que bien que ces effets ne
semblent pas se retrouver sur d 'autres espèces d 'animaux plus
proches de l ' homme, tels que le singe et le mini-porc, le ministre
de l' agriculture et le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale ont décidé l 'établissement d ' un programme de recherches
afin de vérifier si les phénomènes signalés étaient susceptibles
d 'affecter l 'homme . Ce programme, placé sous l 'égide de l'institut
national de la santé et de la recherche médicale (I . N. S. E . R. M .),
s ' étend à tous les aliments comportant des acides gras à chaîne
longue ; la dépense totale prévue est de trois millions de francs,
sont le financement est assuré de la façon suivante : 900 .000 francs
provenant du budget de l 'institut national de la santé et de la
recherche médicale il. N . S . E . R. M .) ; 900 .000 francs provenant du
budget de la délégation générale à la recherche scientifique et
technique (D . G . R. S . T.) ; 300.000 francs provenant du budget de
l' institut national de la recherche agronomique (I . N. R. A.) du
ministère de l'agriculture ; 900 .000 francs assurés par le .; secteurs
professionnels intéressés (les producteurs cle graines oléagineuses
prenant à leur charge 90 p . 100, les industriels de l 'huilerie et de
la margarincric 10 p . 100.

Lait et produits laitiers.

19188 . — M . Moron attire l'attention de M . le ministre de l'agri-
culture sur les conséquences fhcheuses pour le Sud-Ouest qu ' aurait
l ' application des décisions prises lors du comité de gestion le
8 avril 1971 rte la commission de Bruxelles . Celle-ci a décidé l ' arrêt
des restitutions du lait frais en vrae sur l'Algérie et l' Espagne . 1,es
conséquences de cette disposition pour l 'économie laitière du Sud-



21 Août 1971

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

3923

Ouest seront considérables . En effet, de 1962 à 1965, les entreprises
de la région, avec l 'aide du F . O . R. M. A., ont développé avec
succès un courant d ' exportation sur l 'Algérie et sur l ' Espagne malgré
les difficultés techniques et les risques financiers. La demande est
sans cesse accrue en provenance de ces marchés, au point que les
prévisions de vente en 1971 se situent aux alentours de 200 millions
de litres représentant 20 p. 100 de la collecte enregistrée sur tout
le Sud-Ouest. Les exportations de lait en vrac constituent depuis
son origine une solution rationnelle pour l'utilisation des excédents
saisonniers et la régulation du marché régional . En cas d' arrêt brutal
des exportations la survie de nombreuses exploitations familiales,
dont la taille permet difficilement d ' envisager d'autres options que
le lait, serait mise en cause . 11 lui demande s 'il envisage de prendre
position contre la décision en cause. (Question du 10 juillet 1971).

Réponse . — Les exportations françaises de lait en vrac sont
traditionnelles vers l'Algérie . Vers l'Espagne, elles ont un carac-
tère plus conjoncturel et ont pris récemment une grande extension ;
elles ont triplé au cours des cinq premiers mois de 1971 par
rapport à 1970. Compte tenu du fait que la production laitière,
longtemps excédentaire, se situe aujourd'hui à un niveau voisin
de celui qui correspond aux besoins du marché intérieur et des
exportations non subventionnées, la commission de la Communauté
économique européenne a décidé de supprimer les restrictions pré-
cédemment accordées pour le lait comme elle l 'a fait pour tous
les produits en vrac . Cependant, compte tenu du caractère spécial
des exportations françaises de lait vers l ' Algérie, la délégation
française a pu obtenir depuis le 28 juin 1971 le rétablissement d 'une
restitution de 8,89 francs aux 100 kg pour cette destination . Par
contre, la commission de la C . E . E. n ' est pas favorable, dans les
conditions actuelles du marché, au rétablissement d 'une restitution
pour les exportations de lait vers l 'Espagne . Elle considère que ce
dernier pays est en mesure de supporter l' augmentation du prix
du lait résultant de la suppression de la restitution, d ' autant qu 'une
partie des importations espagnoles de lait en vrac serait utilisée,
directement ou par substitution au lait indigène, à la fabrication
de fromages qui concurrencent les produits communautaires sur
le marché espagnol . La position de la commission pourrait sans
doute être modifiée si la production venait à évoluer, mais l ' atten-
tion de l'honorable parlementaire est appelée sur le fait que les
autorités espagnoles procéderaient, selon des informations récentes,
à un réajustement des prix du lait de façon à tenir compte de
la suppression de l'aide communautaire . Les autorités françaises
demeurent attentives à nette question car il est évident que les
laiteries du Sud-Ouest, exportatrices de lait vers l' Espagne, ont
intérêt à maintenir des courants commerciaux pour lesquels elles
ont une vocation particulière en raison de leur situation géogra-
phique .

Ouvriers agricoles.

19245. — M. Madrelle appelle l'attention de M. le ministre de l'agri-
culture sur l 'ordonnance de juillet 1967 relative à l'assurance chô-
mage des salariés qui a exclu de son champ d'application ceux des
exploitations agricoles (cadres Inclus) prenant comme argument que
leurs employeurs n'acquittent pas l ' impôt de 4,25 p. 100 sur les trai-
tements . D ' après certains renseignements Coopagri pourrait prendre
en charge le risque chômage des salariés d' exploitations comme
elle le fait déjà en faveur de ceux des organisations agricoles et para-
agricoles . Face à des mesures discriminatoires, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour que l ' ordonnance de juillet 1967
soit appliquée à l'ensemble du personnel des exploitations . (Question
du IO juillet 1971 .)

Réponse . — En application des dispositions de l 'article 11 de
l' ordonnance n" 67-580 du 13 juillet 1967 relative aux garanties de
ressources des travailleurs privés d 'emploi, les salariés agricoles
sont effectivement exclus du régime obligatoire d 'assurance chô-
mage. Ces dispositions n 'empêchent cependant pas les organisa-
tions syndicales intéressées d'employeurs et de salariés de conclure
un accord ayant pour objet l'institution d ' un tel régime en faveur
des travailleurs agricoles. Cette extension de l'assurance chômage,
qui s'inscrirait clans la ligne des accords (lits de Varenne de 1968,
ne pourrait toutefois être réalisée sans entrainer une augmentation
certaine des charges supportées par les employeurs de main-
d 'oeuvre agricole . Quoi qu ' il en soit, le ministre de l 'agriculture
se propose de consulter prochainement les organisations les plus
représentatives d'employeurs et de salariés agricoles afin (t'examiner
avec elles selon quelles modalités une solution pourrait être déga-
gée à cet égard .

Elevo .e.

19267 . — M . Pierre Villon attire l'attention de M. le ministre de
l'agriculture sur le désir légitime exprimé par lus représentants
nationaux des organismes agricoles para-publics, par les groupe-
ments de défense sanitaire, par les éleveurs, pour une meilleure

information relative aux opérations de prophylaxie et aux règles
de police sanitaire. Les vétérinaires praticiens ne pouvant que
très difficilement assurer ou accroître une meilleure information
des éleveurs, alors qu'il est évident que le corps des agents tech-
niques sanitaires contractuels de la direction des services vété-
rinaires par ses conseils désintéressés par la pratique d' un contrôle
plus strict en matière de police sanitaire contribuerait à une pro-
phyl•rxie plus rationnelle et plus efficace il lui demande : 1" s ' il
n'estime pas nécessaire d ' accroître l ' effectif des agents techniques
sanitaires et d ' accroître leurs attributions en leur confiant un rôle
de vulgarisateurs ; 2" s ' il n'envisage, dans l'intérêt des personnels
et de l 'administration, de transformer les emplois d'agents contrac-
tuels en emplois de titulaires . (Question du 10 juillet 1971 .)

Réponse . — Les agents techniques sanitaires contractuels sont
chargés, sous l 'autorité des directeurs des services vétérinaires
dans les départements, d' une part, d 'exécuter les opérations pres-
crites par la loi pour assurer la surveillance et la protection sani-
taire du cheptel national, d 'autre part, de contrôler l ' application de
celles de ces mesures qui doivent être exécutées par les éleveurs.
Ils contribuent donc à rendre les prophylaxies plus rationnelles et
plus efficaces et concourent, dans tous les cas, à une meilleure infor-
mation des éleveurs par les conseils qu'ils leur prodiguent, jouant
ainsi ce rôle de vulgarisateur suggéré par l ' honorable parlementaire.
Il convient cependant de souligner que, pour agir avec toute l 'effi-
cacité exigée par les textes prescrivant les mesures de lutte
contre les maladies des animaux, celles concernant la police sanitaire
et la prophylaxie de la brucellose en particulier, la direction des
services vétérinaires au ministère de l ' agriculture doit pouvoir
disposer d 'un nombre plus important d ' agents techniques sanitaires.
Dans ce but, un programme de recrutement a été prévu et les
efforts actuels tendent vers la réalisation de ce plan basé sur un
recrutement quadriennal . Au moment de leur examen probatoire
de fin de stage, les agents techniques sanitaires savaient qu 'ils
occuperaient des emplois contractuels ; ils souhaitent maintenant la
création d 'un corps unique de techniciens des services vétérinaires
qui comprendrait, avec eux, les préposés sanitaires, fonctionnaires
de catégorie B . La création de ce corps, qui implique la titularisation
des agents contractuels, peut se concevoir et cette question a déjà fait
l 'objet d' un étude dans le cadre du comité technique paritaire com-
pétent. Cependant la solution de ce problème dépend de plusieurs
départements ministériels et pas seulement du ministère de l'agri-
culture.

Fruits et légumes.

19272 . — M . Roger Roucaute expose à M . le ministre de l'agricul-
ture que la production nationale des pèches s 'annonce exception-
nelle, ce qui risque de provoquer des difficultés de commerciali-
sation, la baisse des cours et la mévente. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour permettre l 'écoulement de la récolte
dais de bonnes conditions, tout en évitant, clans la »mesure du pos-
sible, les destructions et notamment s'il n 'estime pas nécessaire
de faciliter les transports sur les lieux de consommation ou pour
l'exportation, d'encourager les conserveries à développer leurs
achats et en tout état de cause, de garantir aux producteurs un prix
convenable . (Question du 10 juillet 1971 .)

Réponse . — Il était à prévoir, en effet, que l 'importance de la pro-
duction nationale de pêches pourrait entraîner des difficultés de
commercialisation, tout au moins en début de campagne pour les
petits calibres . La campagne a démarré effectivement dans des
conditions difficiles, aggravées encore par la grève de la S .N .C .F.
Toutefois, les cours constatés à la fin du mois de juillet sur les diffé-
rents marchés de production et de consommation sont nettement
plus satisfaisants . En ce qui concerne les mesures destinées à faci-
liter l 'écoulement de cette production excédentaire, il est évident
qu 'elles ne sauraient être prises en contr adiction avec la réglemen-
tation communautaire . En vue de développer nos échanges avec les
pays tiers, le Gouvernement français a obtenu de la commission de
Bueeelles que des restitutions soient attribuées à l'exportation . Si
cela s 'avérait nécessaire en cours de campagne, d'autres disposi-
tions pourraient être adoptées pour protéger le marché national,
notamment pour encourager les conserveries à développer leurs
achats.

Maladies du bétail.

19312 . — M . Henri Lucas expose à M . le ministre de l' agriculture
que le nombre de saisies de bovins atteints de cysticcrcose, affec-
tion parasitaire provoquée pal' le ténia, augmente et provoque des
pertes pour les éleveurs atteignant 30 à 5(1 p . 1(10 rle la valeur des
animaux . Cette affection, dont le cycle du parasite passe par l'hunnne,
présente des dangers pour la santé publique tout en occasionnant des
pertes aux r-leveurs qu ' aucune ai gle de l'État ne .nmpense . Les
mutuelles agricoles qui garantissent ce risque crin» : liment des dif-
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ficultés financières à cause de l ' importance croissante de cette
calamité . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
aider les éleveurs dont les bêtes sont saisies, ou leurs mutuelles et
pour mettre en place un dispositif de lutte préventive, en tenant
compte de l ' intérêt social et de défense de la santé publique que
revêt une telle action . (Question du 17 juillet 1971 .)

Réponse . — La cysticercose bovine représente en effet un danger
pour les consommateurs et un préjudice pour les éleveurs . Di-
verses mesures qui tiennent d'ailleurs compte du fait que la respon-
sabilité des éleveurs dans la contamination des animaux n 'est que
partielle, ont été arrêtées ou prévues . Ainsi, des aides financières
ont déjà été accordées aux caisses mutuelles d 'assainissement afin de
compenser leurs déficits imputables à la couverture des risques
cysticercose bovine. De plus des mesures financières et prophylac-
tiques propres à permettre l ' éradication de cette maladie sans qu ' il
en résulte pour les éleveurs de difficultés graves sont actuellement
étudiées en liaison avec les autres départements ministériels inté-
ressés .

Ouvriers agricoles.

19321 . — M. Lamps expose à M . le ministre de l'agriculture
que l ' ordonnance n" 67-580 du 13 juillet 1967 excluait du champ
d ' application de l 'assurance complémentaire chômage les salariés
des exploitations agricoles. Ces salariés privés d ' emploi, notamment
ceux qui approchent de l ' âge de la retraite sans pouvoir encore
prétendre aux avantager vieillesse, n 'ont d ' autres ressources que
l ' allocation chômage publique dont la modicité ne permet pas
de subvenir à leurs besoins. II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour mettre fin à cette discrimination existant
pour les salariés des exploitations agricoles, en leur étendant par
exemple les compétences de l 'assurance chômage en vigueur dans
les organismes agricoles . (Question du 17 juillet 1971 .)

Réponse . — En application des dispositions de l 'article 11 de
l 'ordonnance n" 67-580 du 13 juillet 1967 relative aux garanties
de ressources des travailleurs privés d 'emploi, les salariés agricoles
sont effectivement exclus du régime obligatoire d ' assurance chômage.
Ces dispositions n ' empêchent cependant pas les organisations syndi-
cales intéressées d ' employeurs et de salariés de conclure un accord
ayant pour objet l ' institution d'un tel régime en faveur des travail-
leurs agricoles . Cette extension de l'assurance chômage, qui s ' inscri-
rait dans la ligne des accords dits de Varenne de 1968, ne pour-
rait toutefois être réalisée sans entraîner une augmentation cer-
taine des charges supportées par les employeurs de main-d 'oeuvre
agricole . Quoi qu ' il en soit, le ministre de l ' agriculture se propose
de consulter prochainement les organisations les plus représen-
tatives d 'employeurs et de salariés agricoles afin d 'examiner avec
elles selon quelles modalités une solution pourrait être dégagée
à cet égard.

Vaccination.

19328. — M. Lainé expose à M . le ministre de l 'agriculture
que la suppression de la subvention versée par l ' Etat pour encou-
rager la vaccination anti-aphteuse aurait des incidences regrettables
tant sur le plan psychologique que dans le domaine pratique . A
titre d'exemple, il lui précise que la suppression de l 'aide actuelle
de l'Etat, soit 1 franc par dose de vaccin anti-aphteux, aboutirait
à faire supporter par les éleveurs du seul département e l 'Eure
une charge globale supplémentaire de 280 .000 francs, et lui demande
s 'il n ' estime pas qu 'il est indispensable de maintenir l 'état des
choses actuelles afin que certains propriétaires ne soient pas
tentés de soustraire leurs animaux à la vaccination, ce qui aurait
pour conséquence immédiate une recrudescence automatique de
la maladie. (Question du 17 juilet 1971 .)

Réponse . — Le ministre de l 'agriculture connaît, sur le plan
budgétaire, des difficultés certaines : seule une fraction modeste
des crédits dont il dispose 15 p . 100, peut être consacrée à des
entreprises constructives, leur plus grande part étant destinée
à l ' action sociale, au soutien des marchés et à l ' enseignement;
la marge laissée pour les premières est donc très étr oite et impose
de recourir, dans le domaine des prophylaxies comme clans d ' autres,
à des choix . aussi douloureux soient-ils. Le probleme se pose,
dans ces conditions, de l'opportunité d'affecter le montant de la
participation financière de l ' Etat à l 'achat du vaccin utilisé pour
Ja vaccination généralisée des bovins ( 1 franc par tète) à des
actions de prophylaxie qu'il convient de développer . Dans cet
ordre, l ' impérieuse nécessité de résoudre les graves conséquences
entrainées par la situation de la brucellose exige un effort.
financier considérable au cours des prochaines années, de 350 mil-
lions de francs environ usqu'en 1975, pour en entreprendre
l 'extinction

	

'repose l 'obligation de dégager les crédits nécessaires

à cette fin. La meilleure option, en la circonstance, paraît être
celle d ' un transfert de l 'effort financier du poste fièvre aphteuse
à celui de la brucellose, dans la mesure où, précisément, l 'effi-
cacité de la lutte contre la première, maintenant bien établie
après neuf années de vaccination subventionnée, n ' est plus justi-
ciable d 'un concours financier modeste à titre individuel mais
considérable à titre collectif . Il semble en tout, état de cause
préférable, sur le plan de l ' efficacité comme sur celui de l ' utili-
sation rationnelle des crédits disponibles, de consentir une sub-
vention de 450 à 500 francs pour l' élimination de chaque bovin
atteint de brucellose, que de persister dans l 'attribution de la
somme dérisoire de 7 à 8 francs en moyenne, par exploitation,
pour des actions de prévention dont la réalisation ne devrait
pas soulever de difficultés particulières.

Ouvriers agricoles.

19339. — M . Charles Privat demande à M. le ministre de l 'agri-
culture s 'il n ' envisagerait pas d ' étendre le champ d 'application de
l 'ordonnance de juillet 1967, relative à l ' assurance chômage des
salariés, aux exploitations agricoles . (Question du 17 juillet 1971 .)

Réponse . — Bien que les salariés des exploitations agricoles
soient exclus du régime d'assurance chômage obligatoire prévu
en application des dispositions de l ' article 11 de l ' ordonnance
n" 67-580 du 13 juillet 1967 relative aux garanties de ressources
des travailleurs privés d ' emploi, il est toujours possible aux orga-
nisations syndicales intéressées d ' employeurs et de salariés de
conclure un accord ayant pour objet l'institution d ' un tel régime.
Celte extension de l ' assurance chômage s' inscrirait dans la ligne
des accords dits de Varenne de 1968 ; elle ne pourrait toutefois
être réalisée sans entrainer une augmentation certaine des charges
supportées par les employeurs lie main-d 'oeuvre agricole . Quoi qu ' il
en soit, le ministre de l ' agriculture se propose de consulter
prochainement les organisations les plus représentatives d'employeurs
et de salariés agricoles afin d ' examiner avec elles selon quelles
modalités une solution pourrait être dégagée à cet égard.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

Résistants.

14205 . — M. Carpentier indique à M . le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre que le groupe national des
réfractaires et maquisards vient de déposer un cahier de reven-
dications dans lequel il demande notamment : 1" la levée de la
forclusion ; 2" la présomption d 'origine ; 3" l 'humanisation du
statut pour les ressortissants des zones rouges et côtières ; 4" la
validation du temps de réfraclariat pour le calcul des retraites.
Il lui fait observer que la satisfaction de ces renvendications per-
mettrait de reconnaître la qualité de réfractaire aux quelque
600 .000 à 700 .000 Français qui ont refusé le travail obligatoi r e
alors qu'à l 'heure actuelle seuls 10 p. 100 d ' entre eux sont
reconnus comme tels . Dans ces conditions, il lui demande quelle
suite il entend réserver à ces revendications à la fois raisonnables
et justifiées. (Quetinn du 2 octobre 1970.)

Réponse . — 1 " 'foutes les requêtes présentées en vue de l 'attri-
bution d'un statut relevant du ministère des anciens combattants
et victimes de guerre ont été soumises à des conditions de délai
pour être accueillies (seules les demandes tendant à la recon-
naissance de la qualité de combattant font exception à cette règle).
II est rappelé que le statut de réfractaire ayant été créé en
1950 (loi du 22 août 1950), les intéressés ont pu demander au
cours d ' une période de plus de six années la reconnaissance du
titre leur conférant cette qualité, gràce à plusieurs lois de proro-
gation successives puisqu 'en définitive c 'est la loi n" 57-1243 <lu
31 décembre 1957 qui a fixé au 1"' janvier 1959 la date limite de
dépôt des demandes de l 'espèce. Dans ces conditions, la nécessité
d ' une levée de la forclusion ne parait pas s 'imposer. 2" Aux
termes des dispositions des articles L . 301 et R. :364 du code
des pensions militaires d 'invalidité et des vicitimes de guerre. les
réfractaires, en cette seule qualité ou, en cas de décès, leurs
ayants cause, ont droit, le cas échéant, à une pension au titre
de la législation régissant les victimes civiles de la guerre 1939-
1945 et sont, dans ce cas, soumis au régime de la preuve. Ceux
d ' entre eux qui ont participé it la Résistance clans les conditions
fixées à l ' article L. 172 du code (et leurs ayants causer ont droit
à une pension militaire dans les conditions prévues par l 'ordon-
nance n" 45 .322 (lu 3 mars 1945 . 3" Toutes instructions ont été
donnée ; afin que soient traités clans tut esprit libéral et cunutte
tenu des situations particnlü'res, les dnssier .s des personnes qui
résidant dans les région ; côtièrer, et la z zone rouge durant
l 'occupation, ont travaillé dans des entreprises sous contrôle alle-
mand . L'honorable parlementaire voudra bien signaler les dossiers
qui, à sa connaissance, pourraient faire l'objet d ' un nouvel examen .
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En ce qui concerne les fonctionnaires, la période de réfrac-
tariat est validée comme temps de service militaire actif. Quant
aux réfractaires affiliés au régime général des retraites vieillesse
de la sécurité sociale, ils bénéficient des dispositions de l'arrêté
du 9 septembre 1946, pris en application de l 'article L. 397 du
code de la sécurité sociale qui prévoit l'assimilation à des périodes
d 'assurance valables pour la détermination des droits à pension
ou à rente de vieillesse les périodes durant lesquelles les assurés
ont été réfractaires au travail obligatoire en Allemagne, à condi-
tion qu' ils puissent justifier de leur qualité de réfractaire . Il est
toutefois à remarquer qu 'en l' état actuel de la législation, les
dispositions susvisées ne sont applicables qu 'aux requérants qui
avaient la qualité d ' assuré antérieurement à la période durant
laquelle ils ont été réfractaires au travail obligatoire en Allemagne.

Pensions de retraite.

14613. — M. de Broglie demande à M . le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre s'il lui parait possible d ' envisager
une extension des dispositions de l 'article L. 357 du code de la
sécurité sociale aux anciens membres des Forces françaises libres
non salariés au moment de leur action militaire. Il lui fait
observer que cette extension a été obtenue par les déportés et
les victimes du S .T .O. notamment, catégories auxquelles peut
être comparé dans le mérite à la reconnaissance nationale le
petit nombre de ceux qui ont combattu depuis le Tchad jusqu ' en 1945
pour la libération du territoire français . (Question du 22 octo-
bre 1970 .)

Réponse . — L 'article L. 357 du code de la sécurité sociale subor-
donne effectivement la validation des périodes de guerre à la
condition que les intéressés aient eu antérieurement à ces périodes
la qualité d'assuré social . A la suite des nombreuses requêtes dont
le ministre des anciens combattants et victimes de guerre a été
saisi au sujet du problème que pose l'application de ce texte à
l ' égard des anciens combattants s ' étant trouvés notamment dans
la situation évoquée par l 'honorable parlementaire, des pourpar-
lers ont été engagés, récemment encore, avec le minist r e de la
santé publique et de la sécurité sociale, dans le but de parvenir
à un assouplissement de la législation en vigueur. Dans sa réponse,
le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale expose
qu'il serait difficile de faire prendre en charge par le régime
général des salariés les périodes de guerre accomplies par les non-
salariés . Il ajoute toutefois que le cas des jeunes Français âgés de
vingt ans en 1939, qui ont été mobilisés ou se sont engagés volon-
tairement dans l ' armée avant d'avoir la qualité de salarié, a retenu
son attention et qu' il fait procéder à l ' étude de cette question.

Anciens combattants.

17224. — M. Virgile Barel attire l ' attention de M. le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre sur le mécontentement
des anciens combattants et victimes de guerre de la région niçoise
qui constatent que le budget des anciens combattants pour 1971,
en dehors de quelques mesures . catégorielles concernant un
nombre restreint d' ascendants et de veuves de guerre ne leur
apporte aucune s mesure nouvelle » et que le contentieux reste
donc entier . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour la solution définitive du contentieux, notam-
ment pour : 1 " l'application loyale du rapport constant ; 2" l'égalité
des droits à la retraite du combattant du même taux pour tous
(parité 1914-1918 - 1939-1945) ; 3" la revalorisation des pensions de
veuves et d'ascendants et des pensions inférieures à 100 p . 100;
4" la levée de toutes les forclusions ; 5" la célébration du 8 mai
comme fête nationale fériée ; 6" l'attribution de la carte de combat-
tant aux anciens d ' Afrique du Nord ainsi que la réunion de la
commission tripartite et la création auprès du ministère de groupes
de travail pour l ' étude d'un calendrier de règlement du contentieux
en plusieurs étapes. (Question du 20 mars 1971 .1

Réponse . — Il convient, en premier lieu, de retracer les condi-
tions dans lesquelles le rapport constant a été appliqué depuis son
institution . Ouvrant une brèche dans ce système d ' indexation, peu
après sa mise en couvre en 1954, un décret du 10 mai 1955 avait
créé en faveur des petites catégories de fonctionnaires une indem-
nité spéciale dégressive qui, afin d'éviter toute incidence sur les
pensions militaires d'invalidité, ne fut attribuée qu 'aux fonction-
naires dont les traitements étaient inférieurs à l ' indice brut 188.
De plus, l 'article 5 du décret du 30 juin 1955 avait institué un
abondement dégressif à l 'indemnité de résidence pour les fonc-
tionnaires dont le traitement était inférieur à celui de l'indice
brut 300 . Les fonctionnaires classés à l ' indice brut 190 la perce-

valent donc, mais l'équivalent n'était pas versé aux pensionnés de
guerre. C 'est un décret du 5 octobre 1961 qui, en intégrant en deux
étapes (l' une réalisée le 1" novembre 1961, l 'autre le 1" décembre
1962) ces indemnités dégressives dans le traitement de base, a traité
sur un plan d 'égalité absolue les fonctionnaires et les victimes de
guerre pensionnées, comme le veut la loi, les émoluments attachés
à la pension de 100 p . 100 étant rigoureusement équivalents à ceux
d ' un fonctionnaire classé à l'indice brut 190. Le coût de cette
mesure a été d ' environ 220 millions de francs. Depuis lors, le rap-
port constant a été appliqué loyalement et d ' une façon libérale.
En 1968, tous les pensionnés au titre du code des pensions militaires
d' invalidité et des victimes de la guerre ont bénéficié de la tota-
lité des mesures décidées en faveur de tous les fonctionnaires en
activité et retraités. En effet, par une interprétation particulière-
ment libérale de l' article L. 8 bis du code précité qui a institué le
« rapport constant s, la base d'indexation des pensions militaires
d ' invalidité et des victimes de la guerre a été relevée de 15 points,
c 'est-à-dire de l 'augmentation maximale accordée à une partie des
fonctionnaires (les autres n 'ont obtenu que 10 points), passant de
l' indice 151 réel à l 'indice 166 majoré . De plus, les pensionnés de
guerre ont bénéficié de l'intégration dans le traitement de base
des fonctionnaires de deux points de l ' indemnité de résidence. Ces
mesures ont permis d'augmenter les pensions de guerre de 21,4 p . 100
alors que la moyenne des traitements ne l'a été que de 13,77 p . 100.
Dans le budget de 1969 cette mesure s ' est traduite par un supplé-
ment de crédits de près d 'un milliard de francs. De même en 1970,
la base d ' indexation des pensions militaires d 'invalidité a été relevée
de 5 points, passant de l'indice 166 majoré à l'indice 171 majoré,
ceci afin que tous les avantages concédés aux fonctionnaires béné -
ficient aux pensionnés au titre du code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de là guerre . Ils ont bénéficié égale-
ment de l'intégration d ' un point de l'indemnité de résidence dans
le traitement de base . Ces deux mesures auxquelles s' ajoutent les
majorations de 1 p. 100 au 1" janvier, de 3 p . 100 au 1" avril et de
2,25 p . 100 au 1'' octobre, ont porté l'augmentation totale des pen-
sions en 1970 à 10,50 p. 100 . Pour 1971, l ' augmentation acquise au

juin est de 3,20 p . 100, la valeur du point de pension étant portée
à compter de cette date à 10,67 francs. En revanche, il ne peut
être envisagé d ' étendre aux pensions des victimes de guerre des
dispositions qui ne concernent strictement que la carrière des
fonctionnaires et son déroulement . Les mesures prises en faveur
des fonctionnaires des catégories C et D n 'ont aucunement le carac-
tère de mesures générales qui, seules, pourraient influencer l ' indexa-
tion des pensions . Elles sont soumises à des restrictions limitant leur
portée à un effectif réduit susceptible de bénéficier d ' un avance-
ment de carrière . Il faut ajouter que les pensions des victimes de
guerre et les majorations qu'elles comportent bénéficient de l ' exo-
nération fiscale. Si l 'on tient compte de cet avantage, les majorations
des pensions liées au rapport constant sont beaucoup plus impor-
tantes qu ' il ne parait, et en tout cas, proportionnellement, plus
élevées que celles des fonctionnaires soumis à l ' impôt sur le revenu.
Il est indiscutable que, malgré les critiques dont il fait l ' objet, ce
système d ' indexation, qui a été appliqué très libéralement et s 'est
traduit, pour les trois dernières années, par une dé iense budgé-
taire supplémentaire de l ' ordre de deux milliards de francs, appa-
rait comme très favorable aux pensionnés . En effet, si l 'on compare
l ' augmentation de la valeur du point de pension avec celle de
l'indice du coût de la vie pour la période du 1 t" janvier 1968 au
1'' mai 1971, on constate que la première est de 43,57 p . 100 (valeur
du point de pension au 30 avril 1971 : 10 .51 francs), alors que la
seconde n ' est que de 19,53 p . 100. Dans ces conditions, le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre estime que la réunion
d ' une commission, afin d'examiner l'application du rapport constant,
ne s ' impose pas ; en revanche, si, un jour, l ' indexation des pensions
posait un problème, il ne manquerait pas de le faire étudier tout
spécialement par un groupe de travail, étant observé qu'il n'aurait
nullement besoin pour cela d 'un texte de loi, ainsi qu 'il l'a prouvé
en d ' autres circonstances. 2" L'existence des deux taux différents
de la retraite du combattant trouve une justification dans le fait
que les anciens combattants de la guerre 1914 . 1918 (dont la moyenne
d'âge approche soixante-quinze ans) n ' ont généralement pas été en
mesure de se constituer une retraite complète ; celle du combattant
qui leur est versée au taux indexé comme les pensions d ' inv alidité,
leur assure un avantage complémentaire. Des considérations ana-
logues ont conduit le Couver :tentent à accorder ce niéme taux aux
anciens combattants des opérations postérieures à 1914-1918 lors-
qu'ils disposent de ressources modestes ou sont atteints d'une inva-
lidité de guerre d 'au moins 50 p . 100. Cependant, lois des derniers
débats budgétaires, le minist r e des anciens combattants et victimes
de guerre a précisé devant l ' Assemblée nationale qu ' il n ' était pas
à exclure qu ' intervienne, dans un des prochains budgets, une
majoration du montant de la retraite au taux fo r faitaire. 3" Le
Gouvernement a été loin de négliger ces catégo ries de victimes de
guerre tout particulièrement dignes d ' intéret . En effet, en ce qui
concerne les veuves, plusieurs lois (le finances ont, depuis 1963,
por té la pension au taux normal de -149,5 à 457,5 points les pensions
au taux de reversion de 299 à 305 points, et celles au taux exception-
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que le ministre des anciens combattants et victimes de guerre l 'a
déclaré devant l'Assemblée nationale lors de la dernière discussion
budgétaire, Il s ' efforcera d 'obtenir encore de nouvelles levées de
forclusion, son opinion à ce sujet n'ayant pas varié. Il ne peut
cependant préjuger le résultat des études dont cette question fait
l'objet. 5° Le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre estime devoir rappeler que la législation relative à la commé-
moration de la Victoire du 8 mai 1945 a subi plusieurs modifications,
le premier texte applicable en ce domaine étant la loi du 7 mai 1946
qui prévoyait que cette commémoration serait a célébrée le 8 mai
de chaque année si ce jour est un dimanche, et, dans le cas contraire,
le premier dimanche qui suivra cette date s ; le dernier texte, pris
sur sa demande, étant le décret du 17 janvier 1968 dont les dispo-
sitions précisent que les cérémonies commémoratives de cet anniver-
saire auront lieu a chaque année, à sa date, en fin de journée n.

Cette ultime décision, prise par le Gouvernement afin de donner
satisfaction au voeu maintes fois exprimé par les anciens combat-
tants, s ' est montrée à l'expérience des plus satisfaisantes ainsi qu 'en
témoignent d' ailleurs l' ampleur des cérémonies et la ferveur des
très nombreux participants le 8 mai 1971 . Dans ces conditions, il
n' est pas envisagé d 'y apporter de nouvelles modifications . 6° Le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre tient d 'abord
à affirmer que le Gouvernement est pleinement conscient des
mérites que se sont acquis les militaires ayant participé aux opéra-
tions de maintien de l'ordre en Afrique du Nord entre 1954 et
1962 . Ils se sont battus avec courage lorsqu ' il a fallu le faire, ils se
sont surtout livrés avec beaucoup de coeur et d ' intelligence à des
taches de pacification et ils ont montré dans ces épreuves doulou-
reuses un grand loyalisme envers la République . Si le Gouverne-
ment a renoncé à proposer au Parlement d ' attribuer à ces militaires
la carte du combattant, c'est que lo s opérations dont ils eurent la
charge ont eu un caractère particulier et qu 'il n ' est pas possible de
les considérer comme des opérations de guerre. Pour toutes ces
raisons, le Gouvernement a proposé au Parlement de leur attribuer
un titre de reconnaissance de la nation. Les députés et les séna-
teurs ont été unanimes, en votant l'article 77 de la loi de finances
pour 1966, pour s'associer au témoignage que le Gouvernement
entendait leur décerner . Un tel témoignage collectif de reconnais-
sance est sans précédent, c ' est dire toute la valeur qu ' il convient
d ' y attacher et celle que lui donnent, d 'ailleurs, ceux qui peuvent
y prétendre . Deux mesures très importantes prises, d ' une part, par
la loi du 6 août 1955 et par l 'ordonnance du 4 février 1959, et,
d' autre part, par la loi de finances pour 1970 en son article 70, ont
par ailleurs donné à ces anciens militaires une situation tout à fait
privilégiée par rapport à ceux ayant accompli leurs obligations
militaires dans les conditions habituelles . Le premier de ces textes
décide que ces militaires atteints d'une invalidité résultant de
blessures reçues ou de maladies contractées en service, bénéficient
des droits à pension dans les mêmes conditions que s 'ils avaient
participé à une opération de guerre et, en cas de décès, il en est
de même pour leurs ayants cause . C'est ainsi que par dérogation
exceptionnelle aux dispositions de l'article L. 37 du code des pen-
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, bien qu 'ils
n'aient pas droit à la carte du combattant, et même s 'ils ne sont
pas atteints par des infirmités particulièrement graves nommément
désignées par ce texte 'aveugles, amputés, paraplégiques, blessés
craniens avec épilepsie), ils sont susceptibles de bénéficier du
calcul particulier du taux de la pension et des allocations spéciales
prévues par le statut des grands mutilés de guerre pour les bles-
sures reçues et les maladies contractées au cours d 'opérations de
maintien de l 'ordre . Le second texte leur permet de prétendre à
diverses prestations servies par l 'office national des anciens combat-
tants et victimes de guerre, telles que prêts sociaux, prêts d 'ins-
tallation professionnelle et immobiliers, secours, rééducation pro-
fessionnelle. Le décret n" 70 .531 du 19 juin 1970 portant application
de ce dernier texte a été publié au Journal officiel des 22 et 23 juin
1970. Enfin, ainsi qu ' il l'a déclaré au cours des derniers débats
budgétaires (séance du 26 octobre 1970), le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre poursuit ses efforts afin de les
faire admettre a à part entière comme ressortissants de cet établis-
sement public ° . Quant à la création d ' une commission tripartite de
l 'ordre de celle souhaitée par l ' honorable parlementaire pour
l'étude d ' un calendrier de règlement du contentieux, les derniers
débats budgétaires ont donné au ministre des anciens combattants
et victimes de guerre l'occasion de préciser sa position à ce sujet.
Il connaît les préoccupations du monde combattant dont il est
soucieux d 'être constamment informé tant par les audiences qu ' il
réserve aux représentants qualifiés des intéressés que par sa parti-
cipation, ou celle des membres de son cabinet, aux congrès des
principales associations des victimes de guerre . Il estime que dans
ces conditions la réunion d'une commission tripartite à vocation
générale ne s' impose pas ; mais en revanche, il demeure disposé
à faire étudier par un groupe de travail toute question qui viendrait
à poser un problème de principe particulier justif i ant un examen
concerté de la part notamment de l 'administration et des intéressés.

nel de 593 à 610 points . Il est précisé que les veuves percevant
leur pension à ce dernier taux, c'est-à-dire celles qui ont atteint
l 'âge de soixante ans et qui n 'ont pas de ressources personnelles
imposables, représentent 66 p . 100 de l 'effectif total . Les supplé-
ments familiaux aux pensions des veuves et l ' allocation spéciale aux
orphelins majeurs infirmes ont été également relevés à diverses
reprises et en dernier lieu par la loi de finances pour 1968 . Sur le
plan général des mesures sociales prises en faveur des personnes
âgées, il convient de souligner que les veuves pensionnées âgées
de soixante cinq ans au moins sont assurées d ' un minimum de
revenus annuels de 9.758,70 francs, se décomposant comme suit:
pension de veuve au taux spécial 'indice 610 au 1" juin 1971) :
6 .508,70 francs ; allocation non contributive de base tau 1"' janvier
1971) : 1 .750 francs ; allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité 'au 1" janvier 1971) : 1.500 francs ; soit au total
9 .758,70 francs . De plus, à l'initiative du Gouvernement, la loi de
finances pour cette année a porté la majoration spéciale de pen-
sion, créée pour les veuves de très grands invalides (aveugles, bi ou
multi-amputés et paraplégiques) ayant consacré au moins quinze
années de leur union aux soins constants de leur époux, de 140 à
175 points, pour compter du 1" janvier 1971 . Etant donné que le
montant de cette majoration n'entre pas dans le calcul des res-
sources des intéressées prises en compte pour atteindre le plafond
permettant de recevoir les allocations de caractère social attribuées
aux Français les plus démunis, le montant réel des ressources
annuelles de ces veuves, à soixante-cinq ans, est à compter du
1" juin 1971, de plus de 11 .000 francs . En ce qui concerne les
ascendants, le nombre de points d ' indice des pensions a été égale-
ment majoré . En outre, le nombre des ascendants pouvant pré-
tendre à pension a augmenté en raison du relèvement du plafond des
revenus imposables. Ainsi, à soixante-cinq ans, un ascendant seul
est assuré d ' un minimum de ressources de 4,750 francs, ce minimum
étant porté à 7 .125 francs pour un ménage d' ascendants par l'effet
du cumul de la pension, de l ' allocation non contributive de vieil-
lesse et de celle du fonds national de solidarité 'bases de calcul au
1" janvier 1971) . Le ministre des anciens combattants et victimes
de guerre est conscient de la nécessité d ' améliorer la situation de
ces ayants cause, que ce soit par une majoration de pension ou la
reconnaissance d'avantages annexes, mais l 'état de préparation du
budget ne permet pas encore de préjuger les dispositions qui
pourraient éventuellement être prises . En ce qui concerne la reva-
lorisation des pensions d' invalidité inférieures à 100 p. 100, c' est-à-
dire le retour à la proportionnalité des pensions, il convient de
rappeler que le législateur a estimé que la gêne réelle causée par
les diverses infirmités était loin d 'être proportionnelle au taux de
l ' invalidité . C ' est pourquoi, dès 1920, la proportionnalité rigoureuse
qui rendait la pension de 10 p. 100 égale au dixième de la pension
de 100 p . 100. a été rompue au profit d 'un régime de progressivité
plus équitable . Outre l 'incidence sur le guide-barème qu' aurait
occasionnée la remise en cause de cette option, le rétablissement de
la proportionnalité aurait pour effet de mettre un terme anx
mesures catégorielles dont bénéficient les très grands invalidcs . Le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre a déjà été
amené, dans le passé, à étudier la possibilité d 'aménager la pro-
gressivité, du moins pour les pensions d 'invalidité d'un certain
taux, mais les difficultés rencontrées n 'ont pas permis d 'aboutir à
une solution favorable en ce domaine . 4° Toutes les requêtes pré-
sentées en vue de l' attribution d'un statut relevant du ministère des
anciens combattants et victimes de guerre ont été soumises à des
conditions de délais pour être accueillies . Seules les demandes
tendant à la reconnaissance de la qualité de combattant font excep-
tion à cette règle . Les forclusions initialement prévues ont été
levées à plusieurs reprises, et pour la dernière fois par la loi
n° 57-1243 du 31 octobre 1957 qui a fixé au 31 décembre 1958 la
date limite d'accueil des demandes de tous les autres statuts.
Cependant, par la suite, les postulants à la reconnaissance de la
qualité de déporté et d'interné résistant et politique ont bénéficié
de deux levées exceptionnelles de forclusion 'décrets n" 61-1018
et 65-1055 des 9 septembre 1961 et 3 décembre 1965', la première
pour leur permettre de bénéficier de la répartition de l ' indemnisa-
tion, objet de l ' accord bilatéral signé le 15 juillet 1960 entre la
République française et la République fédérale d ' Allemagne et la
seconde pour demander la liquidation de leur pension de retraite
vieillesse du régime général de la sécurité sociale au taux de
40 p. 100 dis l'âge de soixante ans par application des dispositions
du décret du 23 avril 1965 'article L . 332 complété du code de la
sécurité sociale) . Enfin, le Gouvernement a, sur les instances du
ministre des anciens combattants et victimes de guerre, accepté
d ' insérer clans la loi de finances pour 1969, un texte prévoyant une
levée momentanée pour une période de deux ans suivant la publica-
tion de la lei n" 68-1172 du 27 décembre 1968) de la forclusion
opposable à l'accueil des demandes de carte de combattant volon-
taire de la Résistance . Le bénéfice de cette disposition, tout à fait
exceptionnelle, a dû être limité aux postulants pouvant faire état
de services de résistance dûment homologués par le ministère
d ' Elat chargé de la défense nationale, ceci afin de garantir toute
sa valeur au titre de combattant volontaire de la Résistance . Ainsi
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Invalides de guerre.

17407. — M. Sallenave attire l'attention de M. le ministre, des
anciens combattants et victimes de guerre sur la situation des
épouses de grands invalides qui, ayant donné des soins continus
à leur mari pendant de nombreuses années, atteignent l'âge de
soixante ans sans avoir droit à un avantage de vieillesse, puisqu'elles
ont été mobilisées d'une manière permanente au chevet de leur
époux et n 'ont pu exercer une activité professionnelle. Il serait
normal que ces épouses de grands invalides puissent bénéficier
d 'un avantage destiné à compenser cette absence de pension de
vieillesse . Il lui demande s ' il ne pourrait être envisagé de leur
accorder, du vivant même de leur mari, une pension égale à la
majoration spéciale prévue à l 'article L. 52-2 du code des pensions
militaires d 'invalidité, en faveur des veuves de grands invalides
et cela à compter de la date à laquelle elles atteignent l ' âge de
soixante ans, dès lors qu'elles justifieraient d ' une durée de mariage
et de soins donnés d 'une manière constante pendant au moins
quinze années . (Question du 2 avril 1971 .)

Réponse . — L'article 53 de la loi n° 63-1241 du 19 décembre 1963,
devenu l' article L . 52. 2 du code des pensions militaires d' invalidité
et des victimes de guerre, a créé en faveur des veuves de grands
invalides, aveugles, bi ou multi-amputés et paraplégiques bénéfi-
ciaire 'e l ' article L . 18 du code des pensions militaires d 'inva-
lidité et des victimes de guerre et de l 'allocation 5 bis B, une
majoration spéciale de pension de 140 points . L' adoption de la
loi de finances pour 1966 a permis d'apporter des assouplisse-
ments aux conditions fixées pour l' attribution de cette majoration,
réduisant de vingt-cinq à quinze ans la durée de mariage et
de soins constants exigée. Enfin, en application de l 'article 86 de
la loi de finances pour 1971, cette majoration spéciale a été portée
de 140 à 175 points . Il n'est pas envisagé d ' accorder une pension
de vieillesse égale à cette majoration à l 'épouse, du vivant même
de son mari, grand mutilé; ainsi que le souhaite l' honorable par-
lementaire . En effet, l' allocation spéciale prévue à l'article L. 18
du code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes de
guerre majore les pensions des invalides dont l 'état le nécessite
précisément pour faire face à la dépense résultant de l 'assistance
indispensable à domicile . L'attribution de cette allocation répond à
la préoccupation exprimée par l 'honorable parlementaire en faveur
des épouses qui se trouvent dans l 'obligation constatée de consa-
crer leur temps aux soins de leur époux et n'exercent en consé-
quence aucune activité professionnelie . Par ailleurs, en ce qui
concerne d 'éventuels droits à la retraite, il est permis de penser
qu 'une solution en faveur de ces épouses pourra, dans bon nombre
de cas, être trouvée dans le cadre du régime de sécurité sociale
Institué par la loi n" 65-883 du 20 octobre 1965 relative à l ' admission
à l 'assurance volontaire du conjoint ou du membre de la famille du
grand invalide remplissant ou ayant rempli bénévolement auprès
de ce dernier le rôle de tierce personne . En effet, en application
des articles 1" et 2 de la loi précitée, la personne qui, sans recevoir
de rémunération, remplit effectivement les fonctions de la tierce
personne auprès de son conjoint ou d ' un membre de la famille
infirme et bénéficiaire d ' un avantage pour tierce personne, a la
faculté de s' assurer volontairement à la sécurité sociale pour la
couverture du risque vieillesse, moyennant le versement des coti-
sations afférentes aux périodes pendant lesquelles cette personne
e rempli ces fonctions .

Cheminots.

17593. — M. Gilbert Faure appelle l'attention de M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre sur la situation
des agents de la S .N .C.F. exerçant en Alsace-Moselle et qui ont
été incorporés de force dans la Wehrmacht au cours des dernières
hostilités . Il lui fait observer, en effet, que les dispositions de
l 'article 2 de la loi n " 57-896 du 7 août 1957 qui leur sont appli-
cables tiennent insuffisamment compte des problèmes réels qui
sont les leurs du fait de celte incorporation . Aussi, les intéressés
demandent que l 'article 2 précité soit modifié afin : 1" que la vali-
dation des services accomplis dans l ' armée allemande soit accom-
pagnée d 'un bénéfice de campagne ; 2" que la période prise en
compte s 'étende jusqu ' à la date de démobilisation effective, et non
pas jusqu 'à la date du 8 mai 1945 ; 3" que le bénéfice de campagne
accordé actuellement à ceux qui se sont volontairement soustraits
au service dans l 'armée allem nde, qui se sont trouvés en état
d 'insoumission et de désertion au regard de ladite armée, et qui
ont repris le service dans l ' armée française ou clans les armées
alliées soit étendu à ceux qui, sans s' engager dans ces dernières
armées, ont repris le service dans la Résistance . Il lui demande
s 'il peut lui faire connaître quel l es mesures il compte prendre pour
réserver une suite favorable i ces revendications parfaitement
justifiées. (Question du 7 avril 1971 .)

Réponse. — 1° L 'article 2 de la loi du 7 août 1957 précise que
e les services accomplis dans l ' armée et la gendarmerie allemandes
par les Français qui ont été incorporés de force ... sont des services
militaires . Ces services ne sont essortis d' aucun bénéfice de cam-
pagne e . Ces dispositions, qui s'appliquent aussi bien aux fonc-
tionnaires anciens incorporés de force, sont formelles et de portée
générale. Elles ne sauraient donc être interprétées comme portant
un préjudice particulier aux agents de la S .N .C .F. dont la situa-
tion est évoquée par l ' honarable parlementaire . Quoi qu' il en soit,
le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, qui
a toujours été favorable à l 'accueil du voeu formulé en ce domaine
par les anciens incorporés de force, peut d 'ores et déjà préciser
qu'un texte prévoyant l ' attribution de bénéfices de campagne au
titre des services auxquels lm; intéressés ont été astreints d ns
ces formations et qui leur ont ouvert droit à la carte du combattant
est actuellement soumis à l 'accord des différents ministres compé-
tents . 2" Aux termes de l'article 2 de la loi n" 57-896 du 7 août 1957,
les services accomplis dans l 'armée et la gendarmerie aliemandes
par des Français qui y ont été incorporés de force ne peuvent
être pris en considération à tous égards que s 'ils ont été effectués
entre te 25 juin 1940 et le 8 m i 1945 inclus. Il est apparu toutefois
que la règle ainsi posée s 'avérait trop stricte dans la mesure où
elle devait s ' appliquer aux incorporés de force qui se trouvaient-
postérieurement au 8 mai 1945, à l 'hôpital ou en congé de conva-
lescence à la suite de blessures reçues ou de maladies contractées
aux armées ou en captivité . C ' est pour quoi, dans un souci d ' éeuité
est intervenue une instruction interministérielle du 10 février 1957,
prise à l'initiative du ministre des anciens combattants et vic .imes
de guerre, qui prescrit de considérer comme services militaires
le temps passé postérieurement au 8 mai 1945 soit en captivité,
soit à l'hôpital ou en congé de convalescence à la suite de bles-
sures reçues ou de maladies contractées aux armées ou en captivité
par les Als siens ou Mosellans incorporés de force dans l'armée
et la gendarmerie allemandes . L'application des directives générales
prescrites par cette circulaire relève par ailleurs de la compétence
particulière du ministère des armées . Ce département a éiaboré à
ce sujet une instruction (n" 3648!PL,/1/B) modifiée en dernier lieu
le 15 janvier 1968 (Bulletin officiel des armées, partie principale,
du 29 janvier 19681, qui dispose notamment que la période à
prendre en compte se termine dans le ms envisagé n le jour de
la sortie de l ' hôpital ou de l 'expiration du congé de convalescence r.
3" La loi du 7 août 1957 permet effectivement d ' accorder des béné-
fices de campagne aux incorporés de force qui s 'étant volontaire-
ment soustraits au service dans l 'armée allemande ont repris,
avant le 8 mai 1945, du service dans Vermée française ou les armées
alliées Il faut toutefois souligner que le décompte des campagnes
est, en l 'espèce, effectué suivant les règles générales posées
en la matière « . En vertu du même principe d ' égalité devant la loi,
il n ' apparaîtrait pas possible que les incorporés de force comptant
des services de résistance bénéficient d 'avantages distincts de ceux
qui ont été accordés à l' ensemble des Français par les textes
législatifs et réglementaires applicables aux résistants.

Anciens combattants.

17854 . — M . Berthouin appelle l'attention de M. le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre sur les difficultés
rencontrées auprès de certaines administrations par les anciens
combattants d ' Afrique du Nord titulaires du diplôme de recon-
naissance de la nation . En raison de l ' importance du format de
ce diplôme, il leur est difficile de donner les justifications deman-
dées . I1 lui demande, en conséquence, s 'il n'estime pas devoir
envisager de leur attribuer une carte attestant leur titre et leur
permettant ainsi de l 'avoir en permanence sur eux . (Question du
21 avril 1971 .)

Réponse. — Le ministre des anciens combattants et victimes
de guerre n' a pas eu connaissance des difficultés signalées par
l ' honorable parlementaire et n ' a pas été saisi jusqu ' alors d ' aucune
demande tendant à faciliter l ' usage des titres de reconnaissance
de le nation . En tout état de cause, cette question est dès main-
tenant mise à l ' étude.

Anciens combattants.

18027 . — M. Cazenave demande à M . le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre si clans le projet de loi de
finances pour 1972 figurent les dispositions et les crédits néces-
saires pour que les jeunes Français qui ont été appelés à servir en
Afrique du Nord puissent : 1" bénéficier des avantages de la
retrarle mutualiste ; 2" être considérés comme ressortissants à
part entière de l 'office national des anciens combattants et victimes
de guerre . (Question du 29 ag it 141711.

Réponse . — 1" En application de la loi du 4 août 1923 sur les
caisses de retraite fondées par les anciens combattants et vii'lintee
de guerre, les anciens mui .ilsires litulaires de la carie du combattant
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ont la faculté de se constituer une retraite mutualiste avec parti-
cipation de l ' Etat. Le législateur a entendu réserver le bénéfice
de cette retraite aux titulaires de la carte du combattant et, selon
une doctrine constante, cette limitation a toujours été maintenue;
une seule dérogation, d 'ailleurs prévue par la loi de 1923 précitée,
ouvre aux veuves, orphelins et ascendants des militaires « morts
pour la France » au cours de la guerre le droit aux mêmes avan-
tages dans des conditions analogues. Néanmoins, ainsi que le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre l 'a déclaré
au cours des derniers débats budgétaires, il est, pour sa part,
très favorable à ce que soit envisagée l'ouverture du droit, pour
les anciens militaires d ' Afrique du Nord, sous des conditions déter-
minées, de cotiser à une retraite mutualiste bonifiée par l 'Elat.
Bien qu 'une telle extension de la législation en la matière ait
fait l ' objet de sérieuses réserves, il n ' en poursuit pas moins ses
efforts en vue de sa réalisation . 2" L ' article 70 de la loi n " 69-1161
du 24 décembre 1969 portant loi de finances pour 1970 n ' a pas
conféré aux titulaires du litre de reconnaissance de la nation la
qualité de ressortissants de l ' office national des anciens combattants
et victimes de guerre mais leur a ouvert le droit au bénéfice des
diverses prestations servies par cet établissement public, telles
que prêts sociaux, prêts d ' installation professionnelle et immobiliers,
secours, rééducation professionnelle . Le décret n" 70 . 531 du 19 juin
1970 portant application de ce dernier texte a été publié au Journal
officiel des 22 et 23 juin 1970 . Pour sa part, le ministre des anciens
combattants et vic t imes de guerre, bien qu ' opposé à l ' attribution
aux intéressés de la carte du combattant souhaite voir les titulaires
de la distinction précitée devenir ressortissants à part entière
de cet établissement. Il poursuit ses efforts à ce sujet mais l ' état
de préparation du budget pour 1972 ne permet pas encore de
préjuger les dispositions qui pourraient éventuellement être prises.

Anciens combattants.

18118. — M. Calmélane demande à M. le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre s'il envisage d ' accorder une aide
supplémentaire aux anciens combattants de la guerre 1914-1918
ou à leurs veuves qui ne bénéficient que de revenus insuffisants,
n'ayant pas, en raison de leur âge et du nombre d ' années de ver-
sement, la retraite de la sécurité sociale . (Question du 5 niai 1971 .)

Réponse. — Le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre a placé au premier rang de ses préoccupations l 'amélioration
de la situation matérielle des anciens combattants âgés . Aussi,
l 'office national des anciens combattants et victimes de guerre, qui
est chargé plus particulièrement de l'action sociale en faveur
des anciens combattants et victimes de guerre, réserve-t-il une part
importante des crédits dont il dispose à cet effet au bénéfice des
intéressés les plus défavorisés . Il est à noter que les interventions de
cet établissement public ont un caractère facultatif . Elles impliquent
obligatoirement l'appréciation des cas individuels et ac situent en
marge des prestations légales des institutions sociales du droit
commun dont elles ne peuvent être que le complément . Compte
tenu de ces principes, l ' office national, avec la collaboration des
services extérieurs du ministère de la santé publique et de la
sécurité sociale a, dès 1964, procédé à la recherche et au recense-
ment des anciens combattants dont l'âge et les difficultés pouvaient
justifier une attention supplémentaire . Des secours leur ont été
effectivement accordés . Cette action, reconduite d 'année en année,
a absorbé en 1970 37 p . 100 des crédits sociaux mis à la dispo-
sition de cet établissement public. En ce qui concerne les veuves
d 'anciens combattants, la réglementation en vigueur permet éga-
lement à l 'office national de décider l'attribution de secours à titre
de participation aux frais de la dernière maladie et des obsèques de
leurs maris . Par la suite, certaines veuves, bien qu'elles n ' aient
pas la qualité de ressortissantes de l 'établissement précité, peuvent
encore, mais à titre exceptionnel, bénéficier de secours sur les fonds
propres des services départementaux.

Carte du combattant des T. O . E.

18809 . — Mme Aymé de la Chevrelière rappelle à M. le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre que le tableau annexé au
chapitre 1-' du livre III du code des pensions militaires d ' invalidité
et des victimes de guerre donne la liste des formations de l ' armée de
terre dont le personnel a droit à la qualité de combattant sous condi-
tion de trois mois de présence . En ce qui concerne la zone d 'opéra-
tions des théâtres extérieurs, il est prévu, s'agissant du Marne, que
la carte est attribuée aux anciens militaires ayant appartenu aux
« états-majors, service de renseignements des cercles, bureaux
annexes, troupes et services stationnés dans la deuxième zone ayant
fait effectivement partie des groupes d 'opérations s . Elle lui signale
la situation d ' un ancien gendarme ayant appartenu à la force publi•
que du Maroc (2' zone) de 1916 à 1919 . L 'intéressé a obtenu provisoi-

riment en 1928 la carte du combattant qui lui fut retirée parce
que, semble-t-il, les gendarmes n 'entrent pas dans le cadre des unités
précédemment énumérées . Compte tenu de l'emploi des forces de
gendarmerie pendant la période des opérations au Maroc, il apparaît
anormal que les personnes ayant appartenu aux unités de gendar-
merie de la force publique du Maroc ne puissent prétendre à la
carte du combattant . Elle lui demande s 'il entend préciser le tableau
précité afin que les forces de la gendarmerie figurent dans celui-ci.
(Question du 10 juin 1971 .)

Réponse . — Aux termes des dispositions des articles R . 224-A,
R . 229, R . 233 et A . 138 du code des pensions militaires d 'invalidité et
des victimes de la guerre, la carte du combattant ne peut être défi .
vrée, pour la guerre 1914-1918, que contre remise d'un certificat
provisoire établi par le ministère d ' Etat chargé de la défense natio-
nale, en faveur des militaires qui justifient de l 'une des conditions
suivantes : avoir appartenu pendant quatre-vingt-dix jours à une
unité combattante ; avoir été évacué pour blessure reçue ou maladie
contractée dans une telle unité ou encore fait prisonniers ; avoir
reçu une blessure de guerre . Cependant, pour les militaires qui ont
servi dans la zone d ' opérations des théâtres extérieurs Maroc et
Afrique du Nord (Sud-tunisien et Sud-algérien), la notion d ' apparte-
nance à une unité combattante est remplacée par la double condition
de stationnement dans des zones déterminées et de la participation
effective à des groupes d 'opérations. C 'est donc à l 'autorité militaire
qu'incombe, en définitive, le soin d ' apprécier, au regard de ces dispo-
sitions, les droits à la qualité de combattant . En ce qui concerne le
cas de l ' ancien gendarme ayant appartenu a la force publique du
Maroc (2• zone) de 1916 à 1919, les services de l ' office national des
anciens combattants et victimes de guerre procéderont à une
nouvelle étude de son dossier dès que l ' honorable parlementaire aura
communiqué tous renseignements utiles d'identification.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre.

18864 . — M. Cazenave demande à M . le ministre des anciens combats
tants e: victimes de guerre si les crédits nécessaires seront prévus
dans le projet de loi de finances pour 1972 afin que soient réajustées
les pensions des veuves de guerre aux taux normal, des ascendants
et orphelins de guerre, pour une amélioration de leurs indices . II lui
demande si, par ailleurs, le supplément exceptionnel et la pension
d 'ascendants ne pourraient pas être accordés sans condition de reve-
nus . (Question du 14 juin 1971 .)

Réponse . — 1° Le ministre des anciens combattants et victimes
de guerre est conscient de la nécessité d 'améliorer la situation des
veuves de guerre, orphelins et ascendants, que ce soit par une
majoration de pension ou la reconnaissance d ' avantages annexes,
mais l'état de préparation du budget ne permet pas encore de
préjuger les dispositions qui pourraient éventuellement être prises;
2" en application des dispositions des articles L . 51 et L. 67 du code
des pensions militaires d'invalidité et des "intimes de la guerre,
l 'attribution d ' une pension de veuve au taux exceptionnel ou d'une
pension d'ascendant est subordonnée notamment à des conditions de
de revenus, dont le montant ne doit pas excéder, par part au sens
des articles 194 et 195 du code générale des impôts, la somme en
deçà de laquelle aucune cotisation n 'est perçue en ce qui concerne
les bénéficiaires des revenus du travail salarié . Cependant, si ce
plafond est dèpassè, la pension d ' ascendant ou le supplément
exceptionnel de pension de veuve sont servis à titre différentiel,
n ' étant réduits que de la part de revenu dépassant ladite somme.
De ce point de vue, la situation des ascendants et des veuves de
guerre âgées s ' est trouvée améliorée à plusieurs reprises ces der-
nières années car le plafond etc revenus en dessous duquel la pension
et le supplément précités sont versés intégralement est relevé
comme les limites d ' exonération fiscale . Ce plafond est actuelle-
ment fixé en revenu net, c ' est-à-dire après déduction des abatte-
ments autorisés par la régiementation fiscale, à 6 .600 francs pour
une veuve ou un ascendant seul, et à 8.100 francs pour un ménage
d 'ascendants . Ces sommes ..ont portées respectivement à 8.000 francs
et à 10 .300 francs pour les personnes âgées de soixante-cinq ans et
plus . S 'il n'a pas paru possible de supprimer totalement cette limé
talion c ' est parce que le but de la pension d 'ascendant et du sup-
plément exceptionnel de la pension de veuve demeure d 'aider
plus spécialement les ascendants et les veuves âgées les plus handi-
capés physiquement et matériellement . En tout état de cause, comme
il l ' a déclaré à l 'occasion des débats budgétaires, le ministre des
anciens combattants et victimes nie guerre entend consacrer ses
efforts à l'amélioration des droits des ressortissants les plus âgés
ou les plus clignes d'intérêt, et en particulier des veuves et des
ascendants de guerre .

Harkis.

18920 . — M . Voilquin demande à M . le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre s'il n 'estime pas que les harkis
devraient obtenir le diplôme de la reconnaissance française dans
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les mêmes conditions que les soldats du contingent puisqu'ils ont
combattu à leurs côtés pour la même cause . %Questionn du 17 juin
1971 .)

Réponse . — L'article 77 de la loi de finances n° 67.114 du
21 décembre 1967 prévoit, en effet, que le titre de reconnaissance
de la nation est attribué aux seuls militaires ayant participé dans des
conditions qu 'il définit aux opérations de maintien de l'ordre en
Afrique du Nord et exclut de ce fait les anciens supplétifs recrutés
à l 'époque sous contrat par l ' administration civile, et pour le compte
de celle-ci, qui ne possédaient donc pas le statut militaire . Cepen-
dant, le ministre des anciens combattants et victimes de guerre
serait favorab!e à une modification de cette législation ,.fin que
les anciens harkis ayant opté pour la nationalité française puissent
obtenir également ce titre de reconnaissance . Il estime, en effet,
que le bénéfice des diverses institutions de l'office national des
anciens combattants et victimes de guerre, qui sont attachées à
la possession de ce titre (prêts, secours, écoles de formation profes-
sionnelle, permettr ait à un certain nombre d'entre eux de surmon t er
plus aisément les difficultés indéniables que rencontre souvent
leur insertion dans la vie économique et sociale de notre pays.

Prisonniers de guerre.

19056. — M. Tony Larue indique à M. le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre qu 'au cours de son congrès
départemental du 24 avril dernier, l ' association départementale des
combattants prisonniers de guerre de la Seine-Maritime a adopté
une motion qui demande : 1" la liquidation définitive du conten-
tieux évoqué au Parlement à chaque discussion budgétaire;
2" l'obtention pour les A . C . P . G . de la retraite professionnelle à
soixante ans, avec les mêmes avantages qu ' à soixante-cinq ans, du
fait de la mortalité et de la sénescence prématurée constatée par
la commission de la pathologie de la captivité, des difficultés de
l' emploi et de la durée de l' épreuve subie au service du pays
3" la reconnaissance du titre d ' ancien combattant attesté par
l' attribution de la carte à tous les anciens prisonniers de guerre du
seul fait de leur captivité, considérant que leur détention a été la
prolongation du combat ; 4° l 'attribution de la carte du combattant
à tous les combattants d 'Afrique du Nord et qu ' en attendant d ' avoir
la carte du combattant et dès à présent le diplôme de reconnais-
sance de la nation leur ouvre droit à la retraite mutualiste du
combattant ; 5" que la retraite du combattant soit au même taux
que celle accordée aux combattants de 1914-1918 ; 6" que le 8 niai
soit férié et chômé . Il lui demande quelle suite il compte réserver
à ces revendications parfaitement justifiées . (Question du 25 juin
1971 .)

Réponse . — 1' L ' honorable parlementaire semble faire allusion
à l ' application de l ' article 55 de la loi de finances pour 1962 sur
la mise en oeuvre d ' un plan pluriannuel . Or, si l'on se reporte aux
débats budgétaires de l'époque, il est indubitable que le Gouver-
nement n'accepta l ' amendement déposé à ce sujet sans faire usage
de ses prérogatives et lui opposer les dispositions de l'article 40
de la Constitution que sur l ' affirmation de ses auteurs qu 'il ne
constituant q' : ' uu voeu . C ' est ce que les débats budgétaires qui ont
précédé le vote des lois de finances pour 1969, pour 1970 et en
tout dernier lieu pour 1971, ont fourni au ministre des anciens
combattants et victimes de guerre l ' occasion de préciser à nou-
veau . II va de soi que le Gouvernement ne peut s 'engager à régler
selon un plan précis l ' intégralité des revendications du monde
ancien combattant mais il peut en revanche donner l 'assurance
qu ' en fonction des possibilités du moment il s 'attachera à amé-
liorer les situations les plus défavorisées et à s ' inspirer des priorités
inscrites dans l ' article 55 précité . D'ailleurs, depuis le vote de cet
article, le Gouvernement a pris toute une série de mesures nou-
vel,es réparties entre les diverses catégories de victimes de guerre
qui prouvent que le texte-cadre qu ' il constitue n 'est pas resté
lettre morte . Sans prétendre en donner une liste exhaustive, il
parait nécessaire de rappeler les plus importantes d'entre elles.
Les premières concernent les grands invalides : majoration de
l ' allocation n° 8 en faveur des aveugles et de certains amputés et
impotents . création d ' une allocation n ' 11 particulière aux aveugles;
admission du calcel arithmétique des infirmités multiples siégeant
sur un même membre pour les invalides hors-guerre ; majoration
de l ' allocation spéciale n ' 5 aux grands invalides à partir du
deuxième degré de suspension ; majoration spéciale en faveur des
aveugles de la Résistance ; relèvement en 1968 des indemnités
allouées aux pensionnés convoqués devant les centres de réforme
et les centres d ' appareillage et de celles allouées aux pensionnés
internés en hôpital psychiatriques . Pour les veuves : majoration de
leurs indices de pension en 196:3, en 1965 et en 1968 ; création en
1964 d 'une majoration spéciale en faveur des veuves oie certains
grands invalides bénéficiaires de l ' article L. 18, majoration dont les
conditions d 'attribution furent rendues moins sévères deux années
plus tard ; .suppression de la condition d 'âge et de ressources pour
les veuves remariées redevenues veuves ; relèvement du taux de
l 'allocation complémentaire en faveur de certaines veuves de guerre

1914-1918 ; possibilité de revision posthume des carrières des fonc-
tionnaires décédés avant d'avoir pu faire valoir leurs droits aux
dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1945, ce qui permet une
amélioration de la pension de reversion de leurs veuves. li eur les '
orphelins : augmentation de l ' allocation spéciale aux enfants mineurs
infirmes des • -luxes de guerre en 1965 et en 1968 ; augmentation
des suppléments familiaux rattachés aux pensions de veuves en
1962 et 1968. Pour les ascendants : revalorisation en deux étapes,
1963 et 1964, des indices de pensions des ascendants âgés, infirmes
ou incurables ; majoration également en deux étapes, 1964 et 1965,
des pensions des ascendants ayant perdu plusieurs enfants. Pour
les postulants à la carte de C. V. R . ayant des états de services
homologués, levée de forclusion pour une période de deux ans.
Pour les prisonniers : attribution d'un pécule de 50 francs aux
anciens prisonniers de la guerre 1914-1918, puis extension de ce
pécule aux Alsaciens et Mosellans . Pour les anciens d 'Afrique du
Nord : création d ' un titre de reconnaissance de la nation ; avantages
de l 'office aux possesseurs de ce titre. Pour la retraite du com-
battant, délai de prescription des arrérages porté à quatre ans.
Pour les déportés politiques : admission sur demande au bénéfice
de la retraite de la sécurité sociale au taux plein dés l 'âge, de
soixante ans ; levée par décret du 3 décembre 1965 des forclusions
frappant la délivrance des titres ; majoration de pension de 20 p . 100
en 1968, portée à 35 p . 100 en 1969 ; droit aux cures thermales
et aux voyages sur les tombes ; concession défini t ive au bout de
trois ans ; enfin, pour la première fois depuis 1948, un projet de
loi déposé par le Gouvernement et voté à l ' unanimité par le Parle-
ment prévoit la mise à parité complète des pensions des déportés
politiques avec celles des déportés résistants ; cette mesure prenant
effet à compter du

	

janvier 1971, la parité totale sera acquise
le janvier 1974 . On peut donc constater que ces mesures inter-
venues depuis 1963 intéressent pratiquement toutes les catégories
de victimes visées par l'article 55. En 1970, l 'ensemble de ces
mesures représente une dépense budgétaire annuelle de 172 .400 .300
francs ; dès 1971 s 'y ajoute le coût de la mise à parité des pensions
des déportés qui, à son terme, sera de l ' ordre de 48 millions de
francs. En outre, sur la proposition du Gouvernement, ont été
inscrites dans la loi de finances pour 1971 (art . 83, 84, 86) avec
effet du janvier, les nouvelles mesures catégorielles ci-après :
majoration de 25 p. 100 du supplément de pension accordé
aux veuves de très grands invalides taveugles, bi ou multi-amputés
et paraplégiques) : attribution de la pension sans condition d ' âge aux
ascendants dans l ' incapacité de travailler ; majoration du supplé-
ment de pension accordé aux ascendants ayant perdu plusieurs
enfants du fait de la guerre ; élévation du plafond de ressources
ouvrant droit à la pension d'ascendant et au supplément de pen-
sion des veuves âgées de soixante ans ; majoration des avantages
vieillesse cumu'ables avec les pensions des veuves et des ascen-
dants ; extension aux invalides de guerre pensionnés à plus de
40 p . 100 des seuils de non-imposition et application de la décote
normalement applicable aux contribuables âgés de soixante-cinq
ans au moins . Ainsi, fidèle à la ligne politique qu'il s 'est tracée, le
Gouvernement continuera, chaque année, dans une mesure raison-
nable, et en fonction des possibilités budgétaires, de prévoir un
certain nombre d'améliorations à la législation actuelle, ce qui
traduit sa volonté de satisfaire les voeux les plus légitimes du
monde combattant . 2" Le décret du 23 avril 1965 a créé en faveur
des dépor tés et internés résistants et politiques une présomption
d 'inaptitude physique à poursuivre leur activité professionnelle,
leur permettant d ' obtenir, sur simple demande, leur pension de
vieillesse du régime général de la sécurité sociale au taux plein
dès l ' âge de soixante ans, Cette mesure a été prise pour tenir
compte des souffrances inhumaines endurées par les intéressés du
fait du régime nazi. ]'extension d ' une telle mesure, de caractère
très exceptionnel, à d ' autres catégories et victimes de guerre,
notamment aux anciens prisonniers de guerre, retient tout l'intérêt
du ministre des anciens combattants et victimes de guerre . Cepen-
dant, l'adoption de la mesure souhaitée pose une question délicate
qui ne peut être détachée du problème d ' ensemble de l 'abaissement
de l ' âge normal de la retraite et dont la solution est essentiellement
fonction de l'évolution de la situation démographique et économique
du pays . Ce problème tait l 'objet d ' études très poussées de la part
des différents ministères intéressés et ce n ' est que dans ce
contexte que pourrait se placer l 'examen de ce voeu . Pour sa part,
le ministre des anciens combattants serait favo rable à toute mesure
d'assouplissement du régime actuel, notamment en ce qui concerne
les conditions de la reconnaissance de l 'inaptitude de ces victimes
de gue r re à poursuivre leur activité professionnelle . Il n ' en demeure
pas moins que les salariés appartenant au régime général ou au
régime agricole, ainsi que les travailleurs indépendants âgés d 'au
moins soixante ans peuvent prétendre, dis cet âge, à percevoir
leur pension vieillesse à condition d ' être reconnus médicalement
inaptes au travail par le médecin conseil de la caisse régionale
(branche Vieillesse) compétente pour liquider leurs droits . Cette
pension est obtenue au taux de 40 p . 100 du salaire de base pour
les salariés, sur la base des droits acquis pour les non-salariés . Les
anciens prisonniers de guerre qui se trouvent atteints d 'une dimi-
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nution de leurs forces physiques ou de leurs facultés intellectuelles
telle qu 'ils ne peuvent plus exercer d ' activité professionnelle
peuvent donc, le cas échéant, se prévaloir des dispositions géné-
ra : e s précitées (art. L . 332 du code de la sécurité sociale pour les
salariés du régime général ; art . L. 653 du même code pour les
travailleurs indépendants ; décret n' 51-727 du 6 juin 1951, modifié
par le décret n' 65-911 du 25 octobre 1965, pour les salariés agri-
coles( . Enfin, il convient de souligner les mesures qu 'il est
actuellement envisagé de prendre, d ' une part, en vue de l 'améliora-
tion du régime des retraites par la prise en compte des années de
cotisation au delà de la trentième et par l ' augmentation du pour-
centage du salaire de base ,50 p . 100 au lieu de 40 p . 100) pour le
ca l cul de la retraite, et d 'autre part, en vue de l'assouplissement
des critères de reconnaissance de l ' inaptitude au travail . Ceci traduit
le souci qu ' a le Gouvernement de tenir compte à la fois des raisons
pour lesquelles il ne lui parait pas possible de fixer d'une manière
g énérale l'âge de la retraite à soixante ans (raisons qui ont été
récemment encore exposées à l'Assemblée nationale par le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale) et des voeux formulés
par les salariés . 3" Aux termes de l' article 4 (S§ 1° et 2") de
l'arrêté interministériel du 4 mai 1948, la qualité de combattant a
été reconnue à tous les prisonniers de guerre . Or, par décision du
13 mai 1919, le Conseil d'Etat statuant au contentieux : « Considé-
rant que le législateur en employant le mot «combattant» a
entendu réserver, en principe, le bénéfice de la carte qu'il institue
à ceux qui avaient participé activement à la lutte contre l ' ennemi;
que, dès lors, s' il appartenait au Gouvernement en vertu de la
délégation que lui conférait l'article 101 de prendre par voie de
règlement d ' administration publique toutes mesures utiles en vue
d ' adapter les modalités d'attribution de la carte aux formes parti-
culièrement complexes qu ' ont revêtues les hostilités au cours de
la guerre 1939-1945, il ne pouvait sans aller à l 'encontre des termes
mêmes dudit article, prescrire par voie de disposition générale et
absolue, l'attribution de la carte à des personnes n 'ayant, à aucun
moment, participé effectivement sous une forme quelconque, à la
lutte contre l'ennemi », a annulé lesdites dispositions . C ' est
pourquoi celles-ci ont été remplacées par l ' article R. 224-C-I (§S 4'
et 5") du code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes
de la guerre qui stipule que sont considérés comme combattants,
les militaires : « paragraphe 4' qui ont été, soit détenus comme
prisonniers de guerre pendant six mois en territoire cccupé par
l' ennemi, soit immatriculés dans un camp en territoire ennemi,
sous réserve d ' avoir appartenu, au moment de leur capture, sans
condition de durée de séjour, à une unité combattante pendant la
période où celle-ci avait cette qualité ; paragraphe 5' qui ont été,
soit détenus comme prisonniers de guerre pendant six mois en
territoire occupé par l' ennemi, soit immatriculés dans un camp en
territoire ennemi où ils ont été détenus pendant 90 jours au moins,
sous réserve d ' avoir appartenu antérieurement à leur capture, ou
postérieurement à leur détention, sans condition de durée de séjour,
à une unité combattante, pendant la période où celle-ci avait cette
qualité -a . 4 ' Le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre tient d 'abord à affirmer que le Gouvernement est pleinement
conscient des mérites que se sont acquis les militaires ayant parti-
cipé aux opérations de maintien de l 'ordre en Afrique du Nord
entre 1954 et 1962. Ils se sont battus avec courage lorsqu 'il a fallu
le faire, ils se sont surtout livrés avec beaucoup de coeur et
d'intelligence à des taches de pacification et ils ont montré dans
ces épreuves douloureuses un grand loyalisme envers la Répu-
blique . Si le Gouvernement a renoncé à proposer au Parlement
d'attribuer à ces militaires la carte du combattant, c ' est que les
opérations dont ils eurent la charge ont eu un caractère particulier
et qu ' il n ' est pas possible de les considérer comme des opérations
de guerre . Pour toutes ces raisons, le Gouvernement a proposé au
Parlement de leur attribuer un titre de reconnaissance de la nation.
Les députés et les sénateurs ont été unanimes en votant l ' article 77
de la loi de finances pour 1966, pour s'associer au témoignage que
le Gouvernement entendait leur décerner . Un tel témoignage col-
lectif de reconnaissance est sans précédent, c 'est dire toute la
valeur qu ' il convient d 'y attacher et celle que lui donnent, d 'ailleurs,
ceux qui peuvent y prétende . Deux mesures très importantes prises
d'une part, par la loi du 6 août 1955 et par l 'ordonnance du 4 février
1959 et, d 'autre part, par la loi de finances pour 1970 en son arti-
cle 70 ont, par ailleurs, donné à ces anciens militaires une situation
tout à fait privilégiée par rapport à ceux ayant accompli leurs
obligations militaires dans les conditions habituelles . Le premier
de ces textes décide que ces militaires atteints d 'une invalidité
résultant de blessures reçues eu de maladies cont ractées en ser-
vice bénéficient des droits à pension dans les mêmes conditions
que Ale avaient participé à une opération de guerre et, en cas de
déca, i ; en est de même de leurs ayants cause . C 'est ainsi que, par
déroga' :on exceptionnelle aux dispositions de l ' article L . 37 du
co le de- pensions militaires d ' invalidité et des victimes de la guerre,
bien qu 'as n ' aient pas droit à la carte du combattant, et même
s ' i l s ne sont pas atteints par des infirmités particulièrement graves
ni,mmément désignées par ce texte , aveugles, amputés, parap l é-
giques, blessés crâniens avec épilepsie), ils sont susceptibles do

bénéficier du calcul particulier du taux de la pension et des allo-
cations spéciales prévues par le statut des grands mutilés de guerre
pour les blessures reçues et les maladies contractées au cours
d'opérations de maintien de l'ordre . Le second texte leur permet
de prétendre à diverses prestations servies par l ' office national des
anciens combattants, telles que prêts sociaux, prêts d ' installation
professionnelle et immobiliers, secours, rééducation professionnelle ;
le décret n" 70-531 du 19 juin 1970 portant application de ce dernier
texte a été publié au Journal officiel des 22 et 23 juin 1970 . Enfin,
ainsi qu'il l'a déclaré au cours des derniers débats budgétaires,
séance du 26 octobre 1970, le ministre des anciens combattants
et victimes de guerre poursuit ses efforts afin de les faire admettre
« à part entière comme ressortissants de cet établissement public a.
Par ailleurs, il est pour sa part très favorable à ce que soit
envisagé le droit, pour les anciens militaires d' Afrique du Nord,
sous des conditions déterminées, de cotiser à la retraite mutualiste
bonifiée par l ' Etat. Bien que cette question ait fait l 'objet de
sérieuses réserves, il n' en continue pas moins d ' ouvrer à cette fin.
5" L' existence des deux taux différents de la retraite du combattant
trouve une justification dans le fait que les anciens combattants
de la guerre 1914-1918 (dont la moyenne d' âge approche soixante-
quinze ans) n 'ont généralement pas été en mesure de se consti-
tuer une retraite complète ; celle du combattant, qui leur est
versée au taux indexé comme les pensions d ' invalidité, leur assure
un avantage complémentaire . Des considérations analogues ont
conduit le Gouvernement à accorder ce même taux aux anciens
combattants des opérations postérieures à 1914-1918 lorsqu 'ils dis-
posent de ressources modestes ou sont atteints d ' une invalidité de
guerre d 'au moins 50 p . 100 . Cependant, lors des derniers débats
budgétaires, le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre a précisé devant l'Assemblée nationale qu'il n'était pas à
exclure qu ' intervienne, dans un des prochains budgets, une majora-
tion du montant de la retraite au taux forfaitaire. 6° Le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre estime devoir
rappeler que la législation relative à la commémoration de la victoire
du 8 mai 1945 a subi plusieurs modifications, le premier texte en
ce domaine étant la loi du 7 mai 1946 qui prévoyait que cette commé-
moration serait « célébrée » le 8 mai de chaque année si ce jour
est un dimanche et, dans le cas contraire, le 1" dimanche qui
suivra cette date », le dernier texte, pris sur sa demande étant
le décret du 17 janvier 1968 dont les dispositions précisent que les
cérémonies commémoratives de cet anniversaire auront lieu
e .•haque année, à sa date, en fin de journée » . Cette ultime
décision, prise par le Gouvernement afin de donner satisfaction
au voeu maintes fois exprimé par les anciens combattants, s 'est
montrée à l' expérience des plus satisfaisantes ainsi qu ' en témoignent
d'ailleurs l 'ampleur des cérémonies et la ferveur des très nombreux
participants le 8 mai 1970 . Dans ces conditions, il n 'est pas envisagé
d'y apporter de nouvelles modifications.

Prisonniers de guerre.

19065. — M . Maujoüan du Gasset expose à M. le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre que des travaux sérieux
semblent prouver chez les victimes des régimes concentrationnaires,
et spécialement chez les anciens prisonniers de guerre, une sénes-
cence prématurée, ou sénescence accélérée, se définissant par des
conditions étiologiques nettement identifiées, liées aux conditions
d ' un mode de vie qui constituait une agression sévère de l 'o rganisme.
Son évolution est latente, progressive et irréversible ; et les effets
aggravés de l 'usure du temps qui en résultent atteignent plus parti-
culièrement les systèmes respiratoires et nerveux et le psychisme.
C 'est pour ces raisons qu'en Belgique, depuis le 1°' juillet 1970,
les anciens prisonniers de guerre peuvent, s'ils le désirent, bénéficier
de la retraite anticipée . II lui demande s'il n ' envisage pas d ' accorder
le droit, pour les anciens prisonniers de guerre, de bénéficier, s 'ils
le désirent, de la retraite professionnelle au taux plein, à partir de
soixante ans ; cependant que des ajustements apportés au code des
pensions des victimes de la guerre permettraient de prendre en
considération les principales affections à évolution lente . (Question
du 25 jais 1971 .)

Réprnisc . — 1" I .e décret du 23 avril 1965 a créé en faveur des
déportés et internés résistants et politiques une présomption d'inap-
titude physique à poursuivre leur activité professionnelle leur per-
mettant d ' obtenir, sur simple demande, leur pension de vieillesse du
régime général de la sécurité sociale au taux plein dès l'âge de
soixante ans. Celte mesure a été prise pour tenir compte des
souffrances inhumaines endurées par les intéressés du fait du régime
nazi. L' extension d'une telle mesure de caractère t rès exceptionnel
à d'autres catégories de victimes de guerre, notamment aux :nu•tcns
prisonniers de guerre, pose une question délicate dont l'examen ne
peut être détaché de celui du problème de l'abaissement général
de l 'âge normal de la retraite et dont la solution est essentiellement
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fonction de l 'évolution de la situation démographique et économique
du pays . Ce problème a fait l 'objet d 'études très poussées de la
part des différents ministères intéressés

	

et ce

	

n 'est

	

que dans ce
contexte que doit se placer l 'examen d ' un tel vœu. Pour sa part, le
ministre des

	

anciens combattants et

	

victimes

	

de

	

guerre

	

serait
favorable à des mesures d 'assouplissement du régime actuel, notam-
ment en ce qui

	

concerne

	

les

	

conditions

	

de la

	

reconnaissance de
l'inaptitude de ces victimes de guerre à poursuivre leur activité
professionnelle . Le Gouvernement envisage d 'ailleurs de prendre cer-
taines mesures, d ' une part, en vue de l ' amélioration du régime des
retraites par ta prise en compte des années de cotisation au-delà de
la trentième et par l 'augmentation du pourcentage du salaire de
base t5G p . 100 au lieu de 40 p . 100) pour le calcul de la retraite
et, d'autre part, en vue de l ' assouplissement des critères de recon-
naissance de l 'inaptitude au travail . Ceci traduit son souci (le tenir
compte à la fois des raisons pour lesquelles il ne lui parait pas
possible de fixer d 'une manière générale l' âge de la retrace à
soixante ans (raisons qui ont été exposées à l'Assemblée nationale
par le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale) et
des voeux formulés par les salariés. Il n'en demeure par mo . :is
qu 'actuellement les salariés rpparterant au régime général ou au
régime agricole ainsi que les travailleurs indépendants âgés d ' au
moins soixante ans peuvent prétendre, dès cet .txe, à percevoir leur
pension vieillesse à cet dition d 'être reconnus médicalement inaptes
au travail par le médecin e unseil de la caisse régionale (branche
Vieillesse) compétente pour liquider leurs droits. Celse pension est
obtenue au taux de 40 p . 100 du salaire de base pour les salariés ou
sur la base des droits acquis pour les non-salariés . Les anciens pri-
sonniers de guerre qui se trouvent atteints d'une diminution de leurs
forces physiques ou de leurs Iecultés intellectuelles telle qu 'ils ne
peuvent plus exercer d'activité professionnelle peuvent donc, le cas
echéant, se prévaloir des dispositions générales précitées (article
L . :132 du code de la sécurité sociale pour les salariés du régime géné-
ral ; article L . 653 du même code pour les travailleurs indépendants ;
décret n" 51727 du 6 juin 1951, modifié par le décret n" 65-911 du
25 octobre 1965, pour les salariés agricoles . 2" Le problème de la
pathologie de la captivité au regard de la législation du code des
pensions militaires d ' invalidité et des victimes de la guerre est l'une
des préoccupations du ministre des anciens combattants et victimes
de guerre. Api, avoir demandé à une commission médicale de lui
donner un avis technique sur les séquelles physiologiques de la
captivité, et plus particulièrement de celle qui a été subie dans les
camps de représailles, il a fait mettre à l 'étude les conclusions du
rapport ainsi établi afin de rechercher les moyens d ' apporter une
amélioration au droit à réparation des anciens prisonniers de guerre.
Ces travaux font actuellement l 'objet d'échanges de vues avec les
départements ministériels intéressés.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Transports aériens.

19009 . — M. Fontaine demande à M. le ministre d'État chargé des
départements et territoires d'outre-mer s'il peut lui faire connaître
les raisons pour lesquelles le bénéfice des vols e charters n program-
més à destination des Antilles n 'a pas été étendu à la Réunion . Les
vols ordinaires d ' Air France ou d ' Air Mail . se révèlent nettement
insuffisants à certaines époques de l 'année, notamment au moment
des vacances scolaires . n Question du 24 juin 1971 .)

Réponse, — Depuis 1971, la Réunion, comme les Antilles, peut
recevoir des vols charters, à condition qu ' ils soient en provenance
de pays étrangers . Mais aucune demande n 'a été enregistrée en 1971
pour les lignes desserv ant ce département . Les mêmes quotas sont
cependant reconduits pour 1972 . Si les sociétés Air France et Air
Madagascar n'étaient pas en mesure d ' assurer une desserte suffi-
sante à certaines périodes de l'année, l'autorisation de vols charters
à partir de Paris pourrait être envisagée.

ECONOMIE ET FINANCES

itap6t foncier.

1418. — M. Buffet expose à M . le ministre de l'économie et des
finances que dans un !otiisenent approuvé par arrêté préfectoral
et comportant sui':ante lots destinés à la construction de maisons
d 'habitation, une personne phy.,ique s' est rendue acquéreur de la
pleine propriété d'un lot et de la pleine propriété du soixantième
indivis des voies privées du lotissement, étant précisé que la
totalité du terrain de chaque lot ainsi que les voies privées consti-
tuent des dépendances immédiates et indispe.nsa!,tes des construc-
tiens . Sur le terrain dont il s'agit, cette personne a fait construire
une maison servant à sun habitat'on principale et dont les trois
quarts au moins de la superficie sont affectés a l ' habitation . II

lui demande si, dès le 1 u janvier de l 'année suivant celle de la
construction et comme il parait résulter des dispositions combi-
nées des articles 1384, 1384 septies (n " 2, 5 b) et 1384 septics (n" 3)
du code général des impôts, ce propriétaire bénéficie d ' une ev :emp.
lion temporaire d' impôt foncier s 'appliquant à la totalité du lot
et au soixantième indivis des voies privées. (Question du
2 octobre 1968.)

Réponse. — L'article 31 de l' instruction ministérielle du
31 décembre 1908, à laquelle ln loi du 29 mars 1914 a conféré la
sanction législative, stipule que les dépendances indispensables et
immédiate. ; des propriétés bâties au sens de l 'article 13E37 du
code général des impôts s 'entendent des cours, passages, pe".its
jardins et autres emplacements de faible étendue servant d ' accès
aux constructions et faisant partie intégrante de ces dernières.
Conformément à la jurisprudence constante du Conseil d'E at
(C . E. arrêt du 21 février 1930, société civile de la nouvelle
route d'Arles nar Teyssier, Gard, et arrêt du 18 mars 1946, commune
de Suresnes c,'Fillassier, Seine), le caractère de ces dépendances
doit être apprécié, non d 'après l'affection du terrain . mais eu
égard aux nécessités d ' habitation de l ' immeuble auquel elles se
rattachent . Quant aux voies privées, elles doivent aux ternes de
la législation (art. 18 de l'instruction ministérielle susvisée) et
de la jurisprudence (C. E . arrêt du 20 mai 1927, Comptoir central
de crédit, Seine-et-Oise) actuellement en vigueur, être rangées
dans la même catégorie de natures de propriété que les terrains
à bâtir, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant qu ' elles sont
créées dans une agglomération urbaine ou dans un lotissement.
Sous le bénéfice de ces observations, la question posée par l'hono-
rable parlementaire ne peut être résolue que par le service local
des impôts après examen des circonstances de fait propres au cas
particulier considéré .

(H . L . M.)

2879. — M. Lebas expose à m . le ministre de l'économie et des
finances qu'une société anonyme d 'H . L. M. a acquis en 1966 d ' une
douzaine de propriétaires, 17 hectares de terrain pour lesquels
engagement de construire des maisons d ' habitation a été pris
dans chacun des douze actes. La réalisation du programme en
cours prévoit l'implantation d 'un supermarché sur 3 hectares,
d' une église, d ' écoles, qui, joints à la voirie, dépasseront le quart
de l'ensemble des surfaces. La société en cause a bénéficié des
droits d ' enregistrement à tarif réduit moyennant un engagement
de construction dans le délai de quatre ans : 1" il lui demande si
l'administration de l 'enregistrement pourra exiger le complément
des droits d'enregistrement entre 16 p . 100, tarif normal, et
4,53 p. 100, représentant le montant du taux de la T. V. A. au
tarif réduit payée lors de l ' acquisition, plus 6 p . 100 à titre de
pénalités, et ce sur chacune des parcelles de terrain qui auront
fait l'objet d'une revente : par la ,uciété H . L, M . au profit de la
société de supermarché ; à l 'Etat pour la construction de classes
ou de salles de police ; 2" l' engagement de bâtir un immeuble
d'habitation étant transformé en engagement de bâtir un immeuble
commercial, il lui demande, si lors de la revente par la société
11 . L . M . à la société supermarché de 3 hectares il sera possible de
faire prendre en charge par la société de supermarché la décla-
ration fiscale souscrite par la société H . L . M . lors de son ac q ui-
sition originaire en modifiant celle-ci, les constructions envisagées
n 'étant plus pour trois quarts à usage d ' habitation, sans avoir à
acquitter de nouvelle T. V . A . ; 3" enfin, la société i1 . L . M . réalise
sur la vente du terrain à la société de supermarché un bénéfice
de 135 .000 francs, flats ce bénéfice sera ultérieurement compensé
par une perle sensiblement de mémo montant en ce qui concerne
les ventes qui seront effectuées à l ' Etat pour la cons :rue)ion
d'écoles, de poste de police, etc . Le danger de taxation (le plus-
value existe du fait que l 'opération de vente à un organisme de
supermarché doit se faire incessamment, tandis que la vente à
l 'Etat se fera d ' ici un an environ . Il lui demande quclte est la
position de l'administration en ce qui concerne la taxation d 'une
telle plus-value lorsque celle-ci est suivie d 'une moins-value . iQu('s-
tion du 12 décembre 1968 .)

Réponse . — 1 " et 2" En cas d 'acquisition d'un terrain à bitir
réalisée antérieurement au l'' janvier 1968 en vue de la construc-
tion d ' un immeuble affecté à l ' habitation pour les trois quarts
au moins de sa superficie totale, le régime fiscal auquel l'opéra-
lion de construction a été soumise n 'est pas remis en calme. si le
délai de qu ; ;tre ans provo à l 'article 1371 du code pro, rat des
impéts et éventuellement prorogé expire après le 31 décembre 1967
et si, dans cc délai, tan immeuble est effectivement cun•'r it et
achevé, quelle que soit son affectation . Par ailleurs, lu revente
en vue de l 'édification d'un immeuble commercial d'un Icrrein
précédemment acquis pour ta construction d'un inuneu t . e
talion est soumise à la taxe sur la valeur ajoutie .
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taxe ainsi exigible celle q u ' il a supportée à raison de l 'acquisition
initiale et, le cas échéant, la taxe qui a grevé les travaux d 'amé-
nagement du terrain . Sous le bénéfice de ces observations, il ne
pourrait être répondu d 'une manière certaine aux deux premières
questions posées par l ' honorable parlementaire que si, par l 'indi-
cation du siège social de la société anonyme d 'H . L . M. et de la
situation du terrain, l ' administration était mise à même de faire
procéder à une enquête ; 3" dès lors que l 'aliénation d 'un terrain
au profit d 'une société commerciale ne procède pas d ' une opéra-
tion de gestion conforme aux dispositions qui régissent les sociétés
d ' habitations à loyer modéré susceptibles de bénéficier de l'exoné-
ration édictée par l ' article 207 (1, 4") du code général des
impôts, les profits retirés de celle vente immobilière entrent norma-
lement dans le champ d 'application de l ' impôt sur les sociétés
établi au titre de l ' exercice en cours à la date de leur réalisation.
Le principe de l ' annualité de l ' impôt s ' oppose, en tout état de
cause. à ce qu ' une compensation soit opérée sur les résultats défi-
citaires d 'exercices ultérieurs non compris dans la même période
d ' imposition .

Automobile (T. V . A .).

3681 . — M . Poudevigne expose à M . le ministre de l'économie et
des finances que la lot du 6 janvier 1966 portant réforme sur le
chiffre d ' affaires a assujetti au taux majoré de 25 p . 100 les transac-
tions sur les véhicules d ' occasion . li attire à nouveau sot : attention
sur l 'anomalie de cette disposition, le propre de la taxe sur la
valeur ajoutée étant de frapper seulement une fois chaque objet
ou chaque marchandise . Il est bien évident que ces matériels ont
déjà acquitté la taxe sur la valeur ajoutée et leur revente, loin
d 'apporter une valeur ajoutée, consacre au contraire une déprécia-
tion. II lui demande quelles mesures il compte prendre pour pré-
server l 'actif des professionnels spécialisés dans ce commerce . (Ques-
tion orale du 1"' février 1969, renvoyée au rôle des questions écrites
le 20 mai 1970 .1

Automobile (T . V . :1 .).

3758. — M . Icart attire l ' attention de M. le ministre de l 'économie
et des finances sur les premiers résultats des ventes de voitures
automobiles neuves pour le mois de janvier, résultats qui apparais-
sent fort inquiétants quand on les compare a la fois aux prévisions
pour l'année en cours et aux résultats de l ' année antérieure. Il
lui demande s 'il compte procéder à une étude afin de déterminer
si le brusque ralentissement de cette activité n ' est pas dù, outre la
han .-se intervenue récemment et consécutive aux événements de
niai, aux effets cumulés de l ' application de la taxe sur !a valeur
ajoutée au taux major é de 25 p 100 non seulement sur les voitures
automobiles neuves, mais également sur les voitures automobiles
e'nccasion, étant entendu que, pour celles-ci, la marge sur laquelle
s'applique la taxe sur la valeur ajoutée comporte, en régie générale,
une part importante de réparations, taxables au taux de 19 p . 100.
Au cas où cette hypothèse se révélerait exacte, il lui demande
quelles mesures il entend prendre en vue d ' atténuer les charges
trop lourdes qui pèsent sur ce .secteur important de la vie économique
de la nation . (Question du 8 février 1969 .,

Réponse . — La taxe sur la valeur ajoutée s ' applique, à titre
général, à la plus-value qu ' acquiert un bien neuf ou d ' occasion du
fait de l ' intervention d ' un fabricant, d ' un négociant ou d'un répara-
teur . En ce qui concerne les objets d'occasion l ' imposition a été
limitée à la différence entre le prix de vente et le prix d 'achat
(art . 266-1 g du code général des impôts( : c ' est en effet la valeur
ajoutée par le revendeur . L' augmentation de charge subie par les
professionnels est toutefois inférieure au montant de la '1'. V. A.
brute . L 'exonération interdisait la récupération de la taxe qui
grève les éléments constitutifs de cette marge (pièces détachées,
fournitures, frais généraux et immobilisations) . L 'assujettissement
de cette marge à la taxe sur la valeur ajoutée à compter du 1"' jan.
vie :- 1969 autorise au contraire les intéressés à pratiquer toutes
les déductions normalement accordées aux redevables de celte taxe ;
en outre, il leur permet de bénéficier de la suppression de la taxe
sur les salaires prévue par l ' article 1'' de la loi r" 68-1043 du
29 novembre 1968 . Enfin, depuis le 15 avril 1969, les ventes de
voitures de tourisme d ' occasion imposées sur la différence entre
le prix de vente et le prix d 'achat ont bénéficié d'une importante
réduction de leur imposition :: la taxe sur la vateci ' ajoutée, puisqu 'en
ce qui les concerne le taux intermédiaire 'acluellenie :it 17,60 p . 100)
s 'est substitué au taux majo ré (actuellement 33 1 3 p 100 n .

T. V . .4.

3962 . — M . Robert Fabre appelle l'attention de M. le ministre de
l'économie et des finances sur le probli'uie de l'existence d'un compte
créditeur chez le receveur des contribution, indirectes à la 'tuile
de la récupération de la taxe sur la valeur ajoutée par certaine;
entreprise industrielles. Pour certaines catégories professionnelles,

notamment les engrais et les aliments du bétail, ces dernières ne
sont redevables que du taux réduit de la taxe sur la valeur
ajoutée soit 7 p . 100 alors que certaines marchandises ou matières
qu ' elles reçoivent paienl une taxe sur la valeur ajoutée bien plus
élevée et certaines jusqu 'à 25 p. 100 . Il s 'ensuit de ces différences
de taxes quo l ' industriel qui ne paie que 7 p. 100 sur ses ventes se
trouve avoir de ce fait une somme importante créditrice auprès des
contr ibutions indirectes, et dont il ne perçoit, bien entendu, aucun
intérêt . Cette somme est de pins improductive alors que l ' industriel
a besoin de tous ses fonds, notamment pour le paiement de ses
impôts. Il lui demande s ' il envisage d ' autoriser l'administration des
contributions indirectes à rembourser les sommes créditées au tout
au moins à effectuer un transfert pour le paiement des impôts et
des diverses taxes d 'Etat dues par l 'entreprise . (Question du
15 Décrier 1969 .)

Réponse . — La taxe sur la valeur ajoutée qui a grevé les divers
éléments du prix des opérations taxables est déductible de la taxe
sur la valeur ajoutée applicable à ces opérations . Lorsque la taxe
déductible au titre d'une déclaration excède le montant dont l ' impu-
tation peut être effectivement réalisée, l ' excédent est reporté
jusqu 'à épuisement sur la ou les déclarations suivantes . Toutefois il
a été constaté que l 'imputation totale de la taxe dont la déduction
est ouverte ne peut être normalement opérée par certaines entre-
prises qui, comme c 'est le cas des producteurs d'engrais, font
entrer dans leurs fabrications de produits soumis au taux réduit de
la taxe sur la valeur ajoutée des matières premières soumises au
taux normal de ladite taxe . Aussi la loi du 9 juillet 1970 a-t-elle
ouvert aux entreprises fabriquant des produit relevant du taux
réduit un droit au remboursement de l ' excédent de crédit, lors-
qu 'elles justifient se trouver en situation de x butoir » depuis
douer. mois. Le remboursement comporte une limite déterminée
en appliquant au montant des ventes un pourcentage égal à la diffé-
rence entre le taux intermédiaire et le taux réduit de cette taxe,
soit 17,6 — 7,5 = 10,1 p . 100. En définitive, les entreprises ont donc
des possibilités d ' utiliser leurs crédits, identiques à celles qui
résulteraient de leur assujetissensent à la T. V. A. au taux de
17,6 p. 100 . Ce résultat répond dans une large mesure au voeu de

l ' honor able parlementaire.

Exploitants agricoles.

5224. — M . Buot appelle l ' attention de M. le ministre de l'économie
et des finances sur la situation particulière de certains exploitants
agricoles au regard du remboursement forfaitaire . Les producteurs
de viande commercialisent souvent par l 'intermédiaire de commis-
sionnaires vendeurs, véritables professionnels tenant une comptabi-
lité, capables de donner la destination de chaque animal vendu avec
leur concours . Ces commissionnaires sont disposés à délivrer à leurs
clients des attestations par lesquelles ils certifieraient avoir vendu
à des assujettis un montant «st s d ' animaux . Or, actuellement,
l ' administration se refuse à reconnaître valables peur le paiement
du remboursement forfaitaire les attestations délivrées par des
commissionnaires à la vente . Il s 'ensuit que ces producteurs ne pour-
ront, par le seul fait d'un formai' eue trop rigide, percevoir le rem-
boursement forfaitaire, alors qu 'il est certain que leurs animaux ont
reçu la destination d 'abattage . Il lui demande s'il n 'estime pas qu 'il
serait souhaitable afin de favoriser la production de viande, que le
comportement de l 'administration tende à inciter les agriculteurs
à s ' engager clans cette voie . D 'autre part, un grand nombre d'exploi-
tants souvent insuffisamment informés n 'ont pu opter clans le délai
voulu pour le remboursement forfaitaire et ne pourront clone per-
cevoir celui-ci . Ces agriculteus, qui reçoivent actuellement des
laiteries les attestations annuelles d 'achats, se rendent maintenant
compte des conséquences de leur négligence. Il lui demande égale-
ment s 'il n ' estime pas possible que pour cette année le rembourse-
ment for faitaire soit versé à tous ceux qui en feront la demande
même s'ils n 'ont pas opté dans le délai imposé (Question du
12 avril 1969 .1

Réponse . — L'article 22 de la loi de finances pour 1970, n" 69-1161
du 24 décembre 1969, a accordé à tous les commissionnaires en pro-
duits agricoles, assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée, la possi-
bilité de délivrer en leur nom, au lieu et place des acheteurs, éga -
lement assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée, les bulletins d 'achat
et les attestation, annuelles réglementaires nécessaires à t 'obtention
du rembour sement forfaitaire par les exploitants agricoles vendeurs.
Les commissionnaires en bestiaux n ' étant assujettis à la taxe sur
la valeur ajoutée que sur leur commission, doivent, pour muer de
cette faculté, tenir une comptabilité faisant apparaitre très nette-
ment la qualité d ' assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée ries clients
auxquels ils se substituent pour délivrer aux agriculteurs los attes-
tations susvisées . D ' autre part, rot article a prorogé jusqu'au
31 décembre 1969 le délai d ' option clos agrieullcurs pour le rénine
du remboursement forfaitaire . Les rlifficeltés signalées par Phono .
sable parlementaire ont été ainsi aplanies à la satisfaction des
in téressés .
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Colonies de vacances.

5680. — M. Carpentier expose à M. le ministre de l ' économie et
des finances la situation des oeuvres organisant des colonies de
vacances . Ces oeuvres, à caractère non lucratif, dont beaucoup sont
a°filièes à la ligue de l'enseignement ou à l'U.F .C.V . sont exoné-
rées de la taxe sur le chiffre d 'affaires . Il lui demande 1 " si la
suppression du versement forfaitaire de 4,25 p . 100 car les salaires
s ' applique à ces oeuvres ; 2" dans le cas contraire, s' il n 'envisage
pas de prendre des mesures à l ' égard de ces oeuvres ; 3" si, par
ailleurs, compte tenu du caractère non lucratif des oeuvres en cause,
elles peuvent étre exonérées du paiement de la taxe sur la valeur
ajoutée facturée par leurs fournisseurs . (Question du 29 avril 1971 .)

Réponse . — et 2" En vertu de l ' article 1•" de la loi n" 68-1043
du 29 novembre 1968, la taxe sur les salaires est supprimée pour
les rémunérations versées par les employeurs qui sont assujettis
à la taxe sur la valeur ajoutée pour 90 p . 100 au moins de leur chiffre
d ' affaires . Lorsque ce pourcentage n ' est pas atteint, l 'assiette de
la taxe sur les salaires due par ces employeurs est constituée par
une partie des rémunérations versées, déterminée en appliquant à
l 'ensemble des rémunérations le rapport existant entre le chiffre
d'affaires qui n 'a pas été assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée
et le chiffre d 'affaires total. En outre, les collectivités locales n ' ont
plus à verser la taxe sur les salaires, ce :le-ci faisant l'objet d 'une
imputation globale sur le versement représentatif de taxe sur les
salaires, alloué à ces mêmes collectivités. Il résulte de ces disposi-
tions que les colonies de vacances qui sont organisées directement
par les collectivités locales bénéficient de plein droit de l'exonéra-
tion de taxe sur les salaires . Au cas contraire, les oeuvres qui orga-
nisent des colonies doivent être traitées comme la généralité des
employeurs, c' est-à-dire qu ' elles ne sont susceptibles d'être exonérées
de la taxe dont il s ' agit que dans la mesure où elles sont soumises
à la taxe sur la valeur ajoutée . Dans l 'hypothèse où elles ne sont pas
soumises à cette dernière taxe, aucune disposition ne permet de
les exonérer de la taxe sur les salaireà. 3" Au regard de la taxe sur
la valeur ajoutée, les associations sans but lucratif qui organisent
des séjours d ' enfants en colonies de vacances sont susceptibles de
bénéficier des dispositions de l 'article 261 . 7 (1") du code général
des impôts qui exonèrent les opérations des oeuvres sans but lucratif
présentant un caractère social ou philanthropique : a) soit lorsque
ces opérations ne sont pas rémunérées en fonction du coût des
services rendus et que les ressources des organismes intéressés
sont complétées par des apports de la charité publique ou privée :
b) soit lorsque les prix pratiqués ont été homologués par l'autorité
publique, que la gestion présente un caractère désintéressé, et que
des opérations analogues ne sont pas couramment réalisées par des
entreprises soumises à l'impôt . Le décret n° 67-731 du 30 août 1967,
pris pour application de l'alinéa b de l ' article 261-7 (1") susvisé, a
précisé les éléments justificatifs du caractère désintéressé de '.a
gestion . A cet égard, ce texte subordonne l 'exonération de la taxe
sur la valeur ajoutée à la réunion de certaines exigences : absence
de toute distribution de bénéfice ou profit sous une forme quelcon-
que, exercice d'une activité strictement conforme à l ' objet statutaire
et essentiellement orientée vers la réalisation d'opérations désinté-
ressées, caractère accessoire des recettes réalisées au titre des
opérations de nature commerciale. Les associations organisatrices
de colonies de vacances échappent donc au paiement de la taxe
sur la valeur ajoutée dans la mesure où elles remplissent les condi-
tions ci-dessus . Mais, en toute hypothèse, les fournitures de biens
et de services qui leur sont faites par des commerçants et des pres-
tataires de services doivent supporter la taxe sur la valeur ajoutée
dans les conditions de droit commun . La question posée par l'hono-
rable parlementaire comporte donc sur ce point une réponse néga-
tive .

Versement forfaitaire sur les salaires.

6387. — M. Ansquer rappelle à M . le ministre de l'économie et
des finances la réponse qu 'il a faite IJo»rnal officiel, Débats Assem-
blée nationale du 14 juin 1969, p . 1603) à sa question écrite n " 3677
relative à l ' exonération de la taxe sur les salaires des établissements
hospitaliers et des foyers de vieillards gérés par les bureaux de
l 'aide sociale et les organismes de sécurité sociale . Cette réponse
ne saurait le satisfaire, car elle fait état de l ' exonération accordée
aux bureaux d ' aide sociale pour les rémunérations versées au
personnel des cantines scolaires et de certaines autres cantines.
Elle précise que les établissements hospitaliers publics demeurent
redevables de la taxe sur les salaires dans la mesure où ils ne
sont pas soumis à la T . V. A . Cette réponse ne répond pas à
l 'essentiel de la question posée qui concernait les foyers de vieillards
gérés par les bureaux d 'aide sociale ou par les organismes de
sécurité sociale . Ces foyers qui ne dispensent pas de soins mais
qui assurent l'hébergement de vieillards sont de plus en plus
nombreux et l 'exonération faisant l 'objet de la question précitée

serait particulièrement appréciée, puisqu ' elle permettrait la diminu-
tion des frais de fonctionnement de ces foyers . C'est pourquoi il
lui demande s 'il n'envisage pas de procéder à une nouvelle étude
de ce problème et il espère que des mesures pourront être prises
afin de répondre favorablement à la question posée . (Question du
24 juin 1969 .)

Réponse . — La mesure souhaitée par l ' honorable parlementaire,
qui conduirait à exonérer les bureaux d 'aide sociale et les orga-
nismes de sécurité sociale qui gèrent des foyers de vieillards de
la taxe sur les salaires due à raison des rémunérations qu'ils
versent au personnel de ces foyers, dérogerait eu principe posé
par la loi n " 68-1043 du 20 novembre 1968 selon lequel l 'exonération
totale ou partielle de la taxe sur les salaires est nécessairement liée
à l ' assujettissement total ou partiel de l 'employeur à la taxe sur la
valeur ajoutée. Or, si elle était adoptée, une telle mesure ne pour-
rait être limitée au seul cas des foyers de vieillards et, de proche
en proche, c ' est tout le régime actuel de la taxe sur les salaires
qui serait remis en cause . Il en résulterait pour le Trésor une
perte de recettes très importante que la situation budgétaire ne
permet pas d 'envisager.

Exploitations agricoles.

6419. — M. Lucien Richard expose à M. le ministre de l'économie
et des finances la situation d ' un jeune agriculteur qui exploite
une propriété de 12 hectares dont 7 hectares de vigne. L 'intéressé
est propriétaire de cette exploitation à la suite de ses parents qui
ont procédé, en faveur de leurs dix enfants, à un partage d ' ascen-
dant . Celui d 'entre ces enfants qui exploite actuellement la pro-
priété familiale a acheté à ses frères et sœurs la part de chacun
d ' eux avec les servitudes dont ces parts étaient grevées . Le$' parents
ayant fait cette donation-partage à leurs enfants, ceux-ci s 'enga-
gèrent à leur verser une rente viagère d ' un montant correspondant
au cinquième de la récolte. Cette clause figure dans l 'acte de
partage . L 'exploitant actuel s 'est acquitté de sa dette envers ses
frères et saurs grâce à un emprunt au crédit agricole . Il lui
demande donc si, dans une situation de ce genre, l 'intéressé peut
déduire de son revenu forfaitaire imposable les arrérages des
emprunts contractés auprès du crédit agricole. Il souhaiterait
surtout savoir si la rente servie à ses parents en exécution de la
clause prévue au partage d ' ascendant peut faire l 'objet d ' une
déduction de son retenu global . (Question du 25 juin 1969.)

Réponse . — Le forfait agricole est réputé tenir compte de toutes
les charges supportées par l ' exploitant . Ce dernier ne peut, dès lors,
sous ce régime, déduire le montant des intérêts de l ' emprunt qu 'il
a contracté en vue de racheter à ses frères et soeurs leurs droits
dans la propriété agricole. Quant aux remboursements du principal
des emprunts, ils ne peuvent faire l ' objet d ' une déduction, par plus
dans le cas des agriculteurs que dans celui des autres contribuables,
car ces versements ont pour contrepartie un accroissement de
patrimoine . En ce qui concerne le deuxième point de la question,
il est rappelé que conformément aux dispositions de l ' article 156-II .2"
du code général des impôts, tel qu 'il a été modifié par l'article 9
de la loi n" 59-1472 du 28 décembre 1959, la rente servie en
exécution d 'une clause d 'un partage d'ascendant ne peut être
comprise dans les charges admises en déduction pour la détermi-
nation du revenu global net du débiteur que si elle peut être
regardée soit comme une rente payée à titre obligatoire et gratuit
constituée avant le 1', janvier 1961 (date limite substituée, par
mesure libérale, à celle du 2 novembre 1959 prévue par le texte
légab, soit comme une pension alimentaire répondant aux condi-
tions fixées par les articles 205 à 211 du code civil . Mais le point
de savoir si la rente versée clans la situation signalée par l ' hono-
rable parlementaire présente l'un ou l'autre de ces caractères
dépend des circonstances de fait et il ne pourrait être répondu avec
certitude à cet égard que si, par la désignation du contribuable
en cause, l ' administration était mise à même de procéder à une
enquête sur le cas particulier.

Commerce de détail.

7266. — M. Bizet demande à M . le ministre de l'économie et des
finances quel est le chiffre d ' affaires déclaré, respectivement, par
les grands magasins, grands ensembles de vente, succursales mul-
tiples et par l ' ensemble du commerce de détail ; quel est le montant
des impôts (patentes et taxes diverses auxquels sont assujettis
ces professionnels) versés respectivement par eux, et de quelles
déductions fiscales bénéficient-ils éventuellement et à quels titres.
(Question du 13 septembre 1969 .(

Réponse . — Il n'a pas été possible de ventiler, par forme de distri-
bution, le chiffre d 'affaires déclaré et le montant des impôts payés
par les entreprises de commerce de détail . En effet, les grands
magasins, grands ensembles de vente ou magasins à s uccursales
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multiples et les commerces traditionnels de vente au détail sont
assujettis aux mêmes impôts, abstraction faite des mesures d'allé-
gement prévues en faveur des seuls petits commerçants et artisans.
C 'est ainsi que, dans le cadre des régimes d 'imposition forfaitaire
généralement applicables aux petits commerçants, des avantages
partL'aliers sont prévus notamment sous forme d 'une atténuation
ou d 'une exonération d ' impôt sur le revenu des personnes physiques
sur les plus-values réalisées lors de la cession des éléments d 'actif,
et d'une franchise ou d ' une décote en matière de taxe sur la
valeur ajoutée. De plus, les contribuables soumis à ces régimes
d ' imposition sont assujettis à des obligations fiscales réduites . Au
regard du régime de déductions en matière de taxe sur la valeur
ajoutée, comme de la déduction fiscale pour investissements, l ' une
et l'autre formes de commerce bénéficient des mêmes possibilités.
C 'est ainsi qu'est déductible la T. V. A. grevant les installations,
agencements, équipements des magasins, frais généraux, véhicules
commerciaux nécessaires à l 'exploitation . Les exclusions du droit
à déduction sont également les mêmes (articles 230 à 242 de
l' annexe II au C . G . I .). Mais, en fait, ces exclusions affectent d ' une
manière plus sensible les commerces importants . En ce qui concerne
la contribution des patentes, les grands magasins font l ' objet d ' une
tarification spéciale qui tient compte de la rentabilité particulière
à cette forme de distribution et qui s 'applique non seulement aux
magasins de vente au détail comportant des rayons affectés à la
vente de spécialités différentes, mais aussi aux entreprises exerçant
des activités déterminées (épicerie, vêtements, meubles, quincail-
lerie notamment) et qui occupent plus de vingt-cinq ou trente
salariés selon la nature de l ' activité. Quant aux maisons à succur-
sales multiples, elles sont imposées à la patente, pour chaque
établissement, d ' après la tarification prévue pour les entreprises
individuelles exerçant la même activité . Une tarification spéciale
n ' était pas nécessaire dans leur cas en raison, notamment, du fait
que l ' imposition de chaque établissement est établie en tenant
compte d ' une quote-part du personnel commun et des locaux des
services communs (siège social, entrepôt, etc .) . Une enquête est
actuellement en cours sur la charge de patente supportée par les
magasins dits s à grande surface et les résultats en seront
prochainement soumis à la commission nationale du tarif des
patentes.

Commerçants.

7644. — M. Aubert rappelle à M . le ministre de l 'économie et des
finances qu ' aux termes de l'article 19 (8 5) de la loi n" 66.10 du 6 jan-
vier 1966 sur la taxe à la valeur ajoutée, il est stipulé que peuvent
bénéficier de la franchise ou de la décote, le cas échéant, les rede-
vables qui sont placés sous le régime du forfait pour l 'imposition de
leurs bénéfices et pour la détermination de la taxe sur la valeur
ajoutée . II lui demande si, s ' agissant de commerçants, il faut entendre
uniquement les bénéfices commerciaux, à l ' exclusion de tous autres
bénéfices, ou si ce terme est général et englobe également le
forfait des bénéfices non commerciaux pour les contribuables qui
ont choisi . l ' évaluation administrative s, comme c' est le cas pour
les agents généraux d 'assurances en particulier. (Question du 2 octo-
bre 1969).

Réponse. — Le régime de la franchise et de la décote prévu à
l 'article 19 de la loi n" 66-10 du 6 janvier 1966 (article 282 du code
général des impôts) est réservé aux assujettis à la taxe sur la
valeur ajoutée qui, entre autres conditions, sont effectivement placés
sous le régime du forfait pour l 'imposition tant de leur chiffre
d 'affaires que de leur bénéfice . Le forfait de bénéfice ainsi concerné
est celui qui concerne les seuls revenus qui relèvent de la catégorie
des bénéfices industriels et commerciaux pour l ' établissement de
l 'impôt sur le revenu des personnes physiques . Par conséquent, les
contribuables cités par l ' honorable parlementaire, dont les revenus
sont imposés à la rubrique des bénéfices non commerciaux et, le plus
souvent, suivant le régime de l ' évaluation administrative, ne pourront
bénéficier de la franchise ou de la décote en ce qui concerne la taxe
sur la valeur ajoutée .

Garages.

8216 . -- M . Claude Guichard expose à M. le ministre de l 'économie
et des finances qu 'une société civile immobilière, entrant dans les
prévisions de l 'article 28 de la loi de finances rectificative n" 64-1278
du 23 décembre 1964, se propose de construire, en sous-élévation d ' un
immeuble déjà existant et dont elle n 'est pas propriétaire, un cnsem-
hle immobilier à usage de boxes pour voitures automobiles, destinés
à la vente . La question se pose de savoir si cette société sera auto-
risée à se placer, pour l'imposition des plus-values réalisées sur la
vente de ces boxes, sous le régime du prélèvement libératoire de
25 p . 100, institué par l ' article 28 de la loi n" 63-254 du 15 mars 1963,
autrement dit, si, toutes les autres conditions requises étant suppo-
sées remplies, les emplacements de garage cédés seront considérés
comme affectés à l'habitation . Or, l'instruction administrative du

11 février 1969 (2' partie, § V), commentant les dispositions de l 'arti-
cle IV-II et VI de la loi de finances pour 1968, précise notamment que
les ventes de garages et aires de stationnement sont soumises au
taux intermédiaire de la taxe sur la valeur ajoutée, lorsque ces
biens sont destinés à constituer la dépendance d 'un local d 'habitation,
même si ce local est situé dans un autre immeuble et ne fait pas
l ' objet d 'une acquisition simultanée. Cette mesure de faveur rejoint
celle qui a été prise en matière de droits d ' enregistrement par
l 'article 2 de la loi de finances rectificative n" 66-948 du 22 décem-
bre 1966, qui assimile sous certaines conditions aux ventes de locaux
destinés à être affectés à l ' habitation, les ventes isolées de terrains
ou de locaux à usage de garage . Ainsi, apparaît clairement la volonté
du législateur d'encourager, par toutes mesures d 'ordre fiscal appro-
priées, l'initiative privée à construire des garages destinés à être
vendus à des particuliers, et à plus forte raison, cette volonté a-t-elle
matière à s'exercer lorsque les garages sont construits en sous-sol
d 'immeubles déjà existants, c ' est-à-dire sans utilisation de terrains
disponibles pour la construction de locaux d 'habitation . Il semble
bien, dans ces conditions, que, par analogie avec ce qui a été décidé
en matière de taxe sur la valeur ajoutée et de droits d 'enregistre-
ment, il y a également lieu de considérer que, pour l 'imposition des
plus-values, les boxes vendus par la société civile immobilière, dont
il s ' agit, satisfont à la condition d'affectation à l 'habitation . Au sur-
plus, l ' instruction administrative du 14 août 1963, commentant les
dispositions des articles 28 et 29 de la loi du 15 mars 1963, ayant
déjà précisé que les règles définies en matière de taxe sur la
valeur ajoutée, en vue de l ' appréciation des conditions d ' affectation
à l 'habitation, étaient également applicables pour la taxation des
plus-values ce qui conduit à penser que, par le seul fait que les
garages ont été assimilés à des locaux d 'habitation pour l 'application
de la taxe sur la valeur ajoutée, ils doivent aussi l' être pour la
taxation des plus-values. Il lui demande dans ce cas quelle est la
position de l'administration. (Question du 28 octobre 1969 .)

Réponse . — Dans la situation évoquée par l 'honorable parlemen-
taire, les associés de la société civile de construction-vente régie par
les dispositions de l 'article 239 ter du code général des impôts ne
pourront se prévaloir du caractère libératoire du prélèvement de
25 p . 100 dû à raison de la cession des boxes ou garages ...instruits
par la société en dessous d 'un immeuble déjà existant dont elle
n'est pas propriétaire. En effet, eu égard aux modalités de sa réali-
sation, la construction édifiée doit être considérée isolément pour
l 'appréciation de la construction relative à l 'affectation des locaux
à l ' habitation et, dès lors, la superficie des logements compris dans
l'immeuble déjà existant n 'a pas à être retenue . Le fait que des
solutions différentes seraient adoptées pour le calcul de la taxe
sur la valeur ajoutée doit rester sans incidence sur l ' application
du prélèvement libératoire ; depuis que le champ d 'application de
cette taxe a été étendu à toutes les opérations concourant à la
production d'immeubles, quelle qu'en soit la destination, la notion
d' affectation à l 'habitation n'intervient plus, d 'ailleurs, que pourf ; . ,;r le taux de la taxation . Il convient donc, de toute manière, de
considérer comme caduques les indications contenues sur ce point
particulier dans l ' instruction générale du 14 août 1963.

Assurances.

8464 . — M. Grondeau expose à M. le ministre de l'économie et
des finances que les agents généraux d'assurances et les courtiers
d 'assurances font exactement les mêmes opérations . Or, en ce qui
concerne les commissions obtenues par suite des réalisations d ' assu-
rance sur la vie, les agents généraux d 'assurances sont exonérés de
la T.V .A. alors que les courtiers d 'assurances supportent 15 p . 100
de T.V.A. II lui demande si cette différence de situation à cet
égard ne constitue pas une anomalie fiscale . De plus, alors que la
T.V .A . doit être supportée par le cdnsommateur, les courtiers
d 'assurances n 'ont aucune possibilité de récupérer cette taxe sur
les assurés, ce qui parait être une autre anomalie fiscale . En raison
de ces inégalités, les courtiers d ' assurances se désintéressent de
la production d 'assurances sur la vie . Or, étant admis que l'assu-
rance sur la vie représente une véritable épargne, il lui demande
s 'il n ' estime pas qu 'il serait logique de supprimer la T.V.A. sur
les commissions des assurances vie réalisées par les courtiers, pour
les mettre à égalité avec les agents généraux d 'assurances . (Ques-
tion du 7 novembre 1969 .)

Réponse . — Le problème évoqué n 'est pas particulier aux cour-
tiers d'assurances vie . Tous les courtiers d'assurances, en effet,
sont redevables de la taxe sur la valeur ajoutée au taux (te 17,6 p. 100
sur le montant des commissions encaissées, clans la mesure où ces
commissions ne sont pas fixées par des dispoitions législatives
ou réglementaires. L' administration ne méconnaît pas qu ' en fait les
courtiers d'assurances n 'ont la possibilité de répercuter cette taxe
ni sur les assurés, ni sur les sociétés d'assurances. Cette situation
et due à l 'organisation de l 'industrie des assurances et, notamment,
à l'existence d 'une taxation qui lui est propre . Mais les courtiers
d' assurances étant des commerçants, par application de l 'article 632
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du code du commerce suivant lequel toute opération de courtage
est réputée commerciale, il ne parait pas possible de les exonérer
de la taxe sur la valeur ajoutée.

Crédit.

9203. — M. Alduy expose à M . le ministre de l'économie et . des
finances que l' élan exportateur qui s 'est manifesté ces douze der-
niers mois risque d'être brisé si une politique plus libérale d ' attri-
bution du crédit n'est pas mise en oeuvre rapidement . Il lui demande
à cet effet quelles mesures il entend prendre pour faire droit aux
voeux émis par l' Union française des industries exportatrices qui
portent sur les points suivants : 1° désencadrement total des crédits
de mobilisation des créances à court terme nées sur l' étranger. Les
restrictions actuellement en vigueur ont pour effet d'inciter les
entreprises à se concentrer sur le marché intérieur, où les délais
de paiement sont moins longs ; 2 " mesures générales d 'application
accordant des facilités de crédit pour les investissements commer-
ciaux à l ' étranger ; 3° concertation entre l'état et les professions
exportatrices en vue d'aboutir, le cas échéant, à des contr ats analo-
gues à ceux établis en matière de prix . (Question du 17 décembre
1969 .)

Réponse . — Comme le sait l'honorable parlementaire, le Gouver-
nement s 'est constamment préoccupé de permettre un développe-
ment adéquat des crédits à court terme à l'exportation. En février
1970, ce type de crédits a été le premier à bénéficier d ' assouplis-
sements au régime de l 'encadrement, dès que l 'amélioration de la
situation économique et monétaire l'a permis. Après les nouveaux
allégements apportés en juin 1970, les limites quantitatives à l'oc-
troi des crédits à court terme à l 'exportation ont été complètement
supprimées le 23 octobre 1970. Aucune restriction n 'existant plus
quant à l ' octroi des crédits, les entreprises peuvent obtenir les
concours nécessaires pour leurs investissements à l'étranger et
notamment leurs implantations commerciales ; sur ce dernier point,
la réglementation des changes a d'ailleurs été considérablement
assouplie puisque, depuis le milieu de l 'année 1970, les entreprises
françaises peuvent obtenir, moyennant des formalités très simpli-
fiées, l'auto,risation de transférer jusqu'à 2,5 millions par opération
afin d 'établir des succursales ou des filiales commerciales à l ' étran-
ger pourvu que celles-ci se consacrent à la vente de produits
fabriqués en France ; elles peuvent, en outre, accorder des cau-
tions à ces établissements pour un montant identique . L 'ensemble
de ces dispositions doit permettre aux entreprises françaises de
développer dans les meilleures conditions leur réseau de ventes
à l'étranger.

Crédit.

9614. — M . Oeben rappelle à M. le ministre de l'économie et des
finances que la situation de trésorerie devient de plus en plus diffi-
cile dans beaucoup d 'entreprises françaises, et plus particulièrement
dans certains secteurs plus sensibles où elle parait même inquié-
tante, à la suite du repli important de la consommation intérieure,
à partir d'octobre 1969. Si une telle situation se maintenait trop
longtemps encore, les entreprises ne seraient plus capables de pour-
suivre leur effort raisonnable d ' investissement et d ' expansion, voire
d'exportation, indispensable pour l' avenir de notre industrie. C ' est
pourquoi il importait qu'il précise rapidement ses intentions à
propos des mesures d ' assouplissement qu' il compte apporter, en
matière de crédit, aux restrictions jusque-là indispensables, imposées
par le plan de redressement, ainsi que le calendrier exact de ces
mesures . Il lui demande en particulier : 1" s 'il compte rétablir,
comme prévu, dès le 1•' février, des modalités normales pour le
crédit à la consommation, premier moyen essentiel pour rétablir
l 'équilibre dans les branches qui ont le plus souffert des restric-
tions en la matière : automobiles (40 p . 100 de ventes à tempéra-
ment), ameublement, électroménager, télévision, etc ., sans que cette
énumération soit pour autant limitative ; 2" compte tenu de
l 'accroissement de la production et de l'augmentation des prix,
et par conséquent de l 'augmentation corrélative des dépenses d'ex-
ploitation et d ' investissement des entreprises, au cours des cinq
derniers mois, s ' il ne considère pas comme équitable — et arithmé-
tiquement juste — de multiplier la masse totem des crédits laissés
à la disposition des entreprises, au départ du plan, par un coeffi-
cient correcteur pondéré, tenant compte à la fois de cet accroisse-
ment de la production et de cette augmentation des prix . Indé-
pendamment de tous les autres éléments de la conjoncture, c 'est
une augmentation d 'environ 3 p. 100 de la masse globale des crédits
qui devrait être immédiatement accordée, de ce seul fait, pour ne
pas accroître, en valeur relative, la pression de l 'encadrement du
crédit sur les trésoreries ; 3 " les hypothèses émises au moment de
l ' établissement du plan ont conditionné le calendrier des dates
prévisionnelles de retour à la normale . Hypothèses et dates prévi-
sionnelles constituaient un tout homogène et cohérent, celles-ci étant
étroitement fonction de celles-là . Or, les résultats obtenus en quatre

mois ont largement dépassé ceux prévus : a) augmentation record -
de l'épargne, avec son corollaire ; réduction sensible, à partir de
septembre-octobre, de la consommation intérieure ; b) réduction
rapide des importations et accroissement des exportations, . d' où
amélioration de la balance commerciale (91 p . 100 en novembre) ;
c) rentrées satisfaisantes de devises ; d) assainissement monétaire ;
e) hausse des prix contenue et légèrement inférieure aux prévi-
sions . De plus, ces résultats inespérés ont été obtenus gràce à une
conjoncture en Europe occidentale exceptionnellement bonne : rééva-
luation importante du mark intervenant peu de temps après notre
dévaluation, et surchauffe maintenue, sans indice actuel de ralen-
tissement, chez nos principaux concurrents, contrairement aux
hypothèses prudentes émises sur ce dernier point au moment de
la dévaluation. Si donc, les résultats ont été meilleurs que prévus,
les hypothèses ont été en fait améliorées et, en bonne logique,
le calendrier de retour à la normale devrait, lui aussi, être amé-
lioré, le plan restant dans ces conditions un ensemble aussi homo-
gène et cohérent que précédemment . II souhaiterait par conséquent
savoir s' il compte profiter de ces circonstances exceptionnellement
favorables, pour adoucir de façon rationnelle les conditions d 'enca-
drement du crédit, et rendre ainsi aux entreprises françaises un
peu d'oxygène pour leur permettre de continuer leurs investis-
sements, donc leur expansion, plus indispensables que jamais. II n'y
a guère à craindre, d'ailleurs, un emploi abusif des crédits par les
entreprises, compte tenu du taux très élevé du loyer de l'argent.
Ce sera là un frein automatique aux excès . Il lui demande si l 'on
peut espérer voir ramener dans le premier trimestre 1970, en res-
pectant, bien entendu, certaines priorités, la date de desserrement
général de l 'encadrement du crédit, située à l 'origine à la fin du
premier semestre 1970 ; 4" dans ce cadre général, la situation cri-
tique du- secteur «Bâtiment » mérite d'être examinée avec une
attention toute particulière. Ce secteur ne dispose pas de grosses
possibilités d 'exportation . Il doit vivre sur le marché intérieur,
freiné par toutes sortes de mesures restrictives. Les carnets de
commandes ont subi une réduction certaine, du fait du blocage
d'une masse importante des crédits d'équipement public . Les entre-
prises de ce secteur travaillent souvent pour des marchés de l 'Etat,
supportant dans ce cas des prix très serrés, avec de faibles marges
bénéficiaires et souffrent d ' importants retards de paiement. Beau-
coup de ces entreprises, sans être pour autant marginales, sont à
la limite de leurs possibilités . Il lui demande s' il compte prendre
les mesures urgentes et prioritaires de desserrement de crédit qui
s 'imposent pour maintenir l'activité du bâtiment, très menacée,
étant rappelé que cette activité, généralement considérée comme
un indice de prospérité, est particulièrement essentielle dans les
nombreuses régions de France, industriellement peu développées
(c'est le cas de la Charente-Maritime), où elle constitue la seule
barrière contre la récession et toutes ses lamentables conséquences
sociales . (Question du 17 janvier 1970 .)

Réponse . — Comme le sait l 'honorable parlementaire, les restric-
tions en matière de crédit ont été entièrement levées au cours de
l' année 1970, au fur et à mesure de l 'amélioration de la situation
économique et monétaire . Après les assouplissements dscidés en
février 1970 en faveur des crédits à court terme à l'exportation,
puis en avril et juin 1970 en ce qui concerne notamment les crédits
à moyen terme à l'équipement, les mesures d ' encadrement du crédit
ont été entièrement supprimées le 23 octobre 1970 . Par ailleurs, les
allégements apportés successivement aux conditions d 'octroi des
crédits à la consommation ont été complétés le 6 octobre 1970 par
l' allongement général à vingt et un mois de la durée maximum
des crédits, tandis que le versement comptant était allégé . Ces
dispositions ont été complétées le 26 février 1971 par un nouvel
abaissement du versement comptant (20 p. 100) en cas d ' achat à
crédit de cars ou véhicules utilitaires.

Crédit.

10927. — M . Defferre expose à. M. le ministre de l 'économie et
des finances que l 'application prolongée de la politique rest r ictive
du crédit place de nombreuses entreprises dans des conditions dif-
ficiles d' exploitation . Les retards généralisés des paiements de l ' Etat
et des collectivités ou établissements publics grèvent la trésorerie
des titulaires de marchés et de leurs sous-traitants. Ces derniers
sont amenés à leur tour à ralentir leurs paiements faute de pouvoir
mobiliser, prés des banques, l ' accroissement de leurs créances. De
plus, des besoins supplémentaires de trésorerie des entreprises sont
nés du fait de la politique restrictive suivie en matière d ' obligations
cautionnées ou de crédits de droits, tant en commerce intérieur pour
le paiement des taxes sur le chiffre d' affaires qu ' en commerce
extérieur pour l 'acquittement des droits et taxes perçus par la
douane . Enfin, la restriction des crédits d ' équipement à long et
moyen terme conduit les entreprises, même les plus importantes,
pour maintenir l ' essentiel de leurs programmes d 'investissements,
à utiliser au maximum leurs moyens de trésorerie, et à s 'en procurer
de supplémentaires en allongeant les délais de paiement à leurs
fournisseurs. Ces derniers reçoivent des t raites qu' ils ne peuvent
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• mobiliser près des banques ; ils sont conduits, à leur tour, à recher-
cher des délais de règlement ou à les augmenter auprès de leurs
fournisseurs . Cette situation anormale pèse particulièrement sur les
entreprises situées en fin de circuit économique car elles n'ont pas
la possibilité de répercuter sur d'autres leurs difficultés de tréso-
rerie. L'existence d'un circuit de crédit basé sur l'allongement forcé
des règlements commerciaux pèsera d'un poids spécifique et infla-
tionniste sur l'économie dès la levée des mesures d'encadrement du
crédit. Il lui demande, en conséquence, s'il n'estime pas devoir, dès
à présent, préparer la sortie de la politique restrictive du crédit en
donnant à l'Etat et aux collectivités les moyens d 'effectuer leurs
paiements et aux entreprises les possibilités de crédit nécessaires
pour le développement de l'économie française dans un monde de
concurrence . (Question du 28 mars 1970 .)

Réponse . — On ne peut considérer que les paiements de l'Etat
et des collectivités ou établissements publics soient caractérisés par
des retards généralisés qui grèveraient la trésorerie des titulaires
de marchés et de leurs sous-traitants . En effet, la réglementation
régissant la passation des marchés publics a fait l 'objet d ' un exa-
men attentif de la part du département . Elle peut aujourd'hui être
considérée comme statisfaisante . Une enquête a d'ailleurs révélé
que les délais de règlements des acheteurs publics à leurs fournis-
seurs n'ont pas sensiblement augmenté . Cependant, comme le sait
l 'honorable parlementaire, dans le souci d 'améliorer encore la situa-
tion existante et d ' éviter certains retards exceptionnels, deux lettres
circulaires, l'une du 12 février 1970, du ministre de l'économie et
des finances, l'autre du 17 mars 1970, du Premier ministre, ont
prescrit l 'accélération du règlement des prestations fournies par les
titulaires de marchés publics . Ces prescriptions préconisent en parti-
culier une procédure accélérée d'établissement des décomptes au
stade de l'ordonnancement et la simplification de la justification
des acomptes de manière à réduire les circuits administratifs anté-
rieurs au paiement . Par ailleurs ; les autorités administratives de
tutelle ont été invitées à veiller à l 'application systématique des
dispositions relatives aux intérêts moratoires . Quant à l'encadrement
du crédit, le Gouvernement, ainsi qu'il l'avait annoncé, a mis fin à
l 'application de ces mesures dès que l 'amélioration de la situation
économique et monétaire l'a permis . Après les assouplissements
décidés en février 1970, en faveur des crédits à court terme à
l 'exportation, puis en avril et juin 1970, en ce qui concerne notam-
ment les crédits à moyen terme à l 'équipement, les mesures d 'en-
cadrement du crédit ont été entièrement supprimées le 23 octo-
bre 1970.

Travaux publics.

11035 . — M. Maujoüan du Gasset expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que le secteur des travaux publics tra-
verse actuellement une période de crise due à la limitation de
crédits . C' est ainsi, à titre d'exemple, qu'en Loire-Atlantique, les
travaux traités à exécuter entre mars et mai 1969, pour les routes
étaient de 3 .550.000 francs, alors que pour 1970, ils ne sont que de
600 .000 francs . Les travaux possibles à traiter et exécuter entre
juin et décembre étaient, toujours pour les routes, en 1969, de
6 .300 .000 francs, alors qu'en 1970, ils ne sont que de 1 .350.000 francs.
Soit une diminution de l'ordre de 80 p. 100 . Il en résulte une
réduction des travaux avec début de récession entraînant licencie-
ments pour les personnes, et faillites pour les entreprises . Il lui
demande s ' il ne considère pas que le moment est venu de desserrer
les crédits aux travaux publics . Une prolongation de l 'encadrement,
en vue de juguler les prix, risquant, à brève échéance, de paralyser
l 'économie . (Question du 28 mars 1970 .)

Réponse . — En ce qui concerne les routes nationales, les crédits
de paiement consommés dans le département de la Loire-Atlantique
pour les travaux à l 'entreprise en 1969 se sont élevés à 23 millions
316.000 francs (F . S. L R . et renforcement des chaussées) alors que
le montant correspondant pour 1970 avait été fixé à 37 .400 .000 francs.
Pour ce qui est du réseau départemental le montant des mêmes
travaux a été en 1970 sensiblement identique à celui de 1969 . La
comparaison entre les années 1969 et 1970 est donc favorable à cette
dernière année et la situation se présente d'une manière mdins
inquiétante que ne l ' indique l 'honorable parlementaire . Il convient
d'ailleurs de noter qu'au cours des quatre dernières années les
crédits ont accusé une progression constante puisqu 'en 1967 ils
étaient de 15 .287 .418 francs . Il est possible cependant que certaines
entreprises spécialisées dans la construction des chaussées éprouvent
des difficultés : compte tenu du fait que les crédits consacrés aux
travaux routiers ont été en augmentation sensible, ces difficultés
semblent dues essentiellement au fait que le nombre élevé d ' entre-
prise travaillant dans cette région entraîne une certaine concur-
rence . Quant à l'encadrement du crédit, le Gouvernement, ainsi qu'il
l 'avait annoncé, a mis fin à l ' application de ces mesures dés que
l'amélioration de la situation économique et monétaire l'a permis.
Après les assouplissements décidés en février 1970, en faveur des
crédits à court terme à l 'exportation, puis en avril et juin 1970,

en ce qui concerne notamment les crédits à moyen terme à l'équipe-
ment, les mesures d'encadrement du crédit ont été entièrement
supprimées le 23 octobre 1970.

Fonctionnaires.

16324. -- M. Falala appelle l'attention de M. le ministre de l'écono-
mie et des finances sur la situation inéquitable dont sont victimes
les fonctionnaires qui sont placés en congés pour raison de santé
ou de maternité, en ce qui concerne la déclaration des traitements
soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques . Il lui
expose que les prestations en espèces du régime de sécurité sociale
(assurance maladie et maternité) sont exonérées de 1'I. R. P. P. Or,
si cette disposition trouve bien son application dans les secteurs
publics et privé, pour tous les agents relevant du régime générai
de sécurité sociale, il n'en est pas de même pour les fonctiornaires
car la législation en vigueur stipule que lorsqu'un fonctionnaire
peut prétendre aux prestations en espèces de l'assurance maladie,
il convient de procéder à la comparaison entre les élements sui-
vants : 1° émoluments statutaires bruts auxquels il a droit ; 2° pres
tations en espèces d' assurance maladie calculées conformément aux
dispositions applicables au régime général. En tout état de cause,
les avantages statutaires sont servis par priorité et dans leur
intégralité : 1° s'ils sont égaux ou supérieurs aux prestations en
espèces, aucun versement ne doit être effectué au titre de la
sécurité sociale ; 2° s'ils sont inférieurs aux prestations en espèces,
il est attribué au fonctionnaire au titre de la sécurité sociale, et
en sus des émoluments statutaires, une indemnité différentielle
égale à la différence entre les prestations d ' assurances sociales ;
3° si l'intéressé n'a droit à aucun émolument statutaire, l'adminis-
tration lui verse la totalité des prestations d'assurances sociales
auxquelles il peut prétendre. Pour l ' assurance maternité, la régle-
mentation est sensiblement la même. Dans la pratique administrative,
c'est l'ensemble du paiement comprenant les émoluments statu-
taires et éventuellement les prestations d'assurances sociales qui
sont déclarés à l 'impôt. Il lui demande en conséquénce si pour la
déclaration des traitements soumis à l 'impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques, il ne lui semblerait pas normal, dans les cas
de congés pour raison de santé ou de maternité, de ne pas décla-
rer, comme pour le personnel non fonctionnaire, la partie de trai-
tement correspondant aux prestations d ' assurances sociales. !Ques-
tion du 6 février 1971 .)

Réponse . — Les fonctionnaires en congé de maladie ne sont pas
rémunérés en vertu de leur régime de sécurité sociale qui ne
couvre d'ailleurs que le service des prestations en nature de l'assu-
rance maladie, mais en application de leur statut général . Il résulte
des dispositions de ce statut que les intéressés conservent, pen-
dant une période plus ou moins prolongée, le bénéfice complet ou
partiel de leur traitement . Dans ces conditions, la fraction de ce
traitement qui correspond au montant des indemnités journalières
servies par le régime général de la sécurité sociale ne saurait être
assimiliée, du point de vue fiscal, à ces indemnités, comme le
souhaite l ' honorable parlementaire.

Fiscalité immobilière (I . R . P. P.).

16483 . — M . Fossé rappelle à M. le ministre de l'économie et des
finances que, dans une question écrite posée par M . Besson, séna-
teur, celui-ci avait d 'abord énoncé que « les dispositions de l'arti-
cle 83 de la loi d ' orientation foncière (loi n° 67. 1253 du 30 décembre
1967) relatives aux ventes de terrain à bâtir visent la situation du
propriétaire qui cède purement et simplement à un constructeur
quelconque (société civile de construction, promoteur, etc .) un
terrain à bâtir et reçoit en paiement non des espèces mais des
immeubles ou fractions d'immeubles à édifier sur ce terrain sans
pour autant participer à l'opération de construction proprement
dite a . L'auteur de la question avait ensuite considéré que « le
contrat prévu à l'article 83 de la loi d'orientation foncière du
30 décembre 1967 s'analysant juridiquement en une obligation de
faire (cf . réponse du ministre de la justice à la question n" 3189 de
M . Claudius'Petit, député, Journal officiel du 4 avril 1969, Débats
Assemblée nationale, pp . 867 et 868), le propriétaire du terrain
n 'est pas réputé « constructeur n au sens de l 'article 235 quater du
code général des impôts n. En réponse (Journal officiel, Débats
Sénat du 4 août 1970, p . 1358), M . le ministre de l ' économie et des
finances s 'était contenté d ' indiquer : « cette partie de la question
comporte une réponse affirmative e . Il semble bien que cette
réponse n ' a de valeur qu 'en fonction des postulats énoncés par la
question posée, laquelle a envisagé la situation d'un propriétaire
qui vend son terrain e sans pour autant participer à l ' opération de
construction proprement dite » et qui n 'a pas, de ce fait, la qualité
de constructeur, mais que cette exclusion n 'est pas liée à l'utilisation
de la formule d'obligation de faire . Or ces postulats paraissent décou-
ler d'une analyse très particulière de l'obligation de faire . En effet,
ainsi d 'ailleurs que l ' administration l ' a exposé dans sa note du
22 décembre 1969 (5 54, septième alinéa) : « la convention com-
mence par une vente de droits immobiliers afférents au terrain
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moyennant un certain prix ; elle se continue par un marché de tra-
vaux conclu pour un prix égal à celui de la vente immobilière qui
précède v. Vis-à-vis du vendeur du terrain, l 'acquéreur a done,
pendant la durée des travaux, la qualité d 'entrepreneur de travaux,
position que l 'administration a d ' ailleurs reconnue à plusieurs
reprises en matière de T . V . A. Corrélativement, on ne voit pas
pour quelle raison, dans cette hypothèse, le vendeur du terrain
serait, lors de la revente des appartements édifiés pour son compte
par l 'acquéreur du terrain, exclu des contribuables qui u ont fait
construire un immeuble » au sens de l ' article 235 quater du code
général des impôts . C'est pourquoi il lui demande s'il peut confirmer
que le vendeur de terrains est susceptible, sous réserve bien
entendu que les autres conditions requises par ledit article soient
remplies, de bénéficier du caractère libératoire du prélèvement
institué par ce texte . (Question du 13 février 1971 .)

Réponse . — L'administration procède actuellement à une étude
d'ensemble en vue de déterminer quel est, compte tenu de toutes
les situations pouvant se présenter, le régime fiscal applicable aux
opérations par lesquelles le propriétaire d 'un terrain en cède une
fraction divise ou indivise contre remise de locaux à construire sur
ce terrain . Les conclusions de cette étude — qui concerne aussi
bien l 'impôt sur le revenu que la taxe sur la valeur ajoutée — seront,
le moment venu, portées directement à la connaissance de l 'honorable
parlementaire.

Copropriété.

17133 . — M. Vertadier expose à M. le ministre de l' économie et
des finances que conformément à l ' article 14 de la loi du 10 juil-
let 1965 les copropriétaires d ' une centre commercial se sont réunis
en un syndicat ayant pour objet la conservation de l 'immeuble,
l ' administration et l'entretien des parties communes . Ce syndicat de
copropriétaires, comprenant uniquement des commerçants, envisage
de réaliser des travaux d 'amélioration, les marchés étant passés
par le syndicat et les fonds nécessaires à ces travaux appelés par
le syndic. Or, la réglementation générale prévoit que seuls les biens
appartenant en propre à l' entreprise peuvent donner lieu à la
déduction de la taxe sur la valeur ajoutée. Cependant, le décret
n" 68-876 du 7 octobre 1968 autorise exceptionnellement les entre-
prises utilisant certains biens dont elles ne sont pas propriétaires
à effectuer la déduction de la taxe sur la valeur ajoutée ayant
grevé ces biens . L 'article 2 de ce décret vise en particulier les
immeubles édifiés par les sociétés de copropriétaires chargées
de la construction, de la gestion et de l' entretien d ' immeubles col-
lectifs. Il lui demande si le syndicat de copropriétaires d'un centre
commercial pourrait être assimilé à ces sociétés de construction,
afin qu ' ainsi le syndic puisse valablement délivrer aux coproprié-
taires l 'attestation précisant la base d 'imposition de la fraction
des biens utilisés et le montant de la taxe sur la valeur ajoutée
correspondante. En outre, parmi les charges de fonctionnement
réparties par le syndic entre les membres du syndicat figure
un certain nombre de prestations : telles le chauffage et les hono-
raires du syndic qui ont supporté la taxe sur la valeur ajoutée.
Il lui demande si les membres du syndicat, bien que ce dernier
soit lui-même assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée, peuvent
àtre autorisés à effectuer eux-mêmes la déduction de la taxe sur
la valeur ajoutée qui grève ces charges. (Question du 20 mars 1971 .)

Réponse . — Les dispositions du décret du 7 octobre 1968 rappelé
par l'honorable parlementaire prévoient notamment le transfert
de la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les immeubles édifiés
par les sociétés de construction aux porteurs de parts ou actions
donnant vocation à l 'attribution en propriété ou en jouissance
d ' un immeuble ou d ' une fraction d 'immeuble. Elles ne sont pas
applicables aux travaux d 'amélioration et d ' entretien des parties
communes d'une centre commercial réalisés par le syndicat des
copropriétaires de ce centre. Toutefois, dans la mesure où ce
syndicat agit comme mandataire de ses membres, il est autorisé
à mentionner dans le compte rendu délivré à chacun des copro-
priétaires le montant des travaux et des prestations ainsi que la
taxe sur la valeur ajoutée y afférente qui correspond à la quote-part
de chacun dans la copropriété . Ce compte rendu permet aux mem-
bres assujettis d'opérer la déduction de la taxe dans les conditions
de droit commun. Cela dit, une réponse définitive ne pourrait être
fournie que si, par l'indication de l'adresse du syndicat intéressé,
l ' administration était mise à même de faire examiner les condi-
tions exactes dans lesquelles il exerce son activité.

Sociétés commerciales.

17335. — M. Cressard expose à M. le ministre de l 'économie et
des finances ce qui suit : une société à responsabilité limitée avait
été constituée entre la more et sa fille unique . Alors que la société
était en liquidation par l'arrivée de son terme (19 mars 1969), la
mère est décédée le 27 mars 1970, laissant pour unique héritière sa
fille . De ce fait cette dernière est devenue propriétaire de tout

le fonds social. Il lui demande : 1" si le décès de la mère a eu
pour conséquence, du point de vue fiscal, de mettre fin à la liqui-
dation et de transférer sur la tête de la fille l ' actif et le passif
social ; 2" dans l'affirmative si les impôts perçus à l 'occasion de
la répartition du boni de liquidation sont devenus exigibles par
le seul fait du décès de la mère. Il lui demande si la situation
serait différente si la société n 'avait pas été déjà dissoute lors
du décès de la mère . (Question du 27 mars 1971 .)

Réponse. — 1° et 2° Dans le cas d ' une société à responsabilité
limitée constituée entre une mère et son unique héritière, le décès
de la mère survenant postérieurement à la dissolution de la per-
sonne morale a pour effet de rendre inutile le partage de l ' actif
social et emporte, en principe, appropriation immédiate par cette
unique héritière de tout le boni de la société dissoute . De ce fait,
conformément aux dispositions de l 'article 221-2 du code général
des impôts, les plus-values d ' actif et les bénéfices de l 'exercice
clos à la date du décès sont imposables dans le délai de dix jours
prévu à l'article 201 .3 du même code . Par ailleurs, le boni de liqui-
dation transféré à l'héritière unique est regardé comme une distri-
bution assortie de l'avoir fiscal et pouvant entraîner l'exigibilité du
précompte selon les règles énoncées à l 'article 233 sexies dudit
code ; la déclaration relative à la liquidation du précompte et le
versement de cette imposition peuvent être effectués sans péna-
lité au plus tard le 15 du deuxième mois suivant celui du décès.
En outre, le boni de liquidation doit être compris dans le revenu
imposable de l' héritière unique dans les conditions prévues à
l 'article 161 dudit code ; en fait, étant donné que la fraction de
ce boni correspondant aux droits de la mère est déjà prise en
compte pour l ' assiette des droits de mutation par décès liquidés
sur la succession de celle-ci, seule la fraction du boni correspondant
aux droits de la fille au moment du décès est à comprendre d 'ans
les bases de son impôt sur le revenu, à concurrence de l 'excédent
de ladite fraction sur le montant des apports correspondant à ces
droits, ou sur le prix d'acquisition des mêmes droits dans le cas
où ce dernier est supérieur au montant des apports . En revanche,
si le décès de la mère est antérieur à la dissolution de la société,
la réunion de toutes les parts sociales entre les mains de sa fille
n ' entraîne pas de plein droit cette dissolution (loi n° 66-537 du
24 juillet 1966, art. 9) . Lorsque la dissolution vient à être prononcée,
la situation doit être réglée au plan fiscal de la même manière que
dans la première hypothèse, le revenu imposable étant toutefois
éventuellement majoré de la différence existant entre le boni de
liquidation afférent aux droits du de cujus, et la valeur des droits
sociaux correspondants telle qu ' elle a été retenue pour le calcul
des droits de succession .

I . R . P. P.

17394 . — M. Sanglier expose à M. le ministre de l'économie et
des finances la situation d'une entreprise qui verse à cer tains de
ses employés, en plus des salaires, des indemnités spéciales pour
frais d'emploi . Ces indemnités d'outillage, de salissure, de petits
déplacements et de panier sont . en application de l 'article 81 du
code général des impôts, affranchies de l 'impôt sur le revenu . Par
conséquent, l' entreprise considérée devait, conformément aux pres-
criptions conjointes de l ' article 87 et de l'article 39 de l ' annexe III
du code précité, les faire ressortir distinctement pour chaque
attributaire dans la déclaration qu ' il convient d ' adresser annuel-
lement aux services fiscaux . Or la présentation qui a été adoptée
par l 'entreprise pour satisfaire à cette exigence a tenu compte
du fait que les bénéficiaires des indemnités considérées avaient
la qualité d 'ouvriers du bàtiment au sens des dispositions des
paragraphes 1 et 2 de l 'article 1°' du décret du 17 novembre 1936
et étaient en droit de se prévaloir à ce titre, pour le calcul de
leurs revenus imposables, d ' une déduction supplémentaire de
10 p . 100 en vertu du troisième alinéa de l'article 83 du code
général des impôts. La déclaration établie par l ' entreprise a donc
comptabilisé pour chacun des ouvriers, tout d'abord cette déduc-
tion, puis y a ensuite ajouté une somme égale à la différence
entre le montant, d ' une part, des indemnités pour frais d 'emploi
effectivement allouées à chaque salarié et, d 'autre part, de la
déduction supplémentaire calculée dans les conditions susindiquées.
Il lui demande si le mode (te présentation clic a été ainsi adopté
est de nature à faire encourir à l'entreprise qiu a souscrit la délaa .
ration une quelconque pénalité, motif pris de ce qu ' elle aurait
méconnu les règles qui interdisent, pour les décomptes de l 'espèce,
le cumul entre les indemnités pour frais d 'emploi et la déduction
supplémentaire . Il souhaiterait connaître son sentiment à cet égard,
étant observé que sur la déclaration produite les indemnités pour
frais d' emploi n'ont en aucune façon été additionnées avec la
déduction supplémentaire mais ont seulement complété cette dédue .
tien pour la porter, dans chaque cas d 'espèce, au montant des
indemnités pour f rais d 'emploi effectivement allouées à ces ouvrie r s
du bàtiment . (Question du 2 avril 1971 .)
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Réponse . — Il est précisé à l 'honorable parlementaire que la
déclaration annuelle de salaires souscrite par les employeurs doit,
notamment, faire apparaître distinctement, par salarié, le montant :
du salaire brut ; du salaire net après déduction des cotisations
ouvrières de sécurité sociale et d' assurance chômage ainsi que des
retenues pour retraite ; des avantages en nature ; des indemnités
pour frais d'emploi . Dans la généralité des cas, la base retenue
pour la liquidation des impôts et taxes sur les salaires, dus par
l' employeur, est égale au salaire brut augmenté des avantages en
nature . Toutefois, lorsque, pour la détermination de cette base
d' imposition, l ' employeur opte pour la déduction forfaitaire supplé-
mentaire à laquelle peuvent prétendre certains salariés, cette déduc-
tion doit, obligatoirement, être pratiquée sur le total formé par
le salaire brut, les avantages en nature et les indemnités pour
frais d' emploi . L 'imposition de l ' employeur ne peut être correcte-
ment établie et celle des salariés valablement vérifiée que si la
déclaration de salaires fait exactement état des énonciations régle-
mentaires . Toute modification apportée à ces énonciations ne peut
donc qu ' être assimilée à une omission ou inexactitude au sens
de l'article 1726 du code général des impôts et donner lieu, en
principe, à l ' application de l ' amende prévue par ce texte. Au r
particulier, l 'administration ne pourrait se prononcer sur le bien-
fondé des sanctions qui ont été appliquées que si, par l 'indication
de l ' identité du contribuable, elle était à même de faire procéder
à une enquête .

Communes.

17428 . — M . Philibert indique à M. le ministre de l ' économie et
des finances qu ' Un très grand nombre de communes rurales fran-
çaises attendent encore les moyens financiers pour entreprendre,
poursuivre ou achever leurs programmes d 'alimentation en eau
potable et d ' assainissement, d' installation de bouches à incendie,
de créations de coupe-feux, de chemins communaux, et notam-
ment de chemins forestiers, etc. Il lui fait observer que rien
n 'indique à l'heure actuelle que ces besoins pourront être rapide-
ment satisfaits, compte tenu de l'accent mis par le VI' Plan sur
le développement urbain et l 'équipement des grandes agglomé-
rations et villes . Dans ces conditions, il lui demande s 'il lui parait
possible de lancer, dans le courant de l ' année 1971, un grand
emprunt national d ' aménagement des communes rurales afin que
les programmes les plus urgents puissent démarrer sans tarder et
que les autres programmes puissent être réalisés dans les délais
raisonnables . (Question du 2 avril 1971 .)

Réponse . — En matière d 'équipements collectifs, le Plan assure
un recensement de l' ensemble des ressources disponibles pouvant
étre affectées à leur financement, compte tenu des besoins de
l 'ensemble des secteurs de l 'économie et des degrés de priorité
établis entre ces derniers . C ' est donc au niveau du Plan, qui est
soumis au Parlement et voté par celui-ci, qu 'est esquissée la répar-
tition des ressources de toute nature, et notamment d ' emprunts
entre collectivités urbaines et rurales . On notera, par ailleurs, que
les communes rurales ne peuvent, en raison de leur faible surface
financière, accéder sans difficulté au marché financier . C 'est pour-
quoi elles bénéficient, pour la quasi-totalité de leurs besoins
d ' équipements, de prêts des établissements publics de crédit
(caisse des dépôts, caisse de crédit agricole, caisse d 'aide à l' équi-
pement des collectivités locales) qui sont assortis de conditions
privilégiées.

Rapatriés

17614 . — M . Raoul Bayou agnelle l 'attention de M . le ministre de
l 'économie et des finances sur les conditions d 'application de la loi
du 15 juillet 1970 relative à l'indemnisation des rapatriés. Il lui fait
observer, en effet, qu'il a été saisi du cas suivant : un rapatrié a
quitté l ' Algérie, et a confié ses économies à des notaires français,
qui les lui ont placées en première hypothèque sur des immeubles
importants dans ce pays . Les actes avaient été enregistrés et trans-
crits aux bureaux des hypothèques en Algérie, avant que l 'indé-
pendance y suit déclarée . L ' intéressé s 'est donc adressé à l ' agence
nations'e pour l 'indemnisation des français à Courbevoie . Mars il
lui a été répondu que ses débiteurs indigènes musulmans ne sont
pas susceptibles de bénéficier d 'une indemnité quelconque qui lui
reviendrait . Dans ces conditions, il lui demande si cette interpré-
tation de la loi du 15 juillet 1970 lui parait normale, et s ' il envisage
de prendre des mesures afin que ;es personnes qui se trouvent dans
le cas précité ne soient pas victimes d ' une injustice semblable.
(Question du B avril 1971 .)

Réponse. — Le directeur général de l 'agence nationale pour l ' in-
demnisation des Français d 'outre-mer a fait une exacte interpré-
tation de la loi n" 70. 632 du 15 juilet 1970 en répondant au rapatr ié
concerné que son débiteur algérien ne pouvait être indemnisé au
titre de cette loi . En effet, l 'article 2 de celle-ci dispose que le béné-
fice du droit à indemnisation n' est accordé qu ' aux personnes phy-

siques remplissant les conditions suivantes : avoir été dépossédées
avant le 1" juin 1970, par suite d ' événements politiques, d ' un bien
mentionné au titre II de la présente loi et situé dans un territoire
antérieurement placé sous la souveraineté, le protectorat ou la
tutelle de la France ; avoir résidé habituellement dans ce territoire
au moins pendant une durée totale de trois années avant la dépos-
session ; être de nationalité française au 1" juin 1970, ou devenir
français au terme d ' une procédure déjà engagée avant cette date
ou, pour les personnes réinstallées en France, avoir été admises,
avant cette date pour services exceptionnels rendus à la France,
au bénéfice des prestations instituées par le décret n" 61-1439 du
26 décembre 1961 dans les conditions fixées par le décret ri" 62-1049
du 4 septembre 1962 . En ce qui concerne le cas particulier évoqué
par l'honorable parlementaire, il est précisé que le Gouvernement
n ' envisage pas de prendre des mesures qui tendraient à faire sup-
porter par l ' Etat français les conséquences de l 'inexécution des
obligations de droit privé contractées par des débiteurs de natio-
nalité étrangère à l 'égard de rapatriés français.

Aménagement du territoire.

17627 . -- M . Duboscq rappelle à M. le ministre de l 'économie et
des finances que la banque européenne d 'investissements créée en
application du traité de Rome, a pour mission de financer des pro-
jets destinés à mettre en valeur des régions moins développées,
moderniser ou convertir des entreprises. Les fonds provenant de la
banque européenne d ' investissements et qui sont bien moins impor-
tants pour notre pays que pour d 'autres (l 'Italie par exemple) furent
jusqu ' ici réservés en France presque exclusivement au financement
de grands projets d 'infrastructures (grands aménagements) et à
quelques opérations de conversion . C 'est pourquoi il lui demande
si, à l 'image d ' autres pays partenaires, il ne lui paraît pas opportun
d ' encourager désormais un plus grand nombre de projets industriels
réalisés par des entreprises privées, petites et moyennes, et dans
cette éventualité, quel pourcentage de ces fonds il entend voir
affecter dans ce but, annuellement et dans le cadre du VI' Plan,
par l ' intermédiaire de sociétés de développement régional du type
de la Société alsacienne de développement. (Question du 8 avril 1971 .)

Réponse, — La France vient au second rang après l 'Italie des
bénéficiaires de prêts de la Banque européenne d 'investissement
(B . E. 1 .1, L' examen de la politique suivie par cet organisme depuis
quelques années montre en outre une évolution qui n ' est pas défa-
vorable à la France. En effet, le montant des opérations ordinaires
de prêts réalisés par la B . E . 1 . a atteint au cours de la période
1961-1967 855,1 millions d'unités de compte (u . c .), dont 138,4 d'u . c.
ont été affectées à la France soit 16 p . 100 du total . En revanche,
les prêts accordés par la B . E . I . à des entreprises françaises de
1968 à 1970, ont été de 176,1 millions d ' u . c ., soit 21 p . 100 du montant
global de prêts qui a atteint 839,25 millions d 'u . c. Il convient, en
outre, de noter que, comme le souhaite l 'honorable parlementaire,
le financement de projets industriels réalisés par des entreprises
privées, petites et moyennes, a été assuré par la B . E . I . au moyen
notamment de prêts accordés aux sociétés de développement
régional . La Société alsacienne de développement et la Société de
développement régional de l 'Ouest ont ainsi bénéficié depuis 1970
de deux prêts dont le montant exprimé en francs s ' élève respecti-
vement à 35 millions et 12 millions.

Fiscalité innrtobilièrc.

17785. — M . Virgile Barel appelle l'attention de M. le ministre de
l'économie et des finances sur la taxation des plus-values foncières
et lui demande s ' il n'estime pas nécessaire de donner aux admi-
nistrations fiscales les moyens qui leur permettraient de procéder
aux contrôles des déclarations de plus-values. (Question du
20 avril 1971 .)

Réponse . — Dans le cadre du programme de contrôle fiscal en
cours d ' exécution, des directives ont été données afin d'intensifier
le contrôle des déclarations de mutations immobilières et, par ce
moyen, de vérifier la taxation des plus-values foncières.

I .R .P.P.

17817. — M . Marcelin Berthelot expose à M . le ministre de l'éco-
nomie et des finances que sa réponse (Journal officiel, Débats
Assemblée nationale du 10 octobre 1970) à sa question n" 12288
(Journal officiel du 21 mai 1970) ne saurait complètement le satis-
faire. En effet, cette réponse ne peut se concevoir que si les contri-
buables ont déjà été soumis, durant les périodes prescrites, au paie-
ment de l ' impôt sur les revenus . Or, la question pesée porte sur les
contribuables non soumis au paiement de la cotisation durant tout
ou partie de la période prescrite, et dont il reconnait lui-même le
bien-fondé de la non-imposition . La répartition sur les années non
prescrites d ' un rappel de traitement, au demeurant non imposable,
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équivaut dans ce cas à une pénalité . Il s'agit non de cas individuels, Réponse. — Les subventions qui constituent la contrepartie d'une
qui peuvent faire l'objet

	

d ' exonérations ou de modérations à titre affaire, au

	

sens

	

de

	

l ' article

	

256

	

du

	

code général

	

des

	

impôts,

	

se
gracieux,

	

mais

	

d 'une

	

disposition

	

générale

	

dont

	

on

	

voit

	

mal

	

'es situent dans le champ d 'application de la taxe sur la valeur ajoutée.
difficultés que

	

son application peut entraîner. Comme l ' article 163 C' est ainsi notamment que, suivant un arrêt du Conseil d ' Etat, les
du code général des impôts vient en atténuation de l'article 12 du subvenions versées par un département à un entrepreneur de trans-
même code, c ' est donc bien l 'article 163 qui doit être amendé, non po rts, en exécution d 'une obligation contracta_lle, constituaient pour
dans le sens d 'une extension de la période d 'échelonnement au-delà
des années non prescrites, mais bien dans celui d 'une prescription
absolue pour la période placée au-delà desdites années, toutes les
fois que les contribuables apporteront la preuve qu 'ils n ' étaient pas
imposables même avec l'inclusion des rappels de traitement . Il lui
demande s' il n'entend pas amender en ce sens une réglementation
qui lèse surtout les petits contribuables chargés de famille (Ques-
tion du 20 avril 1971 .)

Réponse. — La mesure proposée par l'honorable parlementaire
conduirait à admettre que les revenus différés puissent être ratta-
chés, dans tous les cas, aux années auxquelles ils se rapportent,
quelle que soit leur ancienneté. Il ne serait pas possible, en effet,
d ' en réserver le bénéfice aux contribuables qui ont été exonérés
de l ' impôt sur le revenu au titre des années couvertes par la pres-
cription, et il faudrait nécessairement l'étendre à l'ensemble des
redevables . Or, une telle extension présenterait des difficultés
d ' application importantes, les éléments permettant d'effectuer le
rattachement des revenus différés à des années très anciennes pou-
vant ne plus être en possession ni des services des impôts ni des
bénéficiaires . Compte tenu, d' autre part, du fait que la limitation
à quatre années de l 'étalement des revenus différés correspond au
délai général de prescription institué en faveur des contribuables,
il ne peut être envisagé de modifier les dispositions de l ' article 163
du code général des impôts, qui présentent déjà un caractère extrê-
mement libéral .

I .R .P.P. (enfants à charge).

17875 . — M. Jarrige expose à M. le ministre de l'économie et des
finances que l'administration fiscale admet généralement qu ' un
étudiant majeur âgé de moins de vingt-cinq ans et ne disposant
d ' aucune fortune personnelle, ni de revenu propre, peut être consi-
déré comme étant à la charge de ses parents ; ceux-ci peuvent donc,
dans la double proportion du besoin du bénéficiaire et de leurs
propres ressources, lui servir une pension alimentaire déductible
du montant de leur revenu imposable . Mais certains agents de la
direction générale des impôts soutiennent que pour être admis à
déduire la pension alimentaire servie à leur enfant étudiant majeur
âgé de moins de vingt-cinq ans, le contribuable devrait rapporter
la preuve que : s l ' enfant est dans l'incapacité physique de subvenir
par son travail aux nécessités de l 'existence > . Il parait pourtant
évident qu'un étudiant pris par ses études ne peut matériellement
disposer du temps nécessaire pour exercer une activité lucrative . Il
lui demande s'il ne pourrait pas faire préciser aux services de la
direction générale des impôts quelle est l ' interprétation qui doit être
retenue . D 'autre part, la pension alimentaire servie à un enfant
étudiant répondant aux conditions précitées n'est-elle pas l ' obliga-
tion résultant de l 'article 203 du code civil et non celle de l ' arti-
cle 205 généralement cité par la direction générale des impôts. II
lui demande par ailleurs quelle doit être la position de la même
administration pour ce qui est de l'année au cours de laquelle l 'étu-
diant à charge atteint sa majorité. La situation des charges de famille
pour l'imposition du revenu des personnes physiques s 'évalue au
premier janvier : l ' étudiant à charge encore mineur représente
donc un abattement d ' une demi-part ; le contribuable dont l 'enfant
étudiant a atteint sa majorité en septembre, par exemple, peut-il
encore déduire de son revenu imposable l ' arrérage de la pension
alimentaire versée au cours des trois mois restants de l 'année tout
en bénéficiant de la demi-part supplémentaire que sa situation de
famille lui valait au l^' janvier. (Question du 22 avril 1971 .(

Rép-m .se . — Le problème soulevé dans la question posée fait
actuellement l'objet d'une étude très approfondie . Les conclusions
de cette étude seront, le moment venu, portées directement à la
connaissance de l'honorable parlementaire . En toute hypothèse, le
cumul de la déduction pour pension alimentaire et de la demi-part,
au titre d ' une même année, ne saurait étre admis.

Transports en commun.

18200. — M . Médecin expose à M . le ministre de l'économie et des
finances qu'un certain nombre de villes, par exemple la ville de
Nice, versent aux concessionnaires du service public de transports
en commun urbains une aide financière destinée à rompenser les
charges supplémentaires d 'exploitation résultant des difficultés
anormales et accrues de la circulation . Il lui demande si dans ce cas
les sommes versées au titre de l'aide susvisée sont passibles de la
taxe sur la valeur ajoutée . (Question du 7 mai 1971 .)

ce dernier des recettes d ' exploitation perçues dans le cadre et à rai-
son d 'une activité commerciale et étaient dès lors imposables aux
taxes sur le chiffre d 'affaires (arrêt du 26 avril 1963, n" 2469, Affaire
Compagnie des tramways de la Sarthe).

Contribution mobilière.

18404 . — M. Georges Gorse expose à M. le ministre de l'économie
et des finances la situation des associations à caractère charitable,
social ou philanthropique et notamment des syndicats ouvriers
au regard de la perception de la contribution mobilière. En appli-
cation des dispositions de l 'article 1431 du code général des impôts et
d'une jurisprudence ancienne, sont imposables les collectivités ayant
ou non la personnalité morale ou . la personnalité civile, à raison des
locaux dont elle ont la jouissance privative, à l 'exclusion des bureaux
fréquentés par le public . Ainsi les sections locales des syndicats
ouvriers sont-elles généralement soumises à la contribution mobi-
lière pour les bureaux qu ' elles occupent privativement. Tel est
donc le cas des sections syndicales de Boulogne-Billancourt, ville
dont la vocation industrielle est notoirement connue et telle que
la commune de Boulogne-Billancourt se devait de mettre à la dispo-
sition des organisations syndicales des locaux décents . Lesdites
sections syndicales sont en effet taxées pour les bureaux dont
elles disposent à la maison des syndicats de Boulogne-Billancourt
moyennant un loyer symbolique de un franc . M . le ministre de l 'éco-
nomie et des finances n' ignore pas que les problèmes auxquels
le syndicalisme ouvrier est confronté nécessitent encore davantage
aujourd 'hui des moyens importants tant en personnel qu'en locaux.
La poliique de concertation mise en oeuvre par M . le Premier
ministre serait de nature à justifier, si besoin était, la disposition
de tels moyens . Leur financement est assuré par des cotisations
des adhérents d 'une part et les subventions reçues des collecivités
locales d'autre part, des communes en particulier . L ' impôt dont
il s 'agit, établi à l'encontre desdits syndicats au profit des communes,
conduit à cette situation paradoxale et dérisoire qui consiste à rete-
nir d'un côté et qui est alloué par ailleurs . Pour les raisons indi-
quées ci-dessus, il demande à M . le ministre de l'économie et des
finances s 'il entend exonérer de la contribution mobilière les associa-
tions à caractère charitable, social ou philanthropique dont la situa-
tion est identique à celle qu'il vient de lui exposer . Question du
18 mai 1971 .)

Réponse . — L'exonération de contribution mobilière de certaines
associations à caractère charitable, social ou philanthropique — qui
nécessiterait d 'ailleurs l'intervention d ' une disposition législative —
ne pourrait pas être réservée à une seule catégorie d ' associations ;
elle devrait être étendue à tous les organismes sans but lucratif.
De ce fait, outre les problèmes de critère qu ' elle soulèverait, cette
exonération se traduirait par une perte de recettes sensible pour les
collectivités locales qui éprouvent déjà des difficutés à équilibrer
leurs budgets. Par ailleurs, ne frappant que les locaux occupés à
titre privatif, la contribution mobilière ne représente généralement
pour ces associations qu'une charge modique . Pour ces motifs, la
mesure demandée par l'honorable parlementaire ne peut pas être
envisagée .

Etc cage.

18542 . — M. Chaumont expose à M. le ministre de l'économie et
des finances qu'en vertu des dispositions fiscales les négociants
en bestiaux qui sont en mérite temps exploitants agricoles doivent
assujettir à la T. V . A . leurs exploitations agricoles et opter pour
le régime d'imposition réelle pour les profits d'origine agricole
réalisés à titre personnel ou perçus comme membre d 'une société
qui n'est pas redevable de l'impôt sur les sociétés . Le négociant en
bestiaux peut avoir en cette qualité trois positions fiscales : l" c'est
un négociant en bestiaux réalisant moins de 500 .000 francs de chiffre
d 'affaires annuel et il est forfaitaire B . 1 . C. ; 2" c 'est un négo-
ciant réalisant plus de 500 .000 francs et moins de 1 million de
chiffre d ' affaires annuel et il est au bénéfice réel simplifié;
3" c'est un négociant réalisant plus de 1 million de chiffre
d 'affaires annuel et il est au bénéfice réel normal . La loi fiscale
l 'oblige à opter pour le régime d 'imposition réelle pour les profits
d ' origine agricole réalisés à titre personnel . Il lui demande s'il
devra alors tenir deux comptabilités distinctes, l'une respectant
les règles fiscales du régime B . I . C . (négoce de bestiaux), l 'autre
respectant les règles du régime agricole (profit de l'exploitation
agricole) . Il souhaiterait également savoir comment on doit appli-
quer les dispositions de l'article 155 du code général des impôts
qui précise que lorsqu 'une entreprise industrielle ou commerciole
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étend son activité à des opérations dont les résultats entrent dans
la catégorie des bénéfices de l'exploitation agricole ou dans celle
des bénéfices de professions non commerciales, il est tenu compte
de ces résultats pour la détermination des bénéfices industriels
el commerciaux à comprendre dans les bases de l ' impôt sur les
revenus des personnes physiques pour juger des limites de
500.000 francs et de 1 million prévues ci-dessus . Il lui demande
également si' on devra cumuler les profits de l ' exploitation com-
merciale et de l' exploitation agricole . (Question du 26 niai 1971 .)

Réponse. — Remarque étant faite qu'en matière de taxes sur
le chiffre d 'affaires, les négociants en bestiaux sont toujours impo-
sables d'après le régime simplifié de l 'agriculture, y compris pour
les affaires provenant de leur activité agricole, leur situation fis-
cale, en matière d 'impôt sur le revenu, doit être réglée différem-
ment selon que les opérations effectuées par ces contribuables sont
considérées comme étant réalisées dans le cadre de deux entre-
prises distinctes ou, au contraire, comme accomplies au titre de
l 'activité commerciale, l ' activité agricole n' étant qu'une simple
extension de cette dernière. Si les contribuables se trouvent placés,
en fait, à la tête de deux entreprises distinctes, ils sont tenus, en
principe, d ' avoir deux comptabilités séparées . Ils sont obligatoire-
ment assujettis au régime du bénéfice réel pour leurs profits d 'ori-
gine agricole. En ce qui concerne leurs profits de nature commer-
ciale, ils peuvent être imposés selon le régime du forfait, du
régime simplifié ou du bénéfice réel selon l 'importance du chiffre
d ' affaires réalisé en qualité de négociants en bestiaux. Si, au
contraire, les contribuables en cause peuvent être considérés
comme n 'exploitant qu'une seule et même entreprise, ils sont impo-
sables uniquement au titre des bénéfices industriels et commerciaux
pour l 'ensemble de leurs activités, conformément aux dispositions
de l'article 155 du code général des imp5ts qui prévoit que lors-
qu ' une entreprise industrielle ou commerciale étend son activité à
des opérations dont les résultats entrent dans la catégorie des
bénéfices de l'exploitation agricole, il est tenu compte de ces
résultats pour la détermination des bénéfices industriels et com-
merciaux à comprendre dans les bases de l 'impôt sur le revenu.
Dans cette situation, la comptabilité à laquelle les iptéressés sont
astreints doit respecter les règles posées en matière de bénéfices
industriels et commerciaux et l ' appréciation des chiffres limites pour
la détermination des différents régimes d ' imposition s ' opère en
faisant masse des chiffres d ' affaires réalisés dans les deux activités.

Patente.

18590 . — Mme Vaillant-Couturier attire l 'attention ce M. le ministre
de l'économie et des finances sur les variations importantes qui
existent entre les montants des patentes de deus, catégories d'une
mémo profession. Un commerçant qui, jusqu 'en 1969 était classé
Marchand horloger habilleur, tableau A, 5' classe, s 'est vu en 1970,
(lu fait qu 'une catégorie spéciale Horloger bijoutier a été créée,
classé Horloger bijo- .ttier vendant en particulier, 2• classe . Cela a
eu pour conséquence d'augmenter le montant de sa patente de
4.024 francs . Ainsi, ses charges ont considérablement augmenté,
bien que ses revenus soient restés sensiblement identiques . Elle lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour que d ' une
part, de telles différences entre une catégorie et une autre soient
supprimées et pour que d ' autre part les petits commerçants ne
subissent pas des charges directes et indirectes de plus en plus
lourdes et qu 'ils ne peuvent supporter . (Question du 27 niai 1971 .)

Réponse . — Le tarif des patentes a toujours comporté les deux
rubriques de Marchand horloger habilleur (tableau A, 5• classe) et
d ' Horloger bijoutier vendant aux particuliers (tableau A, 2' classe)
qui s'appliquent à des activités différentes . La première de ces
rubriques est réservée aux entreprises qui se livrent principalement
à la réparation des pendules, des horloges, des montres, des
réveils et qui vendent quelques articles d 'horlogerie et de bijou-
terie dont elles n'ont qu 'un petit assortiment . Quant à la seconde,
elle concerne le commerçant qui vend à la clientèle particulière
des articles d'horlogerie, de bijouterie, de joaillerie et d'orfèvrerie
dont il possède un assortiment et dispose, le plus souvent, d ' un
atelier de montage et de réparation d 'horlogerie dans lequel il
lui arrive de fabriquer quelques-uns des articles de bijouterie
qu ' il met en vente . Il peut avoir aussi en magasin des objets d ' art
en métal, en porcelaine ou en céramique . La rubrique sous laquelle
le contribuable visé dans la question doit être imposé à la contri-
bution des patentes _iépend donc, en définitive, de la nature exacte
de son activité, qu'il appartient au service local des impôts d'appré-
cier, sous réserve du droit de recours contentieux de l ' intéressé.
Il est précisé, par ailleurs, que polir tenir compte des difficultés
rencontrées par les petites entreprises, l ' article 11 de la loi de
finances rectificative pour 1970 a prévu que :a base d'imposition
à la patente des commerçants de détail et des artisans n ' occupant
pas plus de deux salariés serait réduite de 12 p . 100 pour 1971 et
de 15 p . 100 pour les années suivantes . Cette mesure répond donc,
pour partie tout au moins, aux préoccupations de l' honorable
parlementaire .

Enregistrement (droit d ' ).

18663 . — M. Chauvet expose à M . le ministre de l 'économie et
des finances que, dans une société constituée entre A, B et C,
l ' associé A, qui détient 50 p. 100 du capital, envisage de se retirer,
la société continuant alors entre B et C . L 'actif brut ayant une
valeur de 150 et le passif étant égal à 110, A recevrait, en contre-
partie de l' annulation de ses droits, un actif brut de 35 et prendrait
en charge une partie du passif s ' élevant à 15 . I1 se trouverait ainsi
rempli de ses droits, puisqu 'il recevrait un actif net de 35—15=20,
égal à sa quote-part de l 'actif net global, soit (150—110X50=20).

100
Un tel retrait d'associé ayant le caractère d'un partage partiel
(cass . req . 17 octobre 1911, instruction 3335, § 5), il lui demande
si l 'opération en cause sera bien soumise seulement au droit de
partage et échappera aux droits de mutation, dès lors que A prendra
en charge un passif (15) n 'excédant pas la quote-part du passif global
correspondant à ses droits (110)<50=55) (cf. dictionnaire de l 'enre-

100
gistrement, partages, soultes n° 2859, 3" alinéa et feuillets de docu-
mentation pratique, enregistrement, division IV, § 2285) . (Question
du 1"' juin 1971.)

Réponse . — Sous réserve de l'examen des circonstances parti-
culières de l' opération et de l ' application, le cas échéant, de la
théorie de la mutation conditionnelle des apports si la société
n' est pas passible de l'impôt sur les sociétés, il est confirmé à
l ' honorable parlementaire qu ' en principe, le droit de partage est
seul exigible dans la situation évoquée.

Partage.

18708. — M . Quentler rappelle à M . le ministre de l'économie et
des finances que les articles 3 QI, 4" c1 et 6 (II, 21 de la loi du
26 décembre 1969 soumettent à la taxe de publicité foncière ou au
droit d 'enregistrement au taux de 1 p . 100 les licitations de biens
dépendant d 'une succession ou d ' une communauté conjugale lorsque
ces licitations interviennent uniquement au profit de membres origi-
naires de l 'indivision. Il lui expose le cas d ' une licitation faisant
cesser l ' indivision entre un frère et une soeur sur un cheptel
vif et mort. Le matériel d'exploitation et le cheptel licités dépendent
de la succession des parents des colicitants . En conséquence, un
droit proportionnel de 1 p. 100 est dû sur la valeur totale de
l'exploitation licitée, mais ne pourra, en tant qu ' acte déclaratif, béné-
ficier, en principe, du droit fixe de 50 francs réservés par l ' article 8
de la loi n" 69-1168 du 26 décembre 1969 aux actes constatant la
cession de gré à gré de cheptel et d ' autres objets mobiliers dépen-
dant d'une exploitation agricole lorsque cette cession n ' est pas
corrélative à la vente totale ou partielle du fonds . Par ailleurs,
lorsque ces cessions font l'objet d'un acte sous seing privé, elles
sont dispensées d ' enregistrement (instruction du 2 mars 1970,
n" 7-D-1 .70-J C . P . mars 1970, page 36) . Dans le cas exposé, il est
pour le moins paradoxal de constater qu 'un arrangement de
famille soit plus , imposé qu'une opération réalisée au profit d'un
étranger ou d 'une cession pure et simple d'amontement de culture.
Ces faits ne correspondent pas aux intentions du législateur
et sont sans doute la conséquence d 'une omission dans les mesures
de tempérament qui ont été prises en faveur de l'agriculture. Il
lui demande si, dans une situation de ce genre, il est possible de
faire admettr e le bénéfice du droit fixe par souci d'équité, cette
possibilité étant offerte selon les conditions prévues par l 'article 3
(H, 5" bi de la loi du 26 décembre 1969 qui donnent une option aux
parties pour application d 'un régime fiscal plus favorable . (Question
du 3 juin 1971 .1

Réponse . — La licitation tranchée au profit d'un colicitant consti-
tue une opération (le partage . Etant observé que le droit de partage
est un droit d ' acte, 'I ne peut être tenu compte de la nature des
biens partagés ou licités pour la liquidation de ce droit . C ' est
ainsi que les actes de partage de biens meubles de quelque nature
que ce soit dépendant d ' une succession oit d ' une communauté conju-
gale sont assujettis au droit de 1 p. 100, méme si la cession de ces
biens n ' est pas susceptible de donner ouverture à un droit de
mutation . Après l'allégement et les simplifications apportées par la
loi du 26 décembre 1969 au régime fiscal des partages de succes-
sions ou de communauté conjugales, il ne peut être envisagé d'appor-
ter une nouvelle modification à ce principe sans en détruire l ' éco-
nomie et en compliquer l 'application.

Valeurs mobilières.

18748 . — M. Beucler demande à M . le ministre de l ' économie et
des finances si un étudiant français se trouvant, pour les besoins
de ses études à l'étranger, en Suisse ou aux Etats-Unis, pour plus
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de six mois par an, par exemple huit mois sur douze, et n 'ayant pour
seuls revenus que des coupons de valeurs mobilières et n'ayant
pas d ' activité professionnelle (le centre de ses intérêts reste donc
à son domicile de France), peut, malgré le fait qu 'il passe plus
de six mois à l 'étranger, bénéficier de la restitution de l ' avoir fiscal,
lorsque cet avoir dépasse le montant de l 'imposition correspondant
à ses revenus de valeurs mobilières . (Question du 7 juin 1971 .)

Réponse . — Si l' étudiant qui fait l'objet de la question réunit les
conditions nécessaires pour être considéré comme résident suisse
ou résident des Etats-Unis, ses revenus sent imposables dans le
pays concerné . Les résidents suisses peuvent bénéficier de la restitu-
tion de l ' avoir fiscal, en vertu de l 'avenant à la convention franco-
suisse, entré en vigueur à la fin de 1970 . Un avenant de même nature
a été signé avec les Etats-Unis, et entrera en vigueur après achève-
ment des formalités de ratification . il ne pourrait toutefois être
répondu avec certitude à l 'honorable parlementaire que si, par
l ' indication du nom et de l ' adresse de l ' intéressé, l 'administration
était mise en mesure de procéder à une enquête sur le cas particu-
lier évoqué.

Calamités.

18755 . — M. Jacques Barrot expose à M. le ministre de l'économie
et des finances que les aides octroyées par le ministère de l 'intérieur
et réparties par les soins des préfets, aux personnes qui ont été
victimes dans leurs biens des abondantes chutes de neige survenues
au cours du dernier hiver, ne couvrent qu'une très faible partie
des dommages subis . Par ailleurs, les compagnies d 'assurance refu-
sent toute indemnisation, ce genre de risque n 'étant pas compris
dans la catégorie des risques assurables. Il lui demande si, compte
tenu de cette situation, les contribuables qui ont subi de tels
dommages ne pourraient pas bénéficier de certaines exonérations
en matière d 'impôt sur le revenu ou si, tout au moins, des instruc-
tions ne pourraient pas être données aux services de recouvrement
de l ' impôt afin que les intéressés obtiennent facilement de la juri-
diction gracieuse, certains dégrèvements sur le montant des cotisa-
tions dont ils sont redevables. (Question du 7 juin 1971 .)

Réponse . — Conformément aux dispositions de l ' article 1930 . 2 du
code des impôts, les remises gracieuses d 'impôts directs sont réser-
vées aux personnes qui se trouvent dans une situation de gêne les
mettant hors d ' état de se libérer envers le Trésor. Dans ces condi-
tions, et compte tenu de la diversité des situations susceptibles de se
présenter, il n ' est pas possible d'envisager un allègement systéma-
tique des cotisations réclamées aux contribuables visés par l ' hono-
rable parlementaire . Mais l ' administration examinera avec bienveil-
lance les demandes individuelles présentées par ceux des intéressés
qui éprouveraient de réelles difficultés pour s ' acquitter des impo-
sitions dont ils sont redevables . Dans le même esprit, des instructions
ont été données aux comptables du Trésor, leur prescrivant d 'exa-
miner avec la plus grande attention les demandes individuelles de
délais supplémentaires de paiement présentées par des contribuables
de bonne foi, momentanément gênés, qui justifi ent ne pouvoir s'acquit-
ter de leurs obligations fiscales clans les délais légaux . L 'octroi de
ces délais n ' a pas pour effet d ' exonérer les intéressés de la majoration
de 10 p . 100 qui est appliquée automatiquement à toutes les cotes
non acquittées avant la date légale. Mais l'administration examine
avec bienveillance les demandes en remise présentées, après paiement
de leurs dettes, par les contribuables qui ont respecté l 'échéancier
fixé .

Succession (droits de).

18780. — M. Maujoüan du Gasset expose à M. le ministre de l'écono-
mie et des finances que M	 avait remis à son receveur-percepteur
un chèque du montant de son tiers provisionnel . Quatre mois après,
le receveur n ' avait pas encore endossé ce chèque. Mais entre-temps
M . Y . . . était décédé . Il lui demande : 1" si le montant du chèque
ne doit pas être déduit de l'actif successoral, et clone dispensé des
droits de succession y afférents : 2" dans l'affirmative, quelles sont
les formalités à remplir pour que cette déduction devienne effective.
(Question du 8 juin 1971 .)

Réponse . — Le bénéficiaire d 'un chèque acquiert la propriété de la
provision au moment même où le chèque lui est remis . En consé-
quence, lorsqu ' il est établi qu'un chèque a été remis au bénéficiaire
avant le décès du tireur, les droits de mutation par décès ne sont
pas exigibles sur la fraction du compte courant du tireur corres-
pondant au montant du chèque non encaissé . Dans l'espèce évoquée
par l'honorable parlementaire, la rem i se du chèque petit être justifiée
par une attestation du comptable du 7 réser.

Conservation des hypothèques.

18916 — M . Thorailler rappelle à M. le ministre de l ' économie et
des finances que les nouveaux textes portant fiscalisation des conser-
vations des hypothèques indiquent notamment qu 'en cas de formalité

unique concernant plusieurs bureaux, la perception de la taxe de
publicité foncière et éventuellement de la taxe à la valeur ajoutée
se fait dans le premier bureau requis, les autres bureaux se conten-
tant de percevoir les salaires du conservateur, sur les immeubles ou
droits immobiliers de leur ressort . Cependant, en ce qui concerne
les actes exclus de la formalité unique par l ' article l''«§ P', 2' alinéa)
de la loi du 26 décembre 1969, notamment les donations et donations
à titre de partage anticipé, la façon de procéder varie d ' une conserva-
tion à l 'autre : certains bureaux ne perçoivent les droits que sur les
immeubles ou droits immobiliers ale leur ressort ; certains autres
perçoivent au contraire, lorsqu ' ils sont les premiers requis, la totalité
des doits dus sar l ' ensemble des immeubles à taxer . Il lui demande:
1" si l' administration ne pourrait pas fixer aux assujettis et aux
fonctionnaires chargés des taxations une ligne de conduite unifor-
misant les perceptions dans ce cas précis ; 2" s 'il est nécessaire de
joindre aux pièces un extrait d'acte sur papier translucide, déjà
fourni lors de la formalité à la recette des impute . (Question du
17 juin 1971 .)

Réponse . — Les modalités de perception de l 'impôt exigible sur
les actes exclus de la formalité unique par l'article 7' r (i 2' ali-
néa( de la loi du 26 décembre 1969 diffèrent selon que les droits
et taxes sont ou non fusionnés. Dans le premier cas, la recette des
impôts compétente pour enregistrer l'acte est seule qualifiée pour
recouvrer l ' impôt et l 'exécution de la publicité foncière ne donne
lieu qu ' au versement des salaires du conservateur . Dans la seconde
hypothèse, qui vise notamment les donations et donations à titre
de partage anticipé citées par l ' honorable parlementaire, les règles
antérieures de recouvrement demeurent en vigueur : le droit d ' enre-
gistrement éventuellement exigible est acquité à la recette des
impôts et. si l 'acte est soumis à la taxe de publicité foncière au taux
proportionnel, celle-ci doit être perçue dans chaque "nnservation sur
les seuls immeubles situés dans son ressort ; si l'acte est soumis à la
taxe au taux fixe, celle-ci ne peut qu'être acquittée en totalité au
bureau oit la formalité est requise en premier lieu (décret n" 55-1 :150
du 14 octobre 1955, art. 68-1) . S'il s ' agit d ' une donation à titre de
partage anticipé, avec partage concomitant de biens provenant d ' une
autre origine, la taxe de publicité foncière exigible sur les immeu-
bles ou droits immobiliers qui ont fait l ' objet de la donation est
perçue par la ou les conservations des hypothèques, suivant les
règles prévues dans la deuxième hypothèse ci-dessus ; de son côté,
la recette des impôts chargée d 'enregistrer l ' acte recouvre le droit de
donation s ' il est exigible. et la totalité du droit fusionné afférent aux
biens partagés qui ne proviennent pas de la donation. Dans toutes ces
hypothèses, où les formalités de l'enregistrement et de la publicité
foncière demeurent séparées, l 'extrait d' acte établi sur papier trans-
lucide est déposé uniquement à la recette des impôts ; dans les
conservations des hypothèques, il n ' est remis que les extraits mo-
dèle 1 ou modèle 2, établis sur papier opaque, et dont la partie de
gauche est constituée par une reproduction de l ' extrait d'acte . Les
précisions apportées dans la présente réponse feront l'objet d 'une
instruction administrative.

Enregistrement (droits d').

18918 . — M. Thorailler expose à M. le ministre de l 'économie et
des finances que l 'article 1718 du code général des impôts relatif
au paiement fractionné des droits de mutation à titre gratuit dis-
pose, clans son troisième alinéa : a lorsqu ' il s ' agit d ' une exploitation
agricole qu ' un héritier. .. s ' engage à mettre en valeur personnelle-
ment pendant au moins quinze ans, le paiement différé des droits
de mutation dus par l ' ensemble vies héritiers . .. ale titre de celle
exploitation agricole, ne donne pas lieu au versement (l ' intérèjs n.

Il lui demande ce qui se passerait si l 'auteur de cet engagement,
avant l ' expiration du délai de quinze ans, venait à mourir ou cédait
cette exploitation à l ' un de ses enfants. 11 souhaiterait savoir s 'il
n ' estime pas qu ' il conviendrait d ' aligner te texte précité sur les
dispositions, simples et judicieuses, de l'article 3 111, 5", bi de la
loi du 26 décembre 1969, qui prévoit, en matière d 'acquisition
réalisée par le preneur en place, un engagement analogue , pour
lui et ses ayants cause à titre gratuit s, (Question du. 17 juin 1971 .1

Réponse . — Pour l ' application des dispositions du troisième alinéa
de l 'article 1718 du colle général des impôts, il est admis que l 'en-
gagement pris par l ' héritier de mettre en valeur personnellement
pendant quinze ans l'exploitation agricole comprise dans la succes-
sion soit exécuté par l ' un de ses ayants cause à titre gratuit sans
que la substitution opérée enlraine la déchéance ale la dispense
d'intérêts . Cette solution répond au vain exprimé par l 'honorable
parlementaire . La modification de l 'article 1718 n 'appareit donc pas
nécessaire .

F'iscalilé immobilière.

18944 . — M . Jean-Paul Palewski demande à M. le ministre de
l'économie et des finances s'il est possible d ' admettre que le
régime dit

	

de la transparence fiscale + reçoive application dans



3942

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

21 Août 1971

l 'hypothèse suivante : une société anonyme obtient d ' une
S. I. C . O . M . I . un contrat de crédit-bail portant sur un ensemble
immobilier à caractère commercial et répartit statutairement la
jouissance privative de chaque lot dudit ensemble entre des
groupes d 'action appartenant à divers commerçants se regroupant
au sein de cet ensemble . Bien entendu, ces groupes d 'actions don-
nent vocation à la propriété du lot correspondant, au cas où la
société lèverait l 'option dont est assorti le contrat de crédit-bail.
La société anonyme en cause a donc pour objet exclusivement :
1" l'attribution à ses actionnaires en propriété ou en jouissance
de fractions d ' immeuble ou de groupes d' immeubles dont la société
aurait elle-même la propriété ou la jouissance, et ce, par la voie
de la division desdits immeubles par fractions à attribuer, parti-
culièrement ; 2" la conclusion d'un contrat de crédit-bail pour un
ensemble immobilier à usage commercial déterminé ; 3" la division
de l'ensemble immobilier, objet du crédit-bail, pour permettre à
chaque actionnaire la jouissance de locaux particuliers ; 4" éventuel-
lement, l 'acquisition du même ensemble immobilier en vue de sa
division par fractions destinées à être attribuées aux actionnaires
en propriété ou en jouissance ; 5 " enfin, la gestion et l ' entretien
de cet ensemble de boutiques, locaux commerciaux et bureaux . 11
semble possible d ' admettre qu'une telle société est bien régie par
la loi du 28 juin 1938. En -effet, la finalité de telles sociétés, c 'est-à-
dire leur objet, est d ' attribuer à leurs associéés, soit en jouissance,
soit en propriété (soit encore successivement, d 'abord en jouissance
puis en propriété), les locaux composant l 'immeuble social. Les
moyens pour parvenir à remplir cet objet peuvent être notamment
l'acquisition ou la construction d 'un immeuble. Mais aussi, peut-on
admettre qu'une société de la loi de 1938 se procure l ' immeuble
social au moyen d ' un crédit-bail. Il n ' est pas, en effet, nécessaire
d 'être titulaire d ' un droit réel, immobilier, pour procéder à des
attributions en jouissance . Au surplus, la société en cause peut
devenir et deviendra certainement propriétaire de l ' immeuble social
au terme du contrat de crédit-bail ou même par levée d'option anti-
cipée. Il s' agit là, bien entendu, d ' une faculté, mais il est évident
que l'option ne peut qu'être levée . Il lui demande s ' il peut lui
préciser si une telle société bénéficie immédiatement des disposi-
tions de l ' article 1655 ter du code général des impôts, les dispositions
de cet article étant identiques à celles de l'article 1" de la loi du
28 juin 1938, sans toutefois citer ladite loi. (Question du 18 juin 1971 .)

Réponse . — La société visée dans la question ne peut pas se préva-
loir de la transparence fiscale à l 'article 1655 ter du code général des
impôts. La réalisation de l'objet social exclusif, auquel est subor-
donné l 'octroi de ce régime spécial, implique en effet la préexis-
tence de la propriété d' un patrimoine immobilier en vue de sa divi-
sion par fractions destinées à être attribuées aux associés en jouis-
sance ou en propriété. Or tel n 'est pas le cas de la société visée par
l 'honorable pa r :ementaire.

Fiscalité immobilière.

16978 . .— M. Pierre Lucas appelle l ' attention de M . le ministre de
l'économie et des finances sur les conditions d ' application de la loi
n" 64-1247 du 16 décembre 1964 relative au bail à construction.
Lorsque, conformément aux dispositions de l ' article 26-II de la loi
susvisée, il est prévu que moyennant le paiement d ' un supplément
de loyer, le terrain devient la propriété du preneur, il lui demande
si la mutation ainsi réalisée donne lieu à la perception 1" soit de la
taxe à la valeur ajoutée en dépit des dispositions de l 'article 30-I
de la même loi ; 2" soit d ' un droit d ' enregistrement en tant que
mutation à titre onéreux ; 3" soit à la simple perception du droit
de bail de 2,50 p . 100. (Question du 22 juin 1971 .)

Réponse . — Dans l ' hypothèse envisagée par l 'honorable parlemen-
taire, le régime fiscal applicable à la transmisison du droit de pro-
priété du terrain dépend essentiellement des stipulations du contrat
intervenu entre les parties . La convention peut, en effet, revêtir
la forme soit d 'une cession pure et simple assortie d'un terme en
ce qui concerne le transfert de propriété, soit d ' une vente sous
condition suspensive du paiement du prix, soit d 'une simple pro-
messe de vente. Dans le premier cas (vente à terme, . la clause
incluse dans le contrat de bail à construction et relative à la cession
du terrain donne ouver ture à la taxe sur la valeur ajoutée en
vertu de l'article 257 i7" i du code général des impôts . La taxe
est exigible immédiatement . A cet égard, il est précisé que les dis
positions de l'article 30 (0 I,, de la loi du 16 décembre 1964 qui
exonèrent le bail à construction de la taxe sur la valeur ajoutée
ne sont pas susceptibles de bénéficier à l 'acquisition du terrain . De
par sa nature, cette acquisition est, en effet, indépendante (lu bail
proprement dit . Dans le deuxième cas !vente sous condition sus-
pensive), la clause précitée rend également exigible la taxe sur la
valeur ajoutée. Mais la perception de la taxe est différée jusqu ' à la
date de la réalisation (te la condition . Enfin, dans le troisième cas,
la promesse de vente ne donne pas lieu à taxation, mais la mutation
est imposable lors de la levée de l'option . Si celle-ci a lieu moins
de cinq ans après l 'achèvement de l 'immeuble édifié sur le terrain,

c 'est la taxe sur la valeur ajoutée qui est exigible. Dans l 'hypothèse
inverse, c ' est la taxe de publicité foncière ou, le cas échéant, le
droit d'enregistrement qui est applicable au taux prévu pour les
mutations à titre onéreux d'immeubles.

Spectacles.

19021 . — M. Ribes expose à M. le ministre de l'économie et des
finances qu 'en vertu de la loi n" 70-1199 du 29 décembre 1970, les
recettes produites par les fêtes et bals organisés par les sociétés
sportives et associations diverses sont passibles de la taxe sur la
valeur ajoutée fixée actuellement au taux de 17,60 p . 100. Dans les
petites communes rurales, ces sociétés n ' ont pour subsister que
les bénéfices qu ' elles peuvent retirer des bals et fêtes qu ' elles
o rganisent et, de ce fait, arrivent juste à - équilibrer un budget
pourtant nécessaire, soit à l 'animation des jeunes, soit à l 'aide aux
personnes malades ou âgées en ce qui concerne les associations
d ' aides familiales rurales . Il lui demande s'il n ' envisage pas de
réduire le taux précité, du moins pour les associations des commu-
nes de moins de 1 .000 habitants, lesquelles risquent de disparaître
faute d ' un budget en équilibre. )Question du 24 juin 1971 .)

Réponse . — Les tarifs de base de l ' impôt sur les spectacles appli-
cables aux bals variaient de 14 à 20 p . 100 des recettes, impôt compris,
selon l'importance mensuelle de ces dernières . Mais, dans de nom-
breuses communes, les conseils municipaux usaient de la faculté
qui leur était offerte de majorer ces tarifs jusqu 'à concurrence de
50 p . 100, de sorte que ces tarifs s 'établissaient fréquemment de 21 à
30 p . 100. Or, le taux intermédiaire de la taxe sur la valeur ajoutée,
applicable aux bals depuis le 1" janvier 1971, est actuellement
fixé à 17,60 p . 100 des recettes, taxe non comprise, et correspond
donc à environ 15 p. 100 de celles-ci, taxe comprise . Il convient, en
outre, de tenir compte des possibilités qui sont offertes désormais
aux organisateurs d ' opérer la déduction de la taxe ayant grevé leurs
achats de biens et services et de bénéficier de l 'exonération de la
taxe sur les salaires . Les récentes mesures d ' extension de la taxe
sur la valeur ajoutée à la généralité des spectacles, jeux et diver-
tissements se sont donc traduites par un allégement très sensible
des charges fiscales supportées par les entrepreneurs de bals.
D'autre part, en ce qui concerne les associations agissant sans but
lucratif, il convient d ' observer que les dégrèvements prévus en
matière d'impôt sur les spectacles avaient une portée strictement
limitée. En effet, l ' exonération de l 'impôt sur les spectacles ne leur
était applicable que jusqu ' à concurrence de 5 .000 francs de recettes
par séance et seulement pour tes quatre premières manifestations
annuelles . Au-delà de 5.000 francs de recettes par séance et dans
la limite de quatre séances par an, il était fait application du demi-
tarif d'imposition . Les limites ainsi imparties à ce régime préféren-
tiel étaient justifiées par la nécessité de ménager un certain équi-
libre entre le souci de dégrever les associations et celui de tenir
compte des doléances des entrepreneurs de spectacles profession-
nels qui protestent fréquemment contre la concurrence qui leur
est faite pal' les associations . En ce qui concerne la taxe sur la
valeur ajoutée désormais applicable à la plupart des spectacles, les
mêmes objectifs seront atteints sans qu ' il soit nécessaire d 'insti-
tuer, comme le souhaite l ' honorable parlementaire, un régime spé-
cifique aux associations telles que les sociétés sportives. En effet,
l'article 12 de la loi n" 70. 576 du 3 juillet 1970, en plaçant ces asso-
ciations sous le régime du forfait de chiffre d ' affaires, leur permet
de bénéficier de la franchise et de la décote prévue pour les petites
entreprises individuelles : la portée ' es avantages conférés aux
associations par l'application de la franchise et de la décote doit
être appréciée en tenant compte du fait que la plupart des associa-
tions n 'organisent qu'un gala chaque année . C 'est ainsi . par exemple,
que la franchise, qui aboutit à une remise complète de la taxe
normalement due lorsque son montant annuel est inférieur à
1 .200 francs, correspond à un chiff re de recettes de 8 .018 francs pour
les spectacles soumis au taux intermédiaire de 17,60 p . 100 et à un
chiffre de 17 .200 francs pour les spectacles bénéficiant du taux
réduit de 7,50 p . 100 . Encore ces chiffres ne constituent-ils que des
minimes, qui seront le plus souvent largement dépassés, puisqu ' il
convient de tenir compte également de la taxe figurant sur les
factures des fournisseurs de biens et services (locations de salles
notannnent,, déductible par les associations . Quoi qu ' il en soit, dans
l'hypothèse, qui est la plus générale, de l'organisation d 'un gala
annuel, le, limites de la franchise sont très sensiblement supérieures
à l'ancienne limite de l 'exonération (5 .090 francs) et doivent per-
mettre à un nombre d ' associations plus grand que par le passé
d'échapper à toute imposition. Tel sera, sauf circonstances excep-
tionnelles, le cas des manifestations organisées dans les commtnes
de moins de 1 .000 habitants . D'autre part, sur le plan des formalités
administratives, la réforme apporte un allégement non négligeable
en supprimant la déclaration que devaient souscrire les associations
préalablement à chaque manifestation . Dc plus, les services de la
direction générale des impôts ont prévu un allégement de !a
procédure de conclusion des forfaits des associations qui organisent
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des manifestations occasionnelles . Ainsi, considéré dans son ensemble,
le nouveau système comporte des avantages fiscaux de portée sensi-
blement équivalente à ceux du régime ancien.

Groupements agricoles.

19088 . — M . Charles Privai expose à M. le ministre de l'économie
et des finances que la loi n " 70-1299 du 31 décembre 1970 relative
aux groupements fonciers agricoles stipule, en son article 8, que
les actes constatant des apports mobiliers à un groupement foncier
agricole, l 'augmentation du capital social ou la prorogation d ' un
groupement foncier agricole, sont enregistrés au droit fixe prévu
à l 'article 617 ter du code général des impôts . Les apports immobi-
liers sont assujettis à la taxe de publicité foncière ou au droit
d 'enregistrement au taux de 0,60 p . 100 . Il lui demande s' il peut
lui confirmer que l ' interprétation libérale de l ' administration à
propos des apports à titre onéreux en G . A. F. (réponse à une
question écrite au Journal officiel, Débats Assemblée nationale,
du 24 juin 1965, page 2418) garde toute sa valeur pour les G . F. A.
(Question du 29 juin 1971 .)

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire
comporte une réponse affirmative . En consé ,sence, l ' acte consta-
tant l 'apport à un groupement foncier agricole de biens immobi-
liers grevés d ' un passif pris en charge par le groupement donne
ouverture à la taxe de publicité foncière ou au droit d'enregistre-
ment au taux de 0,60 p . 100 lorsque le montant de cette imposition
proportionnelle est supérieur à celui du droit fixe prévu à l 'arti-
cle 671 ter du code général des impôts.

Aide sociale.

19113. — M. Andrieux attire l 'attention de M . le ministre de
l' économie et des finances sur les faits suivants : le bureaui d ' aide
sociale de la ville de Saint-en-Gobelle, dont le budget est très
modeste, organise chaque année, afin de trouver des ressources
lui permettant d ' assurer sa mission, une soirée dansante . Les
recettes de cette manifestation qui se sont élevées en 1971 à
3 .209 francs ont été soumise, en vertu de récentes dispositions, à
le taxe sur la valeur ajoutée au taux de . 17,6 p. 1C0 . C ' est ainsi
que le mince bénéfice a été amputé de la somme de 450 francs.
Considérant que cette imposition a un caractère particulièrement
exorbitant, '1l lui demande quelles dispositions il envisage de
prendre afin que l ' exonération de la taxe sur la valeur ajoutée
soit décidée en faveur des manifestations de ce genre organisées
par les bureaux d' aide sociale. (Question du 29 juin 1971 .)

Réponse . — L'extension de la taxe sur la valeur ajoutée à partir
du 1" janvier 1971 à la généralité des spectacles, jeux et diver-
tissements a eu pour objet d 'unifier et de simplifier la fiscalité
afférente à ces activités, de faciliter la modernisation des entre-
prises concernées en leur permettant d ' opérer la déduction des
taxes ayant grevé leurs achats de biens et services et de faire
bénéficier ces nouveaux assujettis de l ' exonération de la taxe car
les salaires. Par ailleurs, une mesure a été adoptée eu vue d 'appor-
ter une solution au rroblèmv: de l ' imposition des organismes désin-
téressés présentant des spectacles passibles de la taxe sut' la valeur
ajoutée. En effet, il résulte de l ' article 12 de la loi n " 70. 576 du
3 juillet 1970 que les assocf ;f :ons constituées et déclarées selon
les règles fixées par la loi c(s 1" juillet 1901 peuvent être imposées
forfaitairement et ainsi bénéficier du régime de la franchise et
de la décote générale prévue en faveur des p etites entreprises . Ces
dispositions permettent, dans la généralité des cas, à ces orga-
nismes de retrou .er, selon les modalités propres à la taxe sur la
valeur ajoutée, des avantages fiscaux à peu près équivalents à
ceux dont ils bénéficiaient en matière d 'impôt sL'r les spectacles.
Le cas particulier évoqué par l 'honorable parlementaire fait l 'objet
d ' une enquête dont les résultats lui seront communiqués directe-
ment dès que les éléments d ' information utiles auront été recueillis.

Sociétés commerciales.

19169. — M. Blas soumet à M . le ministre de l ' économie et des
finances le cas théorique suivant. Une société à responsabilité
limitée existe entre trois associés : A, B et C, qui détiennent res-
pectivement et sans interruption depuis l'origine de la société :
A, 30 p 100 ; B, 30 p . 100 ; C, 40 p . 100 du capital social . Ce rapital
atteignait originairement un montant de 250 .000 francs, versé en
numéraire et divisé en 2.500 parts de 100 francs . Puis, il a été ramené,
par suite de pertes, et au moyen de l ' annulation du cinquième des
parts, à son montant actuel de 200 .000 francs, divisé en 2 .000 parts de
100 francs . Les associés ont donc versé, depuis l 'origine de la société,
une mise sociale égale à autant de fois 125 francs qu ' ils détiennent
actuellement de parts . On peut admettre qu 'à ce jour la valeur
réelle de l' actif net de la société ressort à 300 .000 francs . Les

trois associés envisagent de s'attribuer indivisément un immeuble
d'une valeur réelle de 150 .000 francs, appartenant à la société, dans
les proportions suivantes : A, quatre dixièmes ; B, trois dixièmes,
et C, trois dixièmes également . En contrepartie, le capital serait
réduit dans la proportion de moitié existant entre la valeur réelle
de l 'immeuble en cause et celle de l 'actif net social, soit une réduc-
tion de 100.000 francs, qui ' serait obtenue par l'annulation de
1 .000 parts sociales, le surplus (50.000 francs) de la valeur de l 'immeu-
ble devant être imputé sur les réserves sociales . Corrélativement
les participations des associés dans le capital social ramené à
100.000 francs deviendraient les suivantes : A, 200 parts sociales( au
lieu de 600 parts), soit 20 p . 100 du capital (au lieu de 30 p . 100)
B, 300 parts sociales (au lieu de 600 parts), soit 30 p . 100 du capital
(proportion inchangée) ; C, 500 parts sociales (au lieu de 800 parts),
soit 50 p. 100 du capital (au lieu de 40 p . 100) . Il lui demande si
a) l ' opération envisagée, ne s ' analysant pas en une répartition pro-
portionnelle aux droits sociaux des associés, échapperait en tout
état de cause au précompte prévu par l ' article 2 de la loi n" 65 . 566
du 12 juillet 1985, étant entendu qu 'en contrepartie les associés
seraient privés de l ' avoir fiscal, visé par l ' article

	

de la même loi;
b) le revenu à déclarer par chaque. associé pour l' assiette de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques, du nef de l 'opération sus-
visée, serait )imité à la différence entre la valeur de la fraction
indivise d 'immeuble attribuée audit associé et la mise sociale cor-
respondant, à raison de 125 francs par part, à ses parts annulées du
fait de cette attribution. (Question du 10 juillet 1971 .)

Réponse. — a) Ainsi que ie pense l 'honcrable parlementaire
l'opération envisagée n ' entre pas dans le champ d 'application du
précompte et de l'avoir fiscal ; b) en revanche . sur le second point,
il convient de tenir compte des dispositions de l 'article 112 . 1" du code
général des impôts, desquelles il résulte qu'en cours de société une
répartition n 'est réputée présenter pour les associés le caractère
de remboursement d 'apports que si tous les bénéfices et les réserves
autres que la réserve légale ont été auparavant répartis. Or, au
cas particulier où le retrait opéré par les associés porte sur un
immeuble d 'une valeur réelle de 150 .000 francs et où il existe
100.000 francs de réserves au bilan, si l ' on désigne par la lettre r
le montant de la réserve légale, la répartition en constitue un rem-
boursement d 'apports susceptible d ' être opéré en franchise d 'impôt
sur le revenu qu 'à concurrence de : 150.000 — (100 .000 — r) . La dis-
tribution globale, qui s' établit ainsi à 100 .000 — r, se répartit entre
les intéressés proportionnellement à la fraction d ' actif qui leur est
indivisément attribuée soit 4/10 pour A et 3/10 peur chacun des
associés B et C .

Sociétés commerciales.

19170 . — M . Blas demande à M . le ministre de l'économie et des
finances si, dans l'hypothèse où une société de capitaux, au capital
initialement fixé à 400 .000 francs, entièrement souscrit en numéraire
puis réduit à 100.000 francs par suite de pertes mais réparti depuis
l' origine entre les mémos personnes et dans les mêmes proportions,
viendrait à se dissoudre et ferait l'objet dune liquidation laissant
un produit net de 200 .000 francs : a) pour l 'assiette éventuelle du
précompte prévu par l ' article 3 de la loi n" 65-566 du 12 juillet 1965,
le boni de liquidation devrait s 'apprécier par rapport au capital fixe
de 100 .000 francs ou bien — ce qui supprimerait évidemment toute
possibilité de taxation — par rapport à la mise sociale de
400 .000 francs effectivement versée par les associés ; b) la solution
à retenir pour l 'assiette du précompte devrait être égaiement
observée pour l ' application de l'article 161 du code général des
impôts. (Question du 10 juillet 1971 .)

Réponse . — a et b) Dans la situation exposée par l'honorable par-
lementaire le remboursement peut être opéré en franchise de pré-
compte et d'impôt sur le revenu dès lors que son montant est
inférieur à celui des apports réellement effectués à l ' origine de la
société.

Rentes viagères.

19247. — M. Chandernagor appelle l'attention de M. le ministre
de l 'économie et des finances sur les difficultés exceptionnelles
rencontrées par les rentiers viagers dont les conditions de vie
se sont sensiblement aggravées depuis 1970, en raison de la dimi-
nution du pouvoir d ' achat interne de la monnaie . Il lui demande
s 'il n ' envisage pas de proposer, à l 'occasion du vote de la pro•
chaine loi de finances, un relèvement des rentes en tenant compte
de l ' évolution du coût de 1 :, vie . (Question du 10 juillet 1971 .)

Réponse . — Le souci de pallier les effets de la dépréciation
monétaire a conduit depuis la dernière guerre à transgresser
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pour des raisons sociales le principe de l'immutabilité des conven-
tions dont le respect eût imposé le maintien des arrérages de
rentes viagères à leur niveau nominal initial . C ' est ainsi qu ' ont
été instituées les majorations des rentes viagères dont les textes
de base sont une loi du 4 mai 1948 pour les rentes du secteur
public et une loi du 25 mars 1949 pour les rentes constituées
entre particuliers. Les mesures prises résultent d'un double souci :
elles tendent à 'éviter que la diminution du pouvoir d'achat d'une
rente demeurée nominalement la même qu'au jour de sa consti-
tution ne vienne ruiner l'effort de prévoyance de personnes
modestes qui avaient voulu s'assurer des ressources pour leurs
vieux jours ; elles ne peuvent cependant pas effacer complètement
les effets de l'évolution monétaire et revaloriser intégralement
les rentes viagères car une telle mesure risquerait de créer une
situation inverse de celle à laquelle on entend remédier ; en
effet dans l ' hypothèse où la contrepartie de la rente n ' aurait
pas évolué proportionnellement au pouvoir d 'achat de la mon-
naie, le débiteur de la rente ne serait plus en mesure d ' acquitter
les arrérages revalorisés qui auraient pli atteindre des chiffres
très élevés. Il a été en conséquence décidé de majorer les rentes,
les majorations de rentes du secteur public étant intégralement
prises en charge par le budget de l ' Etat, sauf en ce qui, oncerne
les majorations des rentes des compagnies d'assurance sur la
vie dont ces dernières assument le financement à concurrence
de 10 p. 100 des prestations . Au cours de ces dernières années,
plusieurs mesures de revalorisation sont intervenues. En parti-
culier, le 1" janvier 1970, malgré la proximité de la revalorisation
précédente, mais dans le cadre des mesures prises en faveur des
personnes âgées de condition modeste dont la situation risquait
d ' être affectée par l'évolution économique, il a été procédé au
doublement du taux de la majoration applicable aux rentes nées
avant le 1" août 1914, à une revalorisation de 12 p. 100 des
majorations des rentes constituées entre le 1^' août 1914 et le
1'' janvier 1964 et il a été créé une majoration de 4 p . 100
pour les rentes nées entre le '_ . janvier 1964 et le 1"' janvier 1966.
Les mesures prises à cette date représentent une charge sup-
plémentaire de 28,4 millions de francs pour la collectivité et
le crédit ouvert au budget de l ' Etat en 1971 pour les majorations
des rentes viagères s ' élève à 223 millions de francs. Il y a
enfin lieu d ' observer que les rentes viagères bénéficient sur le
plan fiscal d ' un régime privilégié dans la limite d' un plafond
de 10.000 francs, porté à 15.000 francs en 1970.

Fruits et légumes.

19285 . — M . Bégué appelle l 'attention de M. le ministre de l'éco-
nomie et des finances sur la situation fiscale d 'un G . A . E. C. qui
produit des fruits. A la suite d ' investissements importants (station
de conditionnements, ce G. A . E. C. dispose d ' un crédit d ' impôt de
l 'ordre de plus de 40.000 francs pour un chiffre d ' affaires annuel de
200 .000 francs . Compte tenu des possibilités normales de récupération
ce crédit d 'impôt ne pourra être remboursé qu ' après plusieurs
années, la taxe sur la valeur ajoutée acquittée sur les ventes étant
au taux de 7 p. 100 alors que les dépenses en particulier en matière
d'emballages de toute nature sont assujetties au taux de 23 p . 100.
Cette situation handicape considérablement le G . A. E . C . en cause.
Une décision ministérielle en date du 25 septembre 1969 étend le
bénéfice du régime suspensif à de nouvelies entreprises : aux livrai-
sons d 'emballage de toute nature faites aux expéditeurs et commer-
çants en gros de fruits et légumes ainsi qu ' aux coopératives et
S . I. C . A. dont l 'activité porte sur ces mêmes produits . Il lui demande
si le terme expéditeur employé dans la décision en cause s 'applique
au G . A . E. C . dont la situation vient d 'être exposée. Celui-ci assume
par lui-même le travail du commerçant en gros de fruits et légumes,
c'est-à-dire, la normalisation, le conditionnement et la vente de ces
produits. Si cette question comporte une réponse négative, il lui
demande quelle mesure il envisage de prendre pour régler des
situations de ce genre qui sont évidemment tout à fait anormales.
(Question du 10 juillet 1971 .)

Repense . — Un groupement agricole d 'exploitation en commun
(G . A . E . C., est considéré, en matière de taxe sur la valeur ajoutée,
comme un exploitant agricole . Son assujettissement à cette taxe
obéit ainsi aux conditions particulières du régime d 'imposition
simplifié des exploitants agricoles . En conséquence, un G . A. E . C.
ne peut bénéficier de la décision ministérielle du 25 septembre 1969
citée par l 'honorable parlementaire, car cette décision ne concerne
que les commerçants assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée selon
le régime général de cette taxe. L' imputation sur les taxes exigibles
de l 'excédent de taxes déductibles dont dispose le G . A . E. C . cité
doit donc, en l 'état actuel de la réglementation, être échelonnée sur
plusieurs années . Toutefois, la situation évoquée par l 'honorable
parlementaire ne manquera pas d 'être étudiée attentivement dans
le cadre de cette action .

Spectacles.

19351 . — M . Chaumont expose à M . le ministre de l'économie et
des finances que les jeunes trouvent dans l'organisation de cernai
vals et festivités un loisir sain et distractif. Ces festivités donnent
une activité non négligeable aux villes où elles sont organisées et
sont un facteur de développement touristique et commercial . Bien
qu 'elles soient faites dans un but non lucratif elles exigent des
investissements très importants . Leur préparation et leur organi-
sation réclament la participation bénévole d 'un certain nombre de
personnes . Afin de rendre cette organisation plus facile il lui
demande s ' il envisage de faire bénéficier les spectacles de carna-
vals ou festivités similaires qui sont actuellement assujettis à la
taxe sur la ' valeur ajoutée au taux de 17,60 p. 100, des disposi-
tions de la loi n" 70-1199 du 21 décembre 1970 qui ramène cette
imposition au taux réduit de 7,50 p. 100 pour les foires, salons
et expositions autorisées. (Question du 17 juillet 1971 .)

Réponse . — Les spectacles exclus du champ d 'application de
l'impôt sur les spectacles en vertu de l ' article 17 de la loi de
finances pour 1971, sont, en principe, soumis au taux intermédiaire
de la taxe sur la valeur ajoutée . Toutefois, le taux réduit s'applique
à certains spectacles qui bénéficiaient d 'une imposition particulière-
ment favorable en matière d ' impôt sur les spectacles. Tel est le
cas des foires, salons et expositions qui étaient, dans leur géné-
ralité, totalement exonérés de cet impôt. En revanche, le même
motif ne peut être invoqué pour les spectacles de carnavals, qui
supportaient l'impôt sur les spectacles selon le tarif fixé pour les
spectacles classés en 1" catégorie B. Aussi, la mesure proposée
constituerait, si elle était adoptée, un précédent qui ne manquerait
pas de susciter des demandes analogues en faveur d 'autres spec-
tacles soumis au taux intermédiaire . Il en résulterait des pertes
de recettes budgétaires qu ' il n' est pas possible d 'envisager. La
mesure proposée par l 'honorable parlementaire n ' est donc pas
susceptible d ' être retenue.

EDUCATION NATIONALE

Enseignement privé.

12166 . — M. Weber expose à M . le ministre de l 'éducation natio-
nale la déception, l'inquiétude et le mécontentement qui se sont
manifestés chez les parents dont les enfants fréquentent les écoles
libres, à la lecture de divers articles parus dans la presse (La Nation
du 23 février 1970, La Croix du 24 février, Le Monde du 25 février)
indiquant que le Gouvernement s 'interrogeait sur la nécessité de
déposer, lors de la prochaine session parlementaire, le projet de
la nouvelle loi scolaire devant fixer les rapports entre l 'Etat et les
établissements d 'enseignement privés . Il lui demande si, dans un
souci de justice et compte tenu des difficultés réelles de l'ensei-
gnement libre qui doit poursuivre sa mission éducative aux côtés
de l' enseignement public, il n'estime pas opportun de soumettre
au Parlement, dès la session de printemps 1970, des textes dont
l 'adoption permettra à l 'enseignement libre de survivre et de
répondre aux besoins ressentis par de larges couches de la popu-
lation . (Question du 2 avril 1970.)

Réponse . — Les dispositions modifiant la loi n " 59. 1557 du 31 dé -
cembre 1959 sur les rapports entre l 'Etat et les établissements d'en-
seignement privés ont été approuvés par le Parlement lors de sa
dernière session, promulguées le 1"' juin et publiées le 3 juin
dernier.

Etablissements scolaires et universitaires.

15633 . — M . de Montesquiou demande à M. le ministre de l'édu-
cation nationale de lui faire connaitre les résultats complets de
l ' enquête statistique à laquelle il a été procédé au cours de l 'année
scolaire 1969-1970, concernant la présence des représentants des
parents d ' élèves et des délégués des élèves, lors de l 'examen des
cas individuels, dans les conseils de classes des établissements
d'enseignement du second degré, ces statistiques devant être pré-
sentées autant que possible : 1" par académie, et à l'intérieur de
chaque académie, par catégorie d 'établissements scolaires (C . E . G.,
C. E . S ., C. E . 'l'., lycées classiques, modernes et techniques) en
indiquant, d' une part, le nombre d 'établissements qui, dans chacune
des catégories et chacune des académies, ont accepté la l)' sence des
représentants des parents et des élèves pendant les délibérations
et le pourcentage que représentent ces établissements par rapport
à l'ensemble de l ' académie ; 2" pour l 'ensemble de la France. selon
le plan indiqué au paragraphe précédent, avec une récapitulation
pour l ' ensemble des établissements et par catégorie d 'établissements.
(Question du 16 décembre 1970 .)
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Réponse :

PARTICIPATION DES REPRÉSENTANTS DES PARENTS ET DES DÉLÉGUÉS DES ÉLÈVES AUX CONSEILS DE CLASSE

Nombre et pourcentage d'établissements par académies où ces re présentants ont assisté intégralement aux délibérations des conseils.
Enquête 1970.

SECOND CYCLE
ÉCOLES NORMALES C.

	

E . T.
PREMIER CYCLE

C . E . S. C . E . G.
ACADÉMIES

de lycée. de lycée.

Nombre . Pourcentage . Nombre . Pourcentage . Nombre . Pourcentage . Nombre . Pourcentage . Nombre . Pourcentage. Nombre. Pourcentage.

1

Paris	 123 66,48 4 57,15 48 38,09 66 54,54 58 23,68 78 23,43
Aix	 18 42,85 3 75 7 24,13 9 34,61 6 14,28 2 2,77
Amiens	 22 73,33 2 33,33 1 6,66 13 72,22 14 26,92 8 11,94
Besançon	 8 28,5 1 20 6 20 2 11,7 5 13,9 » »
Bordeaux ,	 40 77 4 50 43 66 21 46 53 62 26 23
Caen	 11 26,82 3 42,85 8 20 4 18,18 10 13,88 3 2,92
Clermont	 4 13,33 1 ' 14,28 4 14,81 2 6,66 3 9,37 2 1,96
Dijon	 7 19 1 14 4 13 7 35 6 12 5 7
Grenoble	 29 43,28 5 50 23 37,09 16 35,55 11 22 11 11,57
Lille	 47 62,66 2 40 32 35,96 29 85,29 45 35,15 14 11,2
Limoges	 8 27,6 1 25 4 20 4 21 2 12,5 5 11,4
Lyon	 27 50,5 1 47,6 14 34,2 13 36,3 19 37,3 29 36,4
Montpellier	 18 42,85 1 14,28 13 41,93 12 41,37 11 16,92 22 28,57
Nancy	 8 26 1 13,4 7 19,6 5 33 5 8,8 7 11 .
Nantes	 11 37,93 3 50 5 26,32 1 16,67 15 26,79 5 13,89
Nice	 15 53,5 » » 8 40 9 50 12 26 10 19
Orléans	 14 33 » » 3 7,88 1 5 2 3 3 2,90
Poitiers	 12 52,16 » 16 55,17 6 25 14 36,84 13 13,90
Reims	 5 19,23 4 66,66 4 18,18 1 6,67 2 5,41 3 5,66
Rennes	 9 17 e n 8 16 1 8 3 5 6 5
Rouen	 10 34 2 50 I5 38 6 25 12 22 7 15
Strasbourg	 17 36,17 1 20 11 23,91 7 41,17 12 12 13 15,47
Toulouse	 12 25,25 3

	

33,33 8 16,78 7 22,16 7 12,4 10 9

Totaux	 475 40,80 43

	

I

	

31,16 292 27,55 242 31,79 327 19,92 282 12,30

Soit : 1 .662 établissements représentant 27 p . 100 de l 'ensemble.

Etablissements scolaires et universitaires.

1854T. - M. Calméjane expose à M. le ministre de l'éducation
nationale que les méthodes, actuellement appliquées pour l'établis-
sement de la subvention de fonctionnement des établissements
scolaires disposant de l 'autonomie financière, engendrent des compli-
cations psychologiques fonctionnelles et politiques. D ' autre part, la
mise en œuvre des moyens modernes de gestion semble nuire
à l ' appréhension de nombreux problèmes au plan humain et logique
(mouvement du personnel, créations de postes, équipements en
personnels et matériels, subventions) et ceci s'aggravant chaque nou-
velle année scolaire et altérant les rapports avec le Gouvernement.
Il apparaît qu'une certaine discordance s' établit entre les prescriptions
ministérielles et les décisions rectorales, notamment au niveau des
budgets des établissements et des créations de postes d ' agents de
service et d 'administration, et que les aspects bénéfiques de la décon-
centration, dans les autres domaines, sont largement dépassés par
les inconvénients découlant d ' une prise en considération des pro-
blèmes, purement statistique et mécanographique . Ces errements
nuisent gravement au fonctionnement des établissements scolaires,
occasionnant des soucis supplémentaires aux chefs d'établissements
et gestionnaires, et sont sources permanentes d ' une agitation qui
pourrait être évitée, car très souvent les protestations unanimes des
chefs d'établissements et conseils d'administration sont satisfaites
en grande partie, mais en fin d'année scolaire, trop tard, les autres
problèmes étant résolus, dans une large mesure, quand un fonction-
naire d'autorité, dûment qualifié, est désigné pour les traiter . Dans
ces conditions, il lui demande s'il ne lui apparaît pas souhaitable
de demander aux techniciens en la matière de reprendre ces
études de structure avec comme objectif la suppression de l 'insolite
contestation des uns et de la protestation justifiée des autres,
(Question du 26 mai 1971 .)

Réponse. - La mise en oeuvre des techniques modernes de gestion
correspond à l 'effort général de rationalisation menée actuellement
au sein du ministère de l'éducation nationale. Ces techniques, loin
de nuire au bon fonctionnement du service, contribuent au contraire
à son amélioration . En donnant à l'administration des éléments précis
d'information, elles lui permettent en effet de prendre les décisions
les plus conformes à l'intérêt général et aux finalités de l'enseigne .
ment. Par ailleurs, la politique de déconcentration poursuivie très
activement par le ministère de l 'éducation nationale a eu pour
résultat de remettre les moyens de décision entre les mains des
fonctionnaires les plus directement intéressés et les plus complè-
tement et immédiatement informés des problèmes, tout en réalisant
une large consultation et une meilleure concertation sur le plan
local . Cette politique de concertation et d 'information permettra,

par une meilleure connaissance des nouvelles procédures utilisées,
de remédier aux inconvénients évoqués par l 'honorable parlementaire.
En ce qui concerne plus précisément la procédure budgétaire appli-
quée aux établissements nationaux td ' Etat ou nationalisés) d 'enseigne-
ment du 'second degré, il importe de souligner que ces établisse -
ments comprennent deux services distincts : l'externat, dont les
dépenses sont financées en tout ou partie par une subvention de
l 'Etat (une participation des collectivités locales s 'y ajoutant, en
effet, pour le fonctionnement des établissements nationalisés) ; l ' inter-
nat ou la demi-pension, service annexe, dont les frais sont à la
charge des familles, l'Etat supportant toutefois une part importante
des dépenses de rémunération du personnel de service. Les attri-
butions des conseils d'administration sont très larges sur le plan
financier puisqu ' ils fixent chaque année le budget de leur établisse-
ment. Cependant, ils ne peuvent fixer eux-mêmes la dotation que
l 'Etat et les collectivités locales mettent à leur disposition et trouvent
ainsi une limite dans les autres obligations budgétaires que ces'
derniers doivent par ailleurs respecter . Ceci étant, les rapports
périodiques reçus par l 'administration centrale ne font pas essortir
de discordances en ce domaine entre les prescriptions ministérielles
et les décisions d'application prises par les recteurs. Quant aux
retards constatés dans l'envoi aux établissements de subventions
complémentaires de fonctionnement, ils ne résultent pas des mesures
de déconcentration mais des disponibilités du budget de l'éducation
nationale .

Enseignement supérieur.

16626. - M. Stehlin demande à M. le ministre de l'éducation
nationale quelles mesures il compte prendre pour améliorer le
fonctionnement de l ' U. E . R. institut d'urbanisme de l'université
Paris-Dauphine. (Question du 28 mai 1971 .)

Réponse . - La situation de l 'U . E. Il . institut d'urbanisme de
l' université de Paris-Dauphine fait actuellement l' objet d ' un examen
approfondi portant notamment sur ses charges financières et sur
ses rapports avec !'université. Outre les graves difficultés finan-
cières de cet institut, d'autres incertitudes, qui ne sont pas note
seilles, sont liées au mouvement actuel des idées sur la notion
même d'urbanisme. Pour tentes ces raisons, l'etude du problème
est délicate, mais elle est menée avec la plus grande attention.
L'élection du directeur de cet institut doit intervenir très pro-
chainement, ce qui sera de nature à améliorer très sérieusement
les conditions a^ ruelles de fonctionnement . Des mesures nouvelles
ne manqueront d'ailleurs pas d'intervenir, en fonction des résultats
de l'étude en cours . sur les conditions de fonctionnement de cet
institut.
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Enseignants (vacances 'scolaires).

18828. — M . Abelin attire l 'attention de M . le ministre de l'édu-
cation nationale sur les préoccupations des maîtres de l 'enseigne-
ment secondaire relatives à la durée et à la date de leurs vacances
scolaires. Ceux-ci font remarquer que le report des dates d'examen
leur porterait un sérieux préjudice et ne tiendrait pas compte des
sujétions particulières qui leur sont imposées en raison de la nature
de leur profession . Ils insistent également sur le fait que vouloir
trop concentrer les vacances des enfants sur un mois et demi d'été
obligerait les personnes de situation modeste à des dépenses sup-
plémentaires . C ' est pourquoi il lui demande si des dispositions
sont envisagées par le Gouvernement en vue de concilier les néces-
sités de l'éducation nationale et les intérêts propres aux enseignants
et aux enfants d ' àge scolaire. (Question du 10 juin 1971 .)

Réponse . — Le calendrier des épreuves des examens prévu pour
1971 a été établi avec la volonté d 'assurer une scolarité aussi
équilibrée que possible par trimestre et avec h souci d 'éviter que
le troisième trimestre ne soit trop amputé par les examens . En
effet, il importe avant tout de conserver à l' année scolaire une
durée effective satisfaisante afin que l 'enseignement soit assuré
dans des conditions qui permettent aux élèves d 'assimiler les pro-
grammes de façon progressive. Or, il est bien évident que, chaque
année, le déroulement des épreuves des examens désorganise
l'enseignement de façon notable. De nombreux professeurs désignés
comme membres des jurys, notamment au baccalauréat de l 'ensei-
gnement du second degré, ne peuvent assurer leurs cours et, par
suite, le troisième trimestre est ramené à deux mois de travail . En
outre, l 'organisation des différents examens contraint les chefs
d 'établissements à réunir les conseils de classes dès le début du
mois de mai et à prendre des décisions relatives à l 'orientati n
des élèves, alors que la scolarité n 'est pas achevée. Dans ces condi-
tions, il n 'est pas possible d 'avancer le calendrier des épreuve . de
telle sorte que tous les examens soient terminés à la fin du mois de
juin . Les associations de parents d 'élèves ne marqueraient pas alors
de protester, à juste titre, contre une telle désorganisation du
troisième trimestre . En tout état de cause, ce• n ' est pas un mois
et demi de vacances dont peuvent bénéficier les professeurs ou
leurs élèves, mais bien de deux mois (15 juillet- 13 septembre), voire
même deux mois et demi pour les élèves qui ne sont pas en âge
de se présenter à un examen scolaire et pour les professeurs non
désignés comme examinateurs.

Orientation scolaire.

18941 — M. Notebart demande à M . le ministre de l'éducetlon
nationale à quelle date il pense pouvoir publier la réforme des
services d'orientation scolaire et professionnelle et le nouveau statut
de leur personnel étant bien entendu que ces textes avaient été
promis pour le 1"' septembre 1970 et que le retard apporté à leur
mise au point porte un préjudice gra' e à l ' ensemble du service et
à l'ensemble des personnels intéressés . (Question du 18 jeun 1971 .)

Réponse . — En ce qui concerne l 'organisation des nouveaux ser-
vices d' information et d ' orientation, celle-ci a été fixée par le décret
n" 71 . 541 du 7 juillet 1971 qui a été publié au Journal officie! du
8 juillet 1971 (p. 6723! . Par ailleurs, le projet de statut des per-
sonnels de ces services qui a été trais au point par le ministère
de l'éducation nationale a reçu l 'accord des autres départements
ministériels intéressés . Ce tette suit actuellement la procédure
prévue par le statut général de la fonction publique et doit ainsi
être soumis à l 'examen du renseil supérieur de la fonction publique
qui aura vraisemblahlemer, à se prononcer dans les mois à venir.

Leseipnernent supérieur.

18980 . — M. Valenet expose à M . le ministre de l'éducation natio-
nale que le titulaire d 'une licence ès lettres possédant en outre un
seul certificat de psychologie peut obtenir un poste dans l ' ensei-
gnement secondaire (lycée et C . E . S. expérimentaux et pilotes»,
alors qu ' un licencié en psychologie avec quatre certificais de
psychologie ne peut prétendre à un tel poste. Cette voie qui, à la
limite, peut ne comporter aucune formation psychologique, se révèle
étre la seule qui conduise aux fonctions de psychologie dans l 'ensei-
gnement secondaire. Il ast certainement étonnant que les psycho-
logues ne puissent trouver des débouchés dans les cadres de l'éduca-
tion nationale. Si i ' on envisage, par exemple, qu'une forme d 'éduca-
tion sexuelle soit demandée demain deus un nombre croissant
d ' établissements secondaires c'est évidemment le psychologue nui
serait le plus apte à repondre à cette demande . C 'est pourquoi il
lui demande s ' il n 'estime pas que la licence en psychologie devrait
être considérée comme licence d'enseignement . Il semblerait normal
qu 'elle puisse permettre de préparer le C . A . P. E . S . ouvrant ainsi
le chemin du professorat en psychologie dans les établissements
d ' enseignement secondaire et les écoles normales . Elle devrait _

permettre d'accéder au grade d'adjoint d'enseignement et d'exercer
les fonctions de psychologie dans les établissements du second
degré. (Question du 22 juin 1971 .)

Réponse. — La licence de psychologie représente, par rapport aux
enseignements actuellement dispensés dans les établissements d 'ensei-
gnement du second degré, une spécialisation très restreinte . Il
n'existe et ne peut exister pour ses titulaires aucun poste d'ensei-
gnement correspondant . Si donc la possession d'une licence de
psychologie ou même de quelques-tins des certificats qui la
composent, confère aux licenciés d'enseignement d'une autre
discipline une qualification appréciable, elle ne saurait cependant
être reconnue elle-même comme licence d ' enseignement. Les adjoints
d 'enseignement ayant notamment pour vocation de suppléer les
professeurs, leur recrutement ne peut pas davantage s 'effectuer
parmi les licenciés de psychologie. Lors de la création, à titre
transitoire, du C. A. P. E . S. de sciences économiques et sociales,
il a été prévu d ' ouvrir le concours aux licenciés de psychologie
(décret n" 69.521 du 31 mai 1969) . Bien que l ' une des épreuves
porte, pour ces candidats, sur un sujet de psychologie sociale et
qu ' une autre soit relative en particulier à la statistique, qui n ' est
pas étrangère aux psychologues, il est apparu que ceux-ci ne
réussissaient pas au concours, faute précisément . d 'une culture
générale suffisante . Plutôt donc que dans la fonction enseignante,
c'est dans des activités qui les mettraient en relation avec les
enfants, les familles et les enseignants que les psychologues pour-
raient rendre les meilleurs services. La licence de psychologie
permet d 'ailleurs, comme tous les titres admis en vue de l'inscrip-
tion à un C. A. P . E. S ., de faire acte de candidature au concours
de recrutement de conseillers d 'éducation.

Etahiissevnents scolaires et universitaires.

19016. — M. Marc Jacquet rappelle à M . le ministre de l 'éducation
nationale que le décret n" 67-624 du 24 juillet 1967 à fixé les moda-
lités d ' attribution et les taux des indemnités pour travaux dange-
reux, insalubres, incommodes ou salissants . L'arrêté du 21 août 1969
a précisé les conditions d ' attribution de ces indemnités- aux divers
pe rsonnels relevant de l 'éducation nationale et a donné la liste
des travaux y donnant droit. Il semble que les personnels tech-
niques de laboratoire de établissements scolaires ne peuvent béné-
ficier de ces indemnités . Or ces personnels, qui sont des assistants
précieux pour les enseignants, ont à manipuler en permanence
des produits toxiques et dangereux tels que : chlore, acide sulfu-
rique, formol, tétrachlorure de carbone, cyanure et divers autres
poisons dangereux, ou des animaux dont la morsure peut être à
craindre (vipères, rats .. .) . Il lui demande s'il peut lui préciser si les
textes précités sont applicables aux personnels techniques de labo-
ratoire des établissements scolaires. (Question du 24 juin 1971 .)

Réponse . — Les dispositions du décret n" 67-624 du 23 juillet 1967
instituant une indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incom-
modes ou salissants et de l 'arrêté du 21 août 1969 sont applicables
aux personnels techniques de laboratoire des établissements sco-
laires. En effet, les travaux de laboratoire, notamment les manipu-
lations de produits dangereux, 'nt inscrits sur la liste des activités
présentant des risques d'intoxication ou de contaminat i on et don-
nant droit à cette indemnité au taux prévu pour la deuxième
catégorie.

Education physique.

19024 . — M. Schlnesing expose à M. le ministre de l 'éducation
nationale que n'ayant pu obtenir de réponse à sa question écrite
n" 13549, parue au Journal officiel du 22 août 1970 et transformée
en question orale, il attire à nouveau l'attention sur les titulaires
du baccalauréat de technicien qui ne peuvent accéder au profes-
sorat d ' éducation physique et sportive, au même titre que les
titulaires du baccalauréat de l'enseignement du second degré.
Il lui demande quand sers pris le décret admettant les titulaires
du baccalauréat G e à l ' accession au professorat d 'éducation
physique . (Question du 24 juin 1971 .)

Réponse . -- 11 est porté à la connaissance de l 'honorable
parlementaire que le décret du 3 février 1971, publié au Journal
officiel du 11 février 1971, a modifié certaines des dispositions
du décret du 17 mars 1945 créant le certificat d ' aptitude au pro-
fessorat d ' éducation physique et sportive, et notamment les dis-
posi tions assurant les conditions d 'accès à sa préparation . Désole
mais, le baccalauréat de technicien figure parmi les titres per-
mettant l'inscription dans les classes préparatoires à la première
partie du certificat d ' aptitude su professorat d ' éducation physique
et sportive, au même titre que le heccalauréet de l'enseignement du
second degré.
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Instituteurs et institutrices.

19038. — M . Houël attire l' attention de M . le ministre de l'édu-
cation nationale sur les perspectives ouvertes dans le département
du Rhône en matière de recyclage en mathématiques des institu-
teurs . En effet, le département dispose dès maintenant, grâce à
PI . R. E. M. de Lyon, d'une trentaine de formateurs dûment qualifiés
pour assurer, sur une période globale de six ans, une première
actualisation des connaissances en mathématiques de la totalité
des instituteurs du Rhône, et ce, durant leur temps de service.
La mise en place de ce plan de recyclage pluriannuel est possible
dès la rentrée de septembre 1971, à la condition que les professeurs-
formateurs et les instituteurs stagiaires soient remplacés dans leur
classe pendant les temps de formation . Une centaine de postes
budgétaires d ' instituteurs remplaçants est- de ce fait nécessaire.
L' administration académique a déjà donné son accord à de telles
modalités de perfectionnement de ses maîtres. En effet, alors que
les programmes de mathématiques changent et que chacun reconnaît.
l' importance toute particulière des mathématiques contemporaines,
il serait tout à fait anormal, quand cela est possible, de ne pas
permettre aux instituteurs de remettre à jour leurs connaissances
et leur pédagogie dans cette discipline . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour la mise en
route rapide du plan de recyclage ci-dessus exposé . (Question du
24 juin 1971 .)

Réponse . — Un projet général de recyclage des instituteurs
par les soins des I.R .E. M . a été long : entent étudié, projet dans
lequel le plan exposé par l ' honorable parlementaire pour le recy-
clage des instituteurs du département du Rhône, gràce à i'I . R . E . M.
de Lyon aurait trouvé sa place. Toutefois, ce proie . propre à
une discipline, n 'a pas été retenu comme un objecti, prioritaire.
Une accélération du recyclage global des instituteurs lui a été
préférée et il est envisagé de mettre en place, si le budget
de 1972 le permet, des moyens qui, étendus sur sept ou huit gins,
permettraient le passage de tous les instituteurs à l ' école normale
durant trois mois, un quart ou un tiers des heures de recyclage
étant consacrés à la discipline mathématique ; des rappels de stage
de deux semaines seraient offerts au bout de dette ans . Une suite
aux stages serait organisée localement dans le cadre des circons-
criptions. En dehors de ce projet global des actions en faveur
de l ' enseignement des matématiques, ont été inscrites dans les
demandes pour le budget 1972 eu chapitre des stages de réno-
vation : journées nationales (six jours) pour les professeurs' d 'école
normale et les I. D . E . N ., journées académiques (sept jours) pour
tous les I . D. E . N ., réunion (huit jours) des équipes départementales
en outre, a été présenté un projet tendant à passer de la formation
de formateurs à l 'information directe des maîtres au moyen de
neuf réuni,)ns mensuelles . Ces diverses actions ne seront toutefois
possibles que si les moyens financiers nécessaires à leur réalisation
sont accordés.

Examens et concours.

19043 . — M . Andrieux demande à M . le ministre de l'éducation
nationale 611 peut lui faire connaître, pour le C . A. P . E. S . de
sciences économiques et sociales (partie théorique) et pour toutes
les sessions qui se sont déroulées depuis sa création (1369, 1970,
1971) : 1" le nombre de places mises au concours ; 2 " le nombre
de candidats inscrits ; 3" le nombre de candidats présentés;
4" le nombre d' admissibles ; 5" le nombre d'admis . (Question du
24 juin 1971 .)

Réponse. — C . A . P . E . S . de sciences économiques et sociales
(partie théorique) :

NOMBRE DE CANDIDATS

SESSIONS

j

	

Inscrits.

Orientation scolaire et professionnelle.

19063. — M . Michel Durafour expose à M . le ministre de l'éducation
nationale, que, pour donner leur pleine efficacité aux textes sur
l ' enseignement technologique et professionnel, sur la formation pro-
fessionnelle permanente et sur l ' apprentissage, il convient d 'assurer

la meilleure information possible des parents et des élèves . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les centres
d'orientation scolaire, d'une part, et l'O . N . I . S . E. P., d'autre part,
puissent jouer pleinement leur rôle pour assurer le succès des
réformes contenues dans ces textes (Question du 25 juin 1971 .)

Réponse. — L' importance de l ' information professionnelle pour
les parents et les élèves a retenu l'attention du ministre de l ' édu-
cation nationale . A ce sujet, des moyens supplémentaires et de
nouvelles instructions ont été donnés aux centres d'orientation
scolaire et professionnelle . La loi de finances pour 1971 a prévu en
mesures nouvelles la création de 8 postes de directeurs et de
150 postes de conseillers d'orientation scolaire et professionnelle.
Ces effectifs supplémentaires permettent aux centres d ' orientation
d 'accueillir le public dans de meilleures conditions . Par ailleurs,
les instructions concrétisées par la circulaire n " 71-194 du 8 juin 1971
donnent un nouveau cadre à l 'organisation des opérations d 'informa-
tion professionnelle dans les établissements du second degré . Sous
la responsabilité des chefs d 'établissement, les actions d 'information,
faiant appel aux professeurs, aux conseillers d 'orientation, aux docu-
mentalistes des services de documentation et d'information et à des
personnes extérieures choisies pour leurs compétences techniques,
seront désormais coordonnées suivant un plan annuel qui en amé-
liorera l 'efficacité . Enfin les centres d'érientation scolaire et pro-
fessionnelle commencent à être dotés de nouveaux moyens docu-
mentaires qui leur sont fournis par l ' Office national d' information
sur les enseignements et les professions . En ce qui concerne
l' O. N . I . S . E . P ., l 'accroissement du budget approuvé par l ' arrêté
du 5 mai 1971 et s' éleeant à 27 .944,712 francs a permis une augmen-
tation du nombre et de la qualité des publications, et en particulier
la diffusion systématique et gratuite des brochures relatives à
l'orientation : « Après l'école élémentaire C . M. 2 » (1200 .000 exem-
plaires) ; «Après la classe de 3"» (700 .000 exemplaires) ; s Après le
baccalauréat a 1370 .000 exemplaires,. L'accroissement des crédits de
fonctionnement permet également la mise en place au niveau natio-
nal d 'un système automatisé d'information et la transformation du
fond documentaire classique par des moyens informatiques, ce qui
a donné la possibilité d' entreprendre des opérations touchant un
vaste public scol aire, comme l 'opération informatique 3' et l ' opération
informatique bac. L'ensemble des réponses fournies par ordinateur
a été publié sous forme de recueil, lequel a été adressé, pour exploi-
tation, aux centres d'o rientation scolaire et professionnelle . Enfin
l ' O. N. I. S . E . P. élabore une production audio-visuelle (films sur
les enseignements et sur les métiers, émissions télévisées) destinée
à provoquer une sensibilisation des élèves et des familles qui doit
les conduire à s ' adresser, en vue d'une orientation, aux centres
d 'orientation scolaire et professionnelle.

Instituteurs et institutrices.

19093. — M . Brocard expose à M . le ministre de l ' éducation natio-
nale que la circulaire n " 71-172 du 10 mai 1971 étend aux institutrices
de l 'enseignement public le régime de travail à mi-temps des fonc-
tionnaires et lui demande si ces heureuses dispositions sont appli
cables aux membres de l'enseignement privé sous contrat simple . En
cas de réponse négative à la question posée, il lui demande s'il
n' estime pas indispensable que de telles possibilités soient étendues
à ceux des membres de l ' enseignement privé qui exercent dans un
établissement ayant passé un contrat avec l ' Etat . (Question du
29 juin 1971 .)

Réponse . — Le décret n " 60-746 du 28 juillet 1960 modifié donne
d ' ores et déjà aux maîtres des établissements d 'enseignement privés
sous contrat simple la faculté de n' assurer qu ' un demi-service hebdo-
madaire, cette possibilité étant ouverte à concurrence de la moitié des
effectifs des maître_. occupant des postes à service complet.

Construction .; scolaires.

19104 . — M. Roucaute expose à M. le ministre de l'éducation
nationale que de très lourdes charges pèsent sur les collectivités
locales en matière de construction et de fonctionnement des
collèges d'enseignement secondaire notamment sur les communes
d' Alès et de La Grand-Combe (Gard), déjà lourdement frappées
du fait de la récession du bassin minier . Il lui demande si la
nationalisation du collège d'enseignement secondaire d ' Alès Alphonse-
Daudet et de La Grand-Comte est prévue poti n 1972. (Question du
29 juin 1971 .)

Réponse. — Les disponibilités budgétaires en matière de natio-
nalisations n 'ont permis d'effectuer cette année qu 'un nombre
extrêmement réduit d'opérations (le cette nature. Tant que ne
sera pas intervenu le vote du budget de l 'année 1972, il n 'est
pas possible de prendre d'engagement en ce qui concerne les
mesures susceptibles d'être réalisées l 'an prochain. Il convient
en outre de remarquer qu ' à côté du collège d ' enseignement
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secondaire Alphonse-Daudet et du collège d ' enseignement secon-
daire Jean-Racine, qui fonctionnent actuellement sous le régime
municipal, il existe à Alès deux collèges d'enseignement secondaire
respectivement étatisé et nationalisé.

Etablissenients scolaires et universitaires
(personnel de direction!.

19109 . — M. Dupuy demande à M . le ministre de l' éducation
nationale si dans un établissement polyvalent mixte, doté d'un
premier cycle en forme de C . E . S . avec internat, le sous-directeur
ou la sous-directrice de C . E . S ., en poste budgétaire, est tenu,
au même titre que les autres membres de l ' équipe de direction
(proviseur, censeur, conseiller principal et conseiller (l ' éducation)
d ':cciurer la permanence administrative par roulement les dimanches
et les jours fériés . IQuestion du 29 juin 1971 .)

R,ipunse . — Les sous-directeurs et sous-directrices de collèges
d'enseignement secondaire qui remplissent par essence des fonctions
de direction !quelle que soit la structu re administrative d 'ensemble
de l ' établieeement d ' enseignement dans lequel ils exercent) et qui
sont admis à ce titre par la réglementation au bénéfice des conces-
sions de logement par nécessité absolue de service, doivent sans
contredit participer au service de vacances et assurer les per-
manences administratives des dimanches et jours fériés, dans les
mêmes conditions que les autres personnels de direction.

Enseignement technique.

19129 -- M. Sanglier appelle l ' attention de M. le ministre de
l'éducation nationale sur le fait que l'école professionnelle de des-
sin industriel ,E . P . D . 163, rue Saint-Maur . Paris tari, souhaite
voir reconnaître par l'Etat son second cycle d ' études . Bien que les
formalités requises par cette reconnaissance aient été entreprises
depuis de longs mois, elles n ' ont pas encore été menées à leur
terme . Selon la réponse du 2G juin 1970 à la question écrite n" 12122
du 13 niai 1970 relative au même objet, le comité de l 'enseigne-
ment technique de Paris devait se prononcer sur ce dossier le
2 :3 juin 1970. Il souhaiterait savoir si cette consultation a effective-
ment eu lieu et a été suivie de celle du conseil supérieur de l ' édu-
caeon nationale, qui doit également se prononcer en la matière.
Il se permet d'insister pour que des mesures soient prises ann
d'accé :ércr l'instruction de la demande déposée par l'E . P. D. I .,
car les délais qui ont couru depuis l'ouverture de la procédure
deviendraient assurément excessifs s'ils se prolongeaient . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre à ce sujet . ',Question
ri„ 29 juin 1971 .)

Réponse . — Le comité départemental de l'enseignement technique
de Paris a examiné la demande de reconnaissance du second
cycle d 'études de l'école profe sionnelle de dessin industrielle ,E . P.
D . L', 163, rue Saint-Maur, Pa ris n i1' ,, dans sa séance du 23 juin
197f) . Lorsque l'avis du comité dé p artemental a été connu, l 'enquête
administrative . prévue par l ' article 73 modifié du code de l 'ensei-
gnement technique, a été prescrite . Cette enquête a nécessité un
aimez long délai pour être menée à son terme, en raison notam-
ment de certaines infractions constatées dans le fonctionnement
de l'école locaux non déclarés, professeurs non autorisés à ensei-
une, Cette situation n'est d ' ailleurs pas à ce jour entièrement
rée :darisée . Le conseil de l'enseignement général et technique sera
anse :é à inscrire "ttc affaire à -on ordre du jour dès la prochaine
r, utrce scolaire.

Etablissement .c scolaires et ,n,iee,'sita,re .s.

19236 . — M. Calméjane expose à M . le ministre de l ' éducation
nationale que chaque année, au intiment des grandes vacances sco-
l :!ires, des prescriptions sur le gardiennage des locaux sont adres-
sées aux chefs d'établissement . Il apparaîtrait que, cette année,
une insistance toute particuliere est mise sur le gardiennage de
nuit, appelant notamment les chefs d 'établissement à prendre le
service de nuit des agents dans les permanences qu'ils ont à
a-murer, Suivant les dispositions actuelles, les jours ouvrables
donnant lieu à travail sont au nombre de vingt-trois, et de nombreux
établissements ne possèdent aucun local convenable permettant
un hébergement occasionnel décent des personnels non logés.
Enfin, il semblerait que le personnel logé par nécessité de ser-
vire, quels que soient sa qualification et son grade, puisse être
tenu pour responsable du gardiennage des locaux et installations.
Les chefs d 'établissement étant responsables de l ' application de ces
directives, un certain malaise pèse sur les personnels d ' autorité,
notamment au niveau des établissements moyens . Il lui demande
s'il re lui apparaitrait pas utile que la généralisation de création de
poste de eelleur de nuit soit envisagée, les risques étant aussi

importants durant l ' année scolaire, comme en témoignent les nom-
breux cambriolages portant aussi bien sur les appareils audio-
visuels, les coffres-forts, les réserves d 'alimentation que sur les
ateliers et magasins, et que, dans ces conditions, soient assurées
correctement mais efficacement les seules permanences de jour,
durant les vacances scolaires, les risques d ' incendie étant réduits
en raison même de la saison et de la fermeture de certains circu i ts
électriques . (Question du 10 juillet 1971 .)

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire,
relative au problème du gardiennage des locaux dans les établis-
sements d ' enseignement, n'a pas échappé aux préoccupations du
ministre de l ' éducation nationale . A cet égard, il convient de pré-
ciser qu ' en l 'état actuel des choses, il n 'existe pas de postes de
veilleur de nuit, mais une fonction de veilleur de nuit qui est
assurée, aux termes de l'instruction permanente n° VI.70-111 du
2 mars 1970 précisant les obligations des personnels de service,
par un agent non spécialiste ou par un agent spécialiste désigné
à cet effet . Cette instruction indique également qu'en cas d'empê-
chement du veilleur de nuit, son remplacement doit être assuré
par un agent non spécialiste ou à défaut, un agent spécialiste ou un
ouvrier professionnel de 3' catégorie affecté à l 'entretien . Dans les
établissements de moindre importance où un veilleur de nuit n 'a
pu être désigné à titre permanent, une surveillance est assurée,
conformément aux dispositions de ne texte, par le concierge ou l 'aide-
concierge qui doivent effectuer une ronde avant la fin de leur
service c 'est-à-dire avant 21 heures. Il convient de rappeler égale-
nient que tous les personnels qui bénéficient d 'un logement par
nécessité absolue de service sont, de cc fait, responsables de la
sécurité de l ' établissement au cours de la nuit.

Etablisse„ents scolaires et universitaires (personnel)-

19394. — M. Odru attire l 'attention de M . le ministre de l 'éducation
nationale sur la situation des conseillers d 'orientation scolaire et
professionnelle qui assurent, en dehors de leurs heures de service,
des conférences a d 'initiation aux techniques psychologiques et à
l'entretien u dans des centres de formation, rattachés aux écoles nor-
males de formation des maîtres spécialisés pour l ' éducation des
déficients et des inadaptés . Ces personnes . en vertu de l ' arrêté
du 10 décembre 1952 fixant le système général de rétribution des
agents de l ' Etat assurant à titre d ' occupation accessoire une tâche
d'enseignement, sont classées en groupe II et perçoivent 18 francs
par heure de cours. Ce taux n 'a pas été revisé depuis 1956. En
conséquence . il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que ces barèmes soient revisés et que ces personnels plissent
être rétribués comme l 'exige leur haute technicité. (Question clu
24 juillet 1971 .)

• Réponse . — Le classement des préparations aux examens et
concours de la fonction publique assurées à titre accessoire r,sr
des agents de l'Elat est fixé en fonction du niveau de l ' enseigne-
ment dispensé . C ' est ainsi que les conférences prononcées dans les
écoles normales primaires et les centres qui leur sont rattachés sont
classées dans le groupe III . Par ailleurs, contrairement à ce que
semble• croire l ' honorable parlementaire, le système de rémunération
de ces conférences fixé par le décret n° 68 .912 du 15 ocbre 1968
est indexé sur les traitements de la fonction publique . est ainsi
que pour les conférences prononcées dans les écoles normales
primaires le taux horaire qui était de 10 francs en 1956 et de
16,40 francs en 1968 est passé au 1" juin 1971 à 20,08 F.

Etablissemeits scolaires et uni,'ersitaires (personnel),

19426 . — M . Houei attire l'attention de M . le ministre de l 'éduca-
tion nationale sur le mécontentement qui régne parmi les person-
nels de l 'intendance universitaire, du fait du retard apporté à la
satisfaclion de leurs légitimes revendications . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour répondre favorablement aux
demandes qui lui ont été formulées par le syndicat national de
l ' intendance universitaire . 'Question du 24 juillet 1971 .)

Réponse . — Le ministère de l 'éducation nationale ne mécon-
nais aucunement les difficultés que peuvent remontrer les per :on-
ncls de l ' intendance universitaire clans l'accomplissement vie leur
mission et les revendications qu 'ils présentent concer nant aussi
bien leurs con di dons de travail que leur situation indiciaire . Sur
ce der nier point, il convient de souligner que la revalorisation du
classement indiciaire applicable aux secrétaires d ' intendance est
liée aux mesures envisagées par le Gouvernement en faveur de l ' en-
semble des corps de fonctionnaires appartenant à la catégorie B.
Par ailleurs, des études sont actuellement menées sur une fusion
des corps des intendants et nies conseillers administratifs des sen"
vices univer sitaires. L 'adoption de cette mesure permettrait éga-
lement d'aligner les indices de fin de carrière des attachés prin-
cipaux d 'administration et d ' intendance universitaires .
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Enseignement privé.

19444 . — M. de Poulpiquet rappelle à M . le ministre de l'éducation
nationale que l'article 5 du décret n " 60-746 du 28 juillet 1960
précise que l'Etat assure le paiement des charges sociales des éta-
blissements d' enseignement privé sous contrat . Les cotisations dues
aux A . S . S . E. D. I . C . constituant incontestablement une charge
sociale, il lui demande si celles-ci doivent être prises en compte
par l'Etat (Question du 24 juillet 1971 .)

Réponse . — Le ministère de l'économie et des finances dans sa
réponse à la question écrite n" 16862 posée par M . Ducray (Journal
officiel, Assemblée nationale du 24 avril 1971, p . 1437) a précisé que
les établissements d'enseignement privé sous contrat simple doivent
supporter intégralement les contributions patronales dues aux
A . S. S . E . 1) . I. C . au titre de l 'assurance chômage . Les instructions
nécessaires à l 'application de ces dispositions viennent de faire
l 'objet d ' une circulaire du ministère de l'éducation nationale du
5 juillet 1971, qui a été publiée au Bulletin officiel du 15 juillet 1971
(p . 1738 ) .

Enseignants.

19502 . — M. Paquet expose à M. k ministre de l'éducation natio-
nale que la situation indiciaire des professeurs techniques chefs de
travaux des C . E. T., s'est très sensiblement dégradée depuis
l 'année 1946, date à laquelle ils étaient à parité indiciaire avec les
directeurs et les P. T. A . des lycées techniques . 11 lui demande
s 'il n 'estime pas qu'il serait nécessaire qu ' en accord avec le
ministre de l ' économie et des finances toutes dispositions budgétaires
soient prises pour régulariser la situation des chefs de travaux
dont les fonctions sont capitales pour la bonne marche des établisse-
ments d 'enseignement technique. (Question du 31 juillet 1971 .)

Réponse . — Il est prévu au budget de 1971 d'attribuer aux profes-
seurs techniques chefs de travaux de collège d 'enseignement tech-
nique (C . E . T.) une indemnité de « sujétions spéciales » dont le
montant moyen 2.890 francs par an, correspond à 50 p. 100 des
avantages attachés à la fonction de directeur de C . E . T . et, comme
eux, indexée sur les traitements de la fonction publique. Le projet
de décret traduisant cette mesure est en cours de publication.

EQUIPEMENT ET LOGEMENT

Baux des locaux d ' habitation ou à usage professionnel.

15982 . — M . Modiano rappelle à M. le ministre de l'équipement et
du logement que par loi du 9 juillet 1970, l' application de l'indice
,loyers et charges, des 259 articles, a été interdite pour l 'indexation
des loyers et remplacée par l ' indice du coût de la construction, ce
qui est une mesure très heureuse pour les locataires . 11 lui signale
que des indexations tout aussi onéreuses pour les locataires que
celle interdite, sont utilisées couramment par des propriétaires et
notamment par certaines compagnies d 'assurances : tel l 'indice dépar-
temental des salaires payés dans les industries du bâtiment et
des travaux publics, publié dans le B . O. S . P . Il lui fait remar-
quer qu ' il est encore plus illogique que le montant du loyer
puisse être indexé sur les salaires en hausse constante que sur
les éléments loyers et charges de l 'indice des 259 articles . A titre
d ' exemple, il lui signale que l ' indice des 259 articles (loyers et
charges, interdit maintenant, a varié de 143,3 à 203, ce qui représente
une augmentation de 41,66 p . 100 du 1•' juillet 1966 au 30 septem-
bre 1970, alors que l 'indice des salaires du bâtiment a augmenté de
156 à 220, ce qui repr^sente une augmentation de 41,02 p . 100 pour la
même période. Il lui demande dans ces conditions, si ce n 'est pas
par une inadvertance de ses services que l ' indice en question,
aussi dangereux pour les locataires que celui des 259 articles, n 'a
pas été interdit et s' il ne serait pas possible de remédier à cet
état de choses . (Question du 16 janvier 1971 .)

Réponse . — Conformément aux dispositions de l 'article 79 de
l'ordonnance n" 58 . 1374 du 30 décembre 1958, modifiée par l ' article 4
de l ' ordonnance n" 59.246 du 4 février 1959, sont interdites toutes
clauses prévoyant des indexations fondées notamment sur le niveau
général des prix ou des salaires ou sur le prix de biens ou services
n 'ayant pas de relation directe avec l 'objet de la convention ou
l 'activité de l ' une des parties. Par ailleurs, la loi n" 70-600 du 9 juil-
let 1970 interdit l 'indexation sur l 'indice « loyers et charges n, et
précise qu ' est réputée en relation directe avec l 'objet de la conven-
tion toute clause prévoyant une indexatiun sur la variation de
l ' indice national du cofit de la construction publié par l 'I . N . S. E. E.
Elle dispose enfin que toute clause d ' indexation illicite est rem-
placée de plein droit, et sauf accord des parties sur une autre
indexation licite, par une clae.se portant indexation sur la variation
susvisée . Sous réserve de l ' appréciation souveraine des tribunaux, il
semble que les clauses d 'indexation qui n ' ont pas été déclarées
illicites par la loi demeurent soumises aux dispositions de l ' ordon-
nance du 30 décembre 1958 susvisée .

Racisme.

16857. — M . Frys informe M . le ministre de l'équipement et del
logement de la situation de certains quartiers de Roubaix du fait des
achats de maisons par des étrangers, achats dont le financement
dans la proportion de 80 à 90 p . 100 est assuré par des prêts d'orga-
nismes divers, principalement par le P . A . C. T. Quand dans une
rue deux ou trois maisons sont achetées par ces étrangers, la plus
grande partie de la population quitte cette rue, puis le quartier
et les maisons perdent jusqu ' à 40 p. 100 de leur valeur. Devant
l'ampleur du phénomène semblable à ce qui s 'est passé dans certaines
villes américaines, il demande quelles mesures il compte prendre
pour éviter l ' extension de ces ghettos, origine et cause du racisme
et pour que les prêts pour achats des maisons soient réservés aux
nationaux . (Question du 6 mars 1971.)

Réponse. — Le recensement auquel a procédé l'I. N. S. E. E . en
1968 fait ressortir pour la ville de Roubaix un pourcentage de
population étrangère de 13,70 p. 100 . Cette population immigrée
contribue au bon fonctionnement de l'économie locale et doit être
correctement logée . Il s'avère que certaines familles en cause ont
pu obtenir d'organismes privés, soit directement, soit indirectement,
les moyens financiers d 'accéder à la propriété de leur logement.
Parmi eux se trouve le comité de propagande et d ' action contre le
taudis de Roubaix (P. A . C . T.), de vocation sociale, constitué sous
forme d 'association de la loi de 1901 . Il octroie des prêts aux inté-
ressés, en assure la gestion, apporte une aide en vue de l'améliora-
tion des habitations anciennes, et essaie de conserver un contact
avec les bénéficiaires, considérant que le fait pour eux de devenir
propriétaires constitue un moyen privilégié d 'intégration . En tout état
de cause, écarter les ménages étrangers des facilités accordées aux
Français pour leur permettre d ' accéder à la propriété de leur loge-
ment serait profondément inéquitable. De plus, une telle mesure
risquerait de décourager l' installation en France de travailleurs
étrangers, dont le concours est fort utile à l 'économie française.

Un certain nombre d 'études sont en cours afin d'éclairer les pou-
voirs publics sur les meilleures implantations de la population
érangère vivant en famille, ou des travailleurs isolés regroupés
en foyers de migrants . Elles ne sauraient cependant aboutir à
instaurer, pour les intéressés, un régime moins libéral que l 'actuel
dans lequel, lorsqu ' ils sont en situation régulière, ils jouissent de
la liberté de circulation et d'établissement.

Taxe locale d ' équipement.

17327 . — M . Jacques Barrot attire l' attention de M. le ministre
de l 'équipement et du logement sur la situation défavorisée dans
laquelle se trouvent les agriculteurs qui procèdent à la construction
de bâtiments d ' élevage pour lesquels le permis de construire a été
délivré antérieurement à la mise en vigueur des dispositions du
décret n° 70-780 du 27 août 1970, lequel a réduit de moitié le taux
de la valeur forfaitaire au mètre carré de surface hors d'eeuvre,
applicable pour le calcul de la taxe locale d 'équipement, dans le cas
de bâtiments agricoles autres que les hangars . Il lui demande si des
instructions ne pourraient être données aux directions départemen-
tales des impôts afin que soient examinées, avec une particulière
bien veillance, les demandes de remise gracieuse partielle de la taxe
qui sont présentées par ces agriculteurs, et que ceux-ci puissent
ainsi bénéficier, grâce aux remises accordées, du nouveau taux
applicable à compter du 7 septembre 1970 . (Question du
27 mars 1971 .)

Réponse. — il est fait connaître à l ' honorable parlementaire que
des instructions ont été adressées aux services départementaux de
l ' équipement leur prescrivant, sous réserve de l 'accord des com-
munes intéressées, de faire bénéficier des dispositions bienveillantes
du décret n" 70-780 du 27 août 1970 les constructions à destination
agricole, même si le permis de construire a été délivré à une date
antérieure à la publication du décret en question.

Eau.

18177. — M. Icart demande à M. le ministre de l 'équipement et
du logement si, dans le cadre de la loi du 25 mars 1952, il ne lui
semblerait pas plus équitable d ' obliger les communes à assumer,
compte tenu des subventions de l 'Etat, la totalité des charges des
travaux d 'assainissement effectués dans les lotissements défectueux.
L 'article 75 de la loi du 29 novembre 1965 instituant la redevance
d'assainissement ayant donné aux communes les ressources néces-
saires pour équilibrer la gestion de leurs services d'assainissement,
il serait en effet normal que celles-ci prennent en charge les tra-
vaux d ' assainissement indispensables pour les lotissements défec-
tueux, dont les occupants sont, comme tous les autres habitants
de la commune, assujettis à cette redevance . (Question du 6 niai
1971 .)
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Réponse. — La loi du 25 mars 1952 vise les lotissements créés ou
non en vue de l'habitation mais groupant des constructions à
usage d'habitation à la date du 11 août 1946, qui ne se trouvent pas
placés dans des conditions normales de viabilité, d'assainissement et
d 'hygiène, compte tenu de la situation des quartiers avoisinants de
même importance . Les subventions de l 'Etat sont ainsi allouées
aux associations syndicales de propriétaires intéressés en vue de
la réalisation d'équipements de même nature que ceux existant dans
les autres parties de la commune, afin de permettre le classement
ultérieur des voies des lotissements en cause dans la voirie commu-
nale. Il s 'agit donc de subventions accordées pour l 'exécution de
travaux privés alors que l 'article 75 de la loi du 29 novembre 1965,
auquel se réfère l 'honorable parlementaire, vise expressément le
financement des réseaux d'assainissement et des installations d 'épu-
ration publics . D'ailleurs, selon les dispositions de l ' article L. 35-I du
code de la santé publique, le coût de tous les ouvrages nécessaires
pour amener les eaux usées à la partie publique du branchement
sont à la charge exclusive des propriétaires. En définitive, l 'exécu-
tion des travaux d'assainissement dans les lotissements défec-
tueux ne peut être imposée à la commune qui reste, en tout état
de cause, seule compétente pour décider de la réalisation des
équipements à effectuer sur l'ensemble de son territoire. Toutefois,
il convient de signaler que la commune participe généralement
aux dépenses d 'aménagement des lotissements défectueux dans
des proportions non négligeables. Les associations syndicales qui
peuvent, par ailleurs, bénéficier éventuellement des subventions de
l'Etat et du département n' ont à supporter, en fait, que des charges
realtivement faibles qui sont susceptibles d ' être, le cas échéant,
couvertes par des prêts consentis à taux réduit par les caisses
départementales d 'aménagement des lotissements défectueux et
dont le remboursement peut s'échelonner sur une période pouvant
aller jusqu ' à vingt ans.

H. L. M.

18208 . — M . Ruais demande à M. le ministre de l'équipement et du
logement de reviser les conditions de priorité requises pour l 'attri-
bution de logements sociaux. Il a remarqué entre autres qu 'une
famille qui est logée convenablement n ' est jamais considérée comme
prioritaire . C 'est en particulier le cas d 'une famille de quatre per-
sonnes, dont deux enfants, qui a été obligée de prendre un loge-
ment neuf du secteur privé, faute d ' avoir pu obtenir jusqu ' ici un
logement H . L. M . et qui vient de voir son loyer mensuel porté à
800 francs, pour un revenu de 1 .000 francs par mois. On assiste
ainsi à un véritable étranglement économique de cette famille qui,
cependant, pour avoir fait un effort personnel de relogement,
devrait bénéficier d'une aide privilégiée de l'Etat. B lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour que !es familles, dont
le loyer dépasse considérablement les facultés de paiement, puissent
être classées sur les listes de prioritaires pour l'attribution d ' un
logement en Il . L. M . (Question du 11 mai 1971 .)

Réponse . — La situation signalée par l 'honorable parlementaire
peut être considérée comme une conséquence de l'insuffisante mobi-
lité du parc des logements H . L . M. Des ménages, dont les res-
sources ne justifient plus l ' accueil en logement H . L . M., se main-
tiennent dans les lieux, causant un préjudice certain aux familles
de ressources modestes qui ne peuvent supporter un loyer libre.
Ce comportement s'explique le plus souvent, en particulier dans les
agglomérations importantes ou en voie de développement, par les
difficultés auxquelles se heurtent les ménages en cause pour
résoudre leurs propres problèmes de logement : leurs ressources
ne leur permettent pas, en effet, de se reloger dans le secteur
privé . Le ministre de l'équipement et du logement a exposé à la
tribune de l 'Assemblée nationale, lors du débat parlementaire
consacré aux problèmes du logement, les mesures décidées par
le Gouvernement pour remédier à cette situation . II est prévu de
créer une secteur locatif intermédiaire entre l 'habitat social et le
marché drivé par fusion des deux catégories actuelles de logements,
les immeubles à loyer moyen (I . L . M .) et les logements locatifs
financés par le Crédit foncier . La nouvelle catégorie de logements
sera d'une qualité supérieure aux actuels 1 . L . M ., sans que le loyer
soit augmenté de façon importante, gràce à un meilleur finance-
ment . Le prêt principal et le prêt complémentaire devraient, en
effet, permettre d 'assurer globalement 80 à 90 p . 100 du prix total
au lieu de 45 à 65 p . 100 actuellement . Une autre réforme impor-
tante, qui devrait facilier la mobilité, est celle de l ' allocation-loge-
ment accordée au>: familles de conditions modestes qui consentent
un effort pour se loger . Dans le cas particulier cité par l'honorable
parlementaire, cette aide personnelle devrait réduire partiellement
le loyer demandé .

H . L . M . (personnels ries offices).

18241 . — :A . Chazalon attire l ' attention de M. le ministre de
l 'équipement et du logement sur le mécontentement éprouvé par
les agents des catégories A et B des offices publics d'If. L. M ., en

raison du déclassement indiciaire dont ils sont victimes à la suite
de la mise en application des arrêtés des 18 et 21 septembre 1970
portant reclassement des catégories C et D des personnels des
offices d'H . L. M. Ce déclassement est constaté principalement
dans les grades de chef de bureau, rédacteur et adjoint technique,
pour lesquels aucun relèvement indiciaire n' est intervenu depuis
1963. Il lui demande quelles mesures sont envisagées pour remédier
à cette situation regrettable et faire en sorte que la préparation
des concours permette aux jeunes fonctionnaires de bénéficier
d 'une promotion• sociale réelle . (Question du 11 mai 1971 .)

Réponse. — I. — Agents du cadre « A » des offices d 'H. L . M.
(O . P. H. L . M.) : les arrêtés interministériels du 23 octobre 1968
(Journal officiel du 26 octobre 1968) ont amélioré la situation du
personnel de direction des O. P. H. L . M. par les mesures sui-
vantes : relèvement des indices de traitement des directeurs et
sous-directeurs ; création d ' emplois de directeur adjoint dans les
offices de plus de 10 .000 logements permettant, notamment, la
promotion dans ces emplois des sous-directeurs pouvant exciper
d 'un diplôme de licence ; relèvement du montant des indemnités
forfaitaires pour le personnel administratif . II . — Agents du
cadre « B » des O. P. H . L. M . : lés agents des catégories a C »
et « D » des O. P . H. L . M. ayant bénéficié d 'un reclassement
depuis la parution des arrêtés des 18 et 21 septembre 1970, il se
trouve que, maintenant, les rédacteurs et adjoints techniques des
O. P. H. L. M. ont, en début de carrière, une situation inférieure
à celle d'agents placés sous leurs ordres, Dans une premier temps,
des dispositions analogues à celles dont bénéficient déjà les per-
sonnels communaux seront prochainement prises, qui permettront
aux agents des O . P. H . L . M. des catégories a C » et « D »,
promus à un emploi de la catégorie « B » avant le 1 janvier 1970,
de renoncer à la date d ' effet de leur nomination pour y substituer
la date du 1". janvier 1970, date d 'application du reclassement des
catégories « C » et « D » . Par ailleurs, le Gouvernement se pré-
occupe actuellement de la situation des agents de l ' Etat apparte-
nant aux cadres « B » . Les dispositions qui seront arrêtées en
faveur de ces derniers conduiront les pouvoirs publics à reconsi-
dérer celle des personnels homologues des offices publics d 'H . L. M.
Il est précisé, pour conclure, que la loi relative aux habitations à
loyer modéré, adoptée à la fin de la dernière session parlementaire,
contient des dispositions qui améliorent sensiblement la situation
des agents des O . P. H. L . M . Ils bénéficient désormais des garanties
de rémunération accordées à l 'ensemble des agents de la fonction
publique.

Baux de locaux d'habitation ou à usage professionnel.

18510. — M . Odru attire l' attention de M. le ministre de l'équipe.
ment et du logement sur la situation faite aux locataires des
immeubles construits avenue Jean-Moulin, à Montreuil (Seine-Saint-
Denis), par la régie immobilière de la ville de Paris (R. I . V. P .).
Une augmentation des loyers de 10 p. 100 a été appliquée en juillet
1970 provoquant déjà, à l' époque, un vif mécontentement parmi les
locataires qui viennent d'être à nouveau informés de l'application
d'une seconde augmentation de 10 p . 100 à partir du 1^' avril 1971.
Réunis en assemblée extraordinaire, les locataires ont manifesté
leur hostilité à cette nouvelle hausse (qui ne devrait pas être la
dernière puisque, dans les deux cas à venir, et selon des indications
recueillies auprès de la R . I. V. P., de nouvelles augmentations
sont prévues représentant 65 à 70 p. 100 du prix du loyer de base).
Ils ont, dans la proportion de 70 p . 100 (170 locataires sur 240)
décidé de refuser cette deuxième augmentation de 10 p . 100 èt de
régler leur loyer sur la base de leur quittance de mars 1971 . Connais-
sant la situation difficile des locataires de la R . I . V . P ., à Montreuil,
il partage leurs préoccupations et il lui demande s'il n 'entend pas
intervenir contre les hausses de loyers abusives dénoncées par la
présente question écrite . Ces hausses de loyers sont d ' autant moins
acceptables que les locataires n 'ont aucun moyen d 'en apprécier
le bien-fondé et que la R. I. V. P . est une société au sein de laquelle
des organismes financiers importants comme la Banque de Paris
et des Pays-Bas et la Compagnie française de Suez sont majoritaires.
La « rentabilité » est sans doute assurée niais au mépris des
Intérêts des familles de locataires comme ces familles occupant
un F 5 et qui paient, Iryer plus prestations, environ 850 francs
par mois. (Question du 2ii mai 1971 .)

Réponse. — Des renseignements recueillis, il résulte que, pour
la construction du groupe Jean-Moulin, à Montreuil, la R . 1 . V . P.
a bénéficié d 'un prêt spécial du Crédit foncier de France. Confor-
mément aux dispositions réglementaires applicables dans cette
hypothèse, les loyers doivent être inférieurs à un maximum fixé
par le contrat de prêt . Dans le cas d'espèce, les logements ont été
mis en location en janvier 1968. Le loyer demandé au locataire d'un
logement de trois pièces était alors de 331,65 francs, inférieur au
loyer-plafond . Depuis, effectivement, l'organisme propriétaire a dù
appliquer deux augmentations successives de loyer, de IO p . 100
chacune, en juillet 1970 et avril 1971 . Ces décisions, provoquées par
l ' augmentation des frais et charges de gestion et d'entretien, ont
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été approuvées par le préfet de Paris. Le loyer actuel, pour
l 'appartement de référence susvisé, est de 401,29 francs. Il demeure
sensiblement inférieur au loyer-plafond autorisé par le contrat de
prêt .

Urbanisme.

18754. — M. Vandelanoitte expose à M. le ministre de l'équipement
et du logement qu 'en application de la loi d ' orientation foncière
(n" 61. 1253 du 30 décembre 1967), un arrêté préfectoral a été pris
dans le département du Nord prescrivant à toutes les municipalités
d'avoir à se prononcer avant le 25 décembre 1970 sur des coeffi-
cients provisoires d'occupation des sols. Ces C . P . O. S . ont été
élaborés sur plan par les techniciens de l ' urbanisme et proposés
aux collectivités locales en ne leur laissant jusqu ' à la date limite
précitée qu ' un délai trop restreint pour que, dans la très grande
majorité des cas, elles aient pu procéder auprès des personnalités
qualifiées aux enquêtes nécessaires sur la destination des sols de
leurs communes perspectives et effectuer ensuite le travail de
réflexion indispensable en pareil cas . Ces C. P . 0. S., lorsqu' ils ont
été acceptés par les municipalités, servent de base à l 'administration
pour opposer un refus à de très nombreuses demandes de permis
de construire . Ces C. P . O . S ., élaborés de façon trop rigide par
l 'administration dans le souci déclaré d' éviter certaines erreurs ou
l 'anarchie dans l 'urbanisation, surtout en secteur rural, aboutissent
en fait à entraver considérablement la construction . Tantôt c ' est
l 'effort des particuliers qui est compromis et l ' on aboutit parfois
à des cas douloureux de petits épargnants qui ont acquis pénible-
ment un terrain pour construire la maison où ils se retireront, et
s'en voient refuser l 'autorisation parce que le C. P. O. S . dont est
affecté ce terrain est trop faible . Tantôt c' est le développement
d'entreprises ou de petites industries qui est bloqué parce qu ' il
n ' existe dans une commune qu ' un ou deux endroits où l ' on puisse
envisager d ' édifier de nouveaux bàtiments à usage commercial ou
industriel et que, là encore, le terrain étant affecté d ' un C . P . O . S.
trop faible, on se heurte à un obstacle d'ordre administratif . Il lui
demande en conséquence si les C . P . O. S . acceptés par les muni-
cipalités dans I, s conditions qui viennent d' être rappelées ne pour-
raient pas faire l ' objet de modifications tendant à les alléger consi-
dérablement . II souhaiter^.it qu 'en particulier des instructions soient
données aux administrations compétentes afin que les dérogations
sollicitées fassent l' objet d ' examens particulièrement bienveillants.
(Question du 7 juin 1971 .)

Réponse . — C'est en raison de la durée des études nécessaire-
ment détaillées, d 'élaboration des plans d 'occupation des sols, que
le legislateur a prévu dans l ' article 3 de la loi d' orientation foncière
la possibilité d 'établir des coefficients provisoires d ' occupation des
sols : l 'élaboration de ces coefficients correspond donc à une mesure
de protection et d'attente destinée à éviter qu 'une urbanisation
anarchique ne vienne compromettre le parti qui sera retenu par le
futur plan d 'occupation des sols . Leur mise en oeuvre rapide
excluait toute étude à la parcelle, la loi elle-même n 'ayant prévu
qu ' un zonage d 'affectation et une densité de construction . C'est
dans le cadre de celle procédure qu 'ont été adressés aux diverses
municipalités de l ' arrondissement de Lille des projets de coeffi-
cients provisoires d'occupation des sols, le 25 septembre 1970, la
date limite pour l'approbation de ces plans de coefficients provi-
soires ayant été fixée par la loi au 30 décembre 1970 . Des séances
de travail ont été organisées dans toutes les mairies ; les observa-
tions présentées par les élus ont été, dans leur quasi totalité, prises
en considération . Les périmètres et les coefficients retenus tendent
à satisfaire les quatre conditions suivantes : offrir des terrains
constructibles répondant largement aux besoins en construction
pendant les trois années d 'application des coefficients provisoires ;
promouvoir la restructuration des centres agglomérés sans augmen-
ter trop brutalement les densités ; limiter les aires urbanisables où
sera concentré l ' effort d 'équipement des collectivités ; préserver
enfin les zones naturelles . Il est évident que l 'utilisation de cette
procédure simplifiée et rapide ne peut avoir les mêmes conséquences
que les plans d 'occupation des sols eux-mêmes, qui font l ' objet
d ' études préliminaires approfondies, d 'un règlement nuancé et de
possibilités de dérogations . Le but recherché par l ' établissement des
coefficients provisoires semble néanmoins avoir été atteint : l'urba
nisation désordonnée se trouve freinée ; les cas de refus opposés
à des demandes de construction sur la base des coefficients provi-
soires existent, mils sont relativement peu nombreux . Il est cepen-
dant exact que les coefficients fixés, conçus principalement pour
l 'habitation, se sont avérés inadaptés au cas particulier des projets
de construction à usage industriel . C ' est pourquoi des projets de
modifications sont actuellement à l ' étude, tant au niveau !oral
qu ' au nive s ., mistral, en vue d ' assouplir .sur ce point l 'application
des coefi eients provisoires d 'occupation du sol clans le secteur
considéré . L ' honorable narlementaire peut donc être assuré que les
difficultés qu ' il a bien voulu exposer trouveront prochainement une
solution satisfaisante .

Routes.

18847. — M. Cassabel attire l ' attention de M. le ministre de
l'équipement et du logement sur l 'importance du trafic que connaît
la R. N . 113 entre Toulouse et Narbonne, en général, et à l 'occa-
sion des week-ends ou de la période des vacances en particulier.
C 'est ainsi que le dernier week-end de la Pentecôte a permis de
constater une fois encore combien la circulation était rendue dif-
ficile sur cette route nationale . Le centre régional d' information et
de coordination d 'Aix-en-Provence a publié dans la presse locale, à
l'occasion des fêtes de Pentecôte, plusieurs itinéraires touristiques
ou conseillés et la lecture de ce document montre que cet orga-
nisme d 'information n'a pas retenu un intinéraire qui, au départ
de Castelnaudary, et à destination de Perpignan et d ' Espagne,
pourrait soulager particulièrement la R . N . 113 particulièrement
difficile en période de pointe. Cet itinéraire utiliserait au départ
de Castelnaudary la R . N. 623 jusqu 'à Limoux, puis la R . N . 118
jusqu 'à Quillan, et au moyen de la R. N . 117 permettrait de
rejoindre Perpignan et l ' Espagne. Cette route touristique, dont il
n ' est plus besoin de vanter les beautés, permettrait dans ces cir-
constances de découvrir une région particulièrement touristique et
cet itinéraire permettrait de faire découvrir l 'arrière-pays du dépar-
tement de l 'Aude . En conséquence, il lui demande s 'il peut faire
étudier cette proposition et lui faire connaître si le centre régional
d ' information et de coordination d' Aix-en-Provence retiendra cette
proposition . (Question du 11 juin 1971 .)

Réponse. — Les embouteillages observés sur la R. N. 113, à la
traversée de Carcassonne, se produisent au carrefour de Trèbes
et à l'et;trémité de certains créneaux de dépassement à trois voies
(Bartaira et Capendu) . Certaines dispositions ont été prises pour
améliorer l 'écoulement du trafic en ces points . C ' est ainsi qu ' il a
d té demandé à la direction départementale de l'équipement de
l' Aude de réaliser au droit des créneaux de dépassement un mar-
quage au sol différent . De même à Trèbes, le carrefour des
R . N. 113 et 610 va être aménagé ; il est envisagé d' y construire
des îlots directionnels et. d'y implanter des feux de signalisation.
L ' utilisation de l ' itinéraire suggéré par l 'honorable parlementaire
pour délester la R . N . 113 est actuellement étudiée au plan tech-
nique par les n cellules départementales de l'exploitation routière »
intéressées ; elles examinent l' intérêt d 'exploiter rationnellement et
systématiquement cet itinéraire qui est d ' ores et déjà recommandé
par le centre régional d 'information et de coordination routière
d 'Aix-en-Provence.

Permis de construire.

19289 . — M . Fontaine demande à M. le ministre de l ' équipement
et du logement de lui faire connaitre s'il est normal de considérer
comme bénéficiant de toutes les qualités attachées au permis de
construire un tel document qui est délivré pour un terrain dont
les bornes sont contestées et au sujet desquelles une instance
judiciaire est pendante devant les tribunaux . (Question du 10 juillet
1971 .)

Réponse . — Le fait qu' une instance judiciaire soit pendante devant
les tribunaux sur une question de bornage n'est pas au nombre des
motifs qui permettent de refuser le permis de construire, ni même
de surseoir à sa délivrance. Le permis de construire, qui ne crée
pas le droit de construire, a seulement pour but d 'attester que
la construction projetée est conforme aux réglementations d 'ordre
public relatives à l 'urbanisme et à la construction . Mais il ne
prend pas parti sur les problèmes relevant du droit privé, tel
celui qui est soulevé par l ' honorable parlementaire . Ces problèmes
relèvent, à défaut d'accord amiable entre les parties intéressées, de
la compétence des tribunaux de l'ordre judiciaire.

H. L . M.

19296 . — M . Barberot expose à M. le ministre de l'équipement
et du logement que les plafonds de ressources, prévus à l'article 1°r
du décret n " 54-346 du 27 mars 1954 modifié pour la détermination
de l'indemnité d' occupation due par les locataires ou occupants
d 'H .L .M. dont les ressources dépassent lesdits plafonds, ont été
fixés en dernier lieu par un arrêté du 24 décembre 1969 . Il lui
demande s ' il n 'envisage pas de procéder à une révision de ces
plafonds compte tenu de l 'augmentatiog, générale des prix et des
salaires constatée au cours de la période de dix-huit mois qui s'est
écoulue depuis la publication de l'arrêté du 24 décembre 1969.
(Question du 17 juillet 1971 .)

Réponse. — L' article 10 de l ' arrêté du 24 décembre 1969 prévoit
que les plafonds de ressources applicables en matière d 'H .L .M.
doivent être révisés chaque année à partir du 1" janvier 1971 d ' un
pourcentage égal à la variation du coût de la construction au
cours de l 'année précédente . En application de ces dispositions,
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les plafonds de ressources ont été majorés au 1" janvier 1971 de
3,5 p . 100 par rapport au 1" janvier 1970 . Les nouveaux barèmes
ont fait l'objet d'une circulaire publiée au Journal officiel du
10 juillet 1971 .

INTERIEUR

Etablissements scolaires et universitaires.

15721 . — M. Foyer expose à M . le ministre de l ' intérieur qu'un
certain nombre de villes recrutent sur titres, après avis du recteur,
des régisseurs de recettes et de dépenses pour les collèges d 'ensei-
gnement secondaire non nationalisés . Ces agents reçoivent le traite-
ment d 'un commis auxiliaire de mairie et ne bénéficient ni de l 'avan-
cement à l'ancienneté, ni de la titularisation, ni de l'intégration dans
le cadre des personnels de l 'éducation nationale lors de la natio-
nalisation de l ' établissement, alors qu ' elle reclasse des fonctions
identiques à celles des attachés d'intendance universitaire des
collèges d ' enseignement nationalisés. Il lui demande si la pratique
de ces communes est conforme à la loi, et, dans la négative, quelles
dispositions le Gouvernement entend prendre afin de faire respecter
les règles en vigueur concernant le personnel communal . (Question
orale du 26 décembre 1970, renvoyée au rôle des questions écrites le
26 mai 1971 .)

Réponse . — L'intégration dans les cadres de personnels de l'éduca.
tion nationale, lors de la nationalisation de collèges d 'enseignement
secondaire, d 'agents des collectivités locales en fonction dans ces
établissements, relève de la compétence des services du ministère
de l'éducation nationale . Le ministre de l 'intérieur se trouve donc
concerné par la situation des agents en fonctions dans les collèges
non nationalisés et de ceux qui n'ont pas été intégrés après natio-
nalisation . Il convient d ' observer, toutefois, qu ' il appartient à la
collectivité locale dont relève l ' établissement non nationalisé de
fournir le personnel administratif et de service nécessaire et d ' en
déterminer les modalités d' utilisation . S'il s'agit d'emplois perma-
nents, la nomenclature des emplois communaux ne comportant pas
d'emplois propres à ces établissements, il est possible de faire
appel à des agents recrutés sur des emplois figurant à l ' effectif du
personnel communal et créés par le conseil municipal dans les
conditions prévues par l ' article 478 du code de l ' administration
communale . Ces agents bénéficient alors des avantages et garanties
prévus par le statut du personnel communal et leur situation est
identique à celle des autres agents titulaires de la commune ; telle
pourrait être la situation dans les établissements destinés à demeu-
rer défi .iitivement ou pendant un laps de temps suffisamment long
dans le cadre communal . Par contre, lorsque la nationalisation d ' un
établissement a été demandé et que celle-ci parait susceptible
d'intervenir dans un délai assez bref, seul le recours à du personnel
non titulaire s 'avère possible, compte tenu des difficultés de recase-
ment qui pourraient se produire au moment de la nationalisation.
Le caractère très limité dans le temps des fonctions à remplir
impose en effet l'appel à du personnel temporaire, sauf cas d 'espèce
où l ' on peut escompter que des vacances de titulaire se seront
produites au moment où il sera nécessaire de réintégrer les inté-
ressés dans d ' autres serv ices communaux.

Autoroutes.

18187. — M. Hablb-Deloncle demande à M. le ministre de l'intérieur
pour quelles raisons !a présence de poids lourds a été tolérée sur
les autoroutes de la périphérie parisienne le dimanche 2 mai, à
une heure où la circulation était particulièrement dense du fait
du retour des parisiens vers la capitale . (Question du 7 mai 1971.)

Réponse. — Les services de police veillent de façon permanente au
respect des mesures d 'interdiction qui frappent en fin de semaine
les transports routiers de marchandises sur les autoroutes de l ' Ouest
et du Sud à proximité de Paris, à l'exception de l ' autoroute du
Nord où la circulation des poids lourds pendant la même période ne
fait l ' objet d ' aucune restriction . Au cours du week-end considéré,
cinquante-quatre contraventions à cette réglementation ont été
relevées . La présence de poids lourds, le dimanche 2 mai 1971, sur
les autoroutes, tient aux motifs suivants : 1 " il n 'est pas possible
d ' assurer une garde permanente de toutes les bretelles d 'accès aux
autoroutes en raison des effectifs importants de police qu 'il
faudrait immobiliser pour ehterdire aux véhicules lourds d 'emprunter
ces autoroutes ; la surveillance s ' effectue principalement par des
patrouilles motocyclistes ; 2" des dérogations, comme le Prévoit la
réglementation sont consenties par l ' autorité administrative compé-
tente pour des motifs graves et justifiés (accidents, rupture de
ravitaillement, transports spéciaux, etc.) ; 3" comme il se produit
assez fréquemment, des conducteurs de nationalité étrangère, dont la
connaissance de notre langue est imparfaite, ont pu de bonne foi
utiliser une des autoroutes interdites ; 4" les conducteurs en infrac-

taon qui ont été interceptés et dont, aux termes des textes en
vigueur, les véhicules ne pouvaient être immobilisés sur l'autoroute,
ont été autorisés à utiliser celle-ci jusqu'à la prochaine sortie.

Sapeurs-pompiers.

18732 — 'M. Santons appelle l'attention de M. le ministre de
l' intérieur sur le mécontentement qui existe chez les sapeurs-
pompiers professionnels et qui se traduit depuis le mois de novem-
bre 1970 par un certain nombre de manifestations . Ce méconten-
tement est particulièrement dû à l'écrasement de la hiérarchie
des traitements amorcée lors du reclassement du 14 octobre 1968
et aggravé par l ' arrêté du 3 décembre 1970 (plan Masselin).
On peut constater à cet égard : 1 " qu ' un Sapeur de 1" classe
bénéficiant des dispositions de l'article 3 (titre 1°), dispositions
permanentes, au 2' échelon, soit un an de service, perçoit un trai-
tement supérieur à un officier débutant au 1" échelon ; 2" que
ce méme sapeur au 8' échelon perçoit 100 francs de plus par mois
que le caporal au 8' échelon également ; 3 " qu ' un sergent béné-
ficiant des dispositions de l ' article 3 (titre 1°), dispositions perma-
nentes, 8' échelon, perçoit le même traitement qu'un adjudant au
8' échelon alors que les responsabilités ne sont pas les mêmes. Les
sapeurs-pompiers professionnels déplorent également l 'insuffisance
des crédits du service national de la protection civile destinés à
subventionner les communes et les départements, et l 'injustice qui
persiste depuis plusieurs années quant à la répartition de ces sub-
ventions et l' on constate que pour un crédit de 10 francs destiné
aux services de lutte contre l 'incendie, l'Etat accorde 9,30 francs
à la région parisienne (la brigade des sapeurs-pompiers de Paris)
et 0,70 francs à la province (y compris les T . O . M . et les D . O . M.
La pénurie d ' officiers de sapeurs-pompiers professionnels (plus de
trois cents postes di'nonibles en France) est due à l'insuffisance
des traitements accordés à un officier débutant : 1 .395,57 francs,
brut, toutes primes comprises, soit 1 .305,03 francs net, alors que
l'on exige des candidats sortant des écoles un diplôme d'ingénieur
ou une licence . Il lui demande s'il n ' envisage pas de remédier à
cette situation . D serait à cet égard nécessaire qu'intervienne la
reconnaissance de la profession des sapeurs-pompiers et que soit
déterminée une grille indiciaire hiérarchique en harmonie avec les
connaissances exigées de cette profession, comme elle est accordée
à la police, aux C . R . S . et aux employés municipaux . Il serait en
outre indispensable de prévoir une augmentation des crédits du
service national de la protection civile (chapitre Subventions aux
communes ou départements) pour les achats de matériels de lutte
contre l 'incendie et pour l ' application des dispositions de l ' arrêté
du 24 février 1969 sur les effectifs dans les centres de secours.
Cette dépense supplémentaire pourr ait d 'ailleurs être imputée sur
les 400 millions de francs prélevés par l 'Etat sur les primes encais-
sées par les compagnies d ' assurances pour couvrir les risques
d'incendie. Enfin, il lui demande si plusieurs écoles de cadres
pour la formation des officiers des sapeurs-pompiers et les diffé-
rentes spécialités exigées par les progrès de la science et de la
technique ne pourraient pas être créées . (Question du 4 juin 1971 .)

Réponse . — Au cours de sa réunion tenue le 10 mai 1971, la
commission paritaire de la protection contre l 'incendie a examiné
et approuvé, à l'unanimité, le projet de décret qui modifie les
modalités d ' avancement des sapeurs-pompiers professionnels commu-
naux des catégories C et D . Ce texte, qui donne satisfaction à ces
personnels, a été communiqué, pour avis, au Conseil d ' Etat, et sera
publié prochainement. Le classement indiciaire des sapeurs-pompiers
professionnels communaux y a été fixé par référence aux échelles
des personnels de l ' Etat et les collectivités locales de niveau corres-
pondant. Il est précisé, toutefois, que les dispositions de l'article 3
de l 'arrêté du 3 décembre 1970, portant organisation de la carrière
des sapeurs-pompiers professionnels communaux, ne permettent pas
à un sapeur de 1" classe, au 2' échelon, d 'être classé dans le
groupe supérieur. Le tableau, qui figur e au même article 3,
indique bien que ces dispositions intéressent seulement les sapeurs
déjà parvenus aux 9' et 10' échelons de leur grade. De même, le
sapeur de 1" classe, au 8' échelon, est à l ' indice brut 287, tandis
que le caporal au même échelon est à l ' indice brut 317 . La valeur du
point étant de 6,14 au 1" , janvier 1971, la différence de traitement
entre les deux agents est de 118 F, non compris les indemnités
diverses. Il en résulte que, malgré le bénéfice de la prime mensuelle
de 100 F, le sapeur-pompier de 1 classe perçoit bien 18 F de
moins que son collègue caporal. Enfin, un sergent au 8' échelon
ne peut bénéficier des dispositions de l ' article 3, tire 1", pour les
mêmes raisons que celles exposées ci-dessus . En ce qui concerne les
rémunérations, les sapeurs-pompiers professionnels bénéficient
d ' échelles indiciaires propres fixées, comme il a été précisé ci-dessus,
par référence à celles des autrs agents des services techniques des
collectivités locales et des fonctionnaires de l ' Etat de niveau corres-
pondant. Ceci dit, il est exact que la crise des effectifs des officiers
de sapeurs-pompiers professionnels est due, surtout, à l ' insuffisance
de rémunération des officiers débutants, recrutés à l'extérieur . Aussi,
pour remédier en partie à cette situation, les services du ministère
de l ' intérieur et ceux du ministère de l ' économie et des finances
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envisagent de modifier les conditions d'avancement des lieutenants
titulaires du brevet de prévention de l'incendie, afin qu'ils puissent
accomplir une carrière correspondant mieux à leurs mérites et à
leurs responsabilités . Un département nouveau pour la formation de
spécialistes de la sécurité en général, plus 'particulièrement d'offi-
ciers de sapeurs-pompiers, a été ouvert, à titre expérimental, en
novembre 1970, à l'institut universitaire de technologie de Bor-
deaux. Si, comme tout le laisse prévoir, l'expérience en cours à
Bordeaux se révèle concluante, la création de départements analo-
gues sera envisagée dans un ou deux autres I . U . T. Ce n'est qu'à
la lumière des résultats obtenus par la politique de formation
professionnelle ainsi amorcée que d' autres solutions pourront être
éventuellement recherchées, afin de régler dans les meilleures
conditions cette importante question. Les crédits affectés aux
subventions pour l'équipement des collectivités locales en moyens
de secours et de lutte contre l'incendie ont été majorés, en 1970,
de trois millions de francs, et de cinq millions en 1971, ce qui a
permis de subventionner au taux normal de 10 p. 100 l'ensemble
des programmes établis par ces collectivités pour l'acquisition des
matériels en cause, ceux concernant les centres spécialisés de
secours en montagne et la défense des forêts contre l'incendie
bénéficiant d'un taux de subvention porté à 25 p . 100. La suggestion
présentée par l'honorable parlementaire d'imputer une augmen-
tation supplémentaire des crédits susvisés sur les sommes prélevées
par l' Etat sur les primes encaissées par les compagnies d'assurances
pour couvrir les risques d 'incendie fait l'objet d'une communication
au ministère des finances, seul compétent pour en effectuer l'étude
et prendre une décision à son égard.

Communes (personnel).

18935. — M. Grussenmeyer rappelle à M . le ministre de l ' intérieur
que, conformément à l'article 6 de la loi n° 69-1137 du 20 décem-
bre 1969, les agents communaux bénéficient, en cas d'invalidité
résultant d'un accident de service, d'une allocation temporaire d'in-
validité cumulable avec le traitement, dans les mêmes conditions
que les fonctionnaires de l ' Etat . Pour ces derniers, comme pour
les personnels communaux, la réalité des infirmités, leur imputa-
bilité a service et les conséquences qu'elles entraînent sont appré-
ciées par la commission départementale de réforme . Alors que pour
les personnels d 'Etat la décision est prise sur la base de ce seul
avis, par le ministre dont relève le fonctionnaire intéressé, la déci-
sion du mairee st encore subordonnée à l'avis conforme de la
caisse des dépôts et consignations conformément à l'article 5 du
décret n" 63-1346 du 24 décembre 1963 . Cet avis ne semble ainsi
exigé que pour permettre à l 'organisme gestionnaire du régime de
contrôler la régularité de la procédure. Il lui demande si la caisse
des dépôts et consignations peut mettre en cause l 'appréciation de
la commission départementale de réforme et donner un avis défa-
vorable fondé sur une question relevant de cette appréciation.
(Question du 18 juin 1971 .)

Réponse . — La disposition de l'article 5 du décret n° 63-1346 du
24 décembre 1963, subordonnant la décision du maire à l ' avis
conforme de la caisse des dépôts et consignations n ' est que la trans-
position aux agents des collectivités locales de la disposition de l'ar-
ticle 3 du décret n" 60-1089 du 6 octobre 1960, stipulant en ce qui
concerne l'allocation temporaire d'invalidité des fonctionnaires de
l' Etat, que «le pouvoir de décision appartient dans tons les cas au
ministre dont relève l'agent et du ministre des finances et des
affaires économiques » . La circulaire du 20 mars 1961 (finances et
fonction publique) précise, en ce qui concerne les fonctionnaires
«que l ' arrêté de concession est signé conjointement par le ministre
liquidateur et par celui des finances dont les services compétents
(direction de la dette publique) vérifient au préalable tous les dos-
siers d'allocation v . En ce qui concerne les collectivités locales, le
maire et la caisse des dépôts et consignations, qui ne sont pas liés
par l 'avis de la commission départementale de réforme, sont respec-
tivement dans une situation comparable à celle du ministre liquI-
dateur et du ministre des finances. Il s 'ensuit que la caisse des
dépôts et consignations peut mettre en cause l'appréciation de la
commission départementale de réforme et donner un avis défavo-
rable, empêchant par là même l 'attribution de l ' allocation tempo-
raire d 'invalidité, sous réserve de l ' appréciation, le cas échéant, des
tribunaux administratifs . I1 convient d' ajouter toutefois que de telles
situations sont relativement peu nombreuses.

Crèches.

1928. — M . Boudon demande à M. le ministre de l'intérieur que
l' emploi d ' agents spécialisés des écoles maternelles et classes enfan-
tines, grade nouveau des femmes de service des écoles, soit étende
aux femmes de service des crèches municipales . Il lui demande éga-
lement que la prime de fin d ' année qui avait été attribuée par les
décrets n" 61-417 du 28 avril 1961 et 62-1304 du 9 novembre 1962,
soit reprise et augmentée afin qu ' elle constitue un treizième mois.

Il s'agit en effet là, d'un avantage accordé sous des formes diffé-
rentes dans certaines administrations publiques amis que dans le
secteur privé . (Question du 10 juillet 1971 .)

Réponse . — L'emploi d'agent spécialisé des écoles maternelles et
des classes enfantine correspond, sous une nouvelle appellation, à
celui de femme de service des écoles maternelles et des classes
enfantines que les décrets des 18 janvier 1887 et 15 juillet 1921
faisaient déjà obligation aux communes de créer . Il ne s 'agit donc
pas fondamentalement d'un emploi nouveau, mais du reclassement
particulier d'un personnel spécialisé, dans le cadre général de la
réformé des emplois d'exécution . La présence dans les crèches
municipales d 'agents d 'exécution spécialisés pour les soins aux
enfants, les auxiliaires de puériculture, qui ne se rencontrent pas
dans les écoles maternelles, limite à priori la comparaison que l 'on
peut faire entre les attributions des femmes de service en fonctions
dans les crèches d'une pari; celles des agents spécialisés des écoles
maternelles d'autre part. Je ne vois néanmoins aucune objection à
faire procéder par mes services à une étude approfondie de la
question soulevée . Sur le second point, il est précisé qu'il s'agissait
non d'une prime de fin d'année mais d'une prime exceptionnelle
dont le Gouvernement avait décidé l'attribution aux fonctionnaires
sur la base d'un montant unique et uniforme fixé à 50 francs par le
premier décret cité et à 100 francs par le second, mesures qui
furent étendues en leur temps aux agents communaux . En vertu
du principe d'égalité établi par l' article 514 du code de l 'adminis-
tration communale, il n'est possible d'envisager en faveur des per-
sonnels locaux la proposition de l'honorable parlementaire que si
une disposition . préalable intervient dans le même sens pour les
fonctionnaires de l'Etat. '

JUSTICE

Rentes viagères.

14339 . — M. Rabreau rappelle à M. le ministre de la justice qu'aux
termes de l'article 1975 du code civil «est frappé de nullité le
contrat de rente viagère lorsque la rente a été créée sur la tete
d'une personne atteinte de la maladie dont elle est décédée dans
les vingt jours de la date du contrat a . Compte tenu des .progrès
considérables faits par la médecine (en particulier en matière de
réanimation) depuis 1804, qui sont tels que les plus graves maladies
qui, autrefois, entrainaient la mort sous quelques jours, se pro-
longent maintenant pendant plusieur mois, il lui demande s ' il n'y
a pas lieu de modifier les dispositions en cause ; notamment eu
égard aux critiques portées par la doctrine à la suite de l' arrêt de
la cour de cassation du 21 octobre 1969, première chambre civile,
dont la solution est moins actuelle que celui de la troisième chambre
civile du 6 novembre 1969. Il peut être envisagé soit de porter ce
délai à plusieurs mois, soit, mieux encore, de laisser celui-ci à
l 'appréciation du juge. (Question du 9 octobre 1970 .)

Réponse . — La présente question se rapporte à deux problèmes :
celui de l 'interprétation de l'article 1975 du code civil et celui de
sa modification éventuelle. 1" Dans l'arrêt rendu le 21 octobre 1969
par sa première chambre civile (J . C . P . 1970 IL 16.159 avec les
conclusions de M . le premier avocat général Lindon), la cour de
cassation a estimé que c 'est à bon droit qu'une cour d ' appel a
décidé que, par application de l ' article 1975 du code civil, les contrats
de rente viagère ne peuvent être annulés en raison du décès du
crédirentier survenu par suite d 'une maladie dont il était atteint
au moment du contrat lorsque ce décès survient plus de vingt
jours après cette date . II était soutenu dans le pourvoi que l'ar-
ticle 1975 ne créerait qu ' une présomption de défaut de cause, lors-
que le bénéficiaire de la rente viagère est décédé dans le> vingt
jours du contrat et laisserait la possibilité de démontrer, dans les
termes du droit commun, l 'absence d'aléa à raison de l ' état de santé
du crédirentier, dans le cas de décès survenu plus de vingt jours
après le contrat. La cour de cassation a repoussé cette argumen-
tation, suivant en cela les conclusions de son premier avocat général
faisant v'.loir que l 'article 1975 ne crée pas une présomption mais
est générateur d ' une situation juridique, dès lors que le crédirentier
était atteint au jour du contrat d'une maladie déterminée, qu ' il est
mort de cette maladie et qu 'il en est mort dans les vingt jours de
la conclusion du contrat. S ' il était permis, pour faire annuler le
contrat de rente viagère, de prouver simplement qu ' au jour du
contrat le crédirentier était atteint d ' une maladie déterminée dont
il est mort, il conviendrait alors de se demander quelle serait l'uti-
lité de l'article 1975 du code civil . La preuve en dehors de cet
article serait en effet plus facile que si le demandeur se fondait
sur ses dispositions. Mais il importe de noter que les dispositions de
l' article 1975 du code civil ne font pas obstacle à l'application de
la règle fracs omnia corrumpit qui semble avoir inspiré la solution
retenue par le deuxième arrêt cité dans la question . 2" Tout allon-
gement du délai prévu par l ' article 1975 du code civil conduirait à
retenir un délai tout aussi arbitraire que celui de vingt jours.
Quant à la suppression de tout délai, elle serait de nature à engen-
drer l ' insécurité du commerce juridique en matière de constitution
de rentes viagères. Si nombre de contrats de rente viagère inter-



3954

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

21 Août 1971

viennent entre particuliers à l'occasion de la vente d'un bien, il en
est beaucoup qui résultent de souscriptions auprès de la caisse
nationale des retraites pour la vieillesse ou auprès de compagnies
privées. Or, dans de tels contrats, la détermination du franc de
rente, c ' est-à-dire du rapport entre le capital versé et le montant de
la rente annuelle, compte tenu de l ' âge du souscripteur, est fonction
d' éléments statistiques et de tables de mortalité. Ce calcul ne man-
querait pas de se trouver perturbé si un autre paramètre, tenant
aux perspectives d'annulation après les vingt jours de sa conclu-
sion devait entrer en ligne de compte . L 'allongement ou la sup-
pression du délai prévu par l 'article 1975 du code civil ne man-
querait pas de rendre plus onéreuse la constitution de rentes
viagères .

Etat civil.

17203 . — M. Charret rappelle à M. le ministre de la justice
que l 'article 10 du décret du 3 août 1962, modifié par les décrets
des 15 février 1968 et 2 octobre 1968, prévoit que les dépositaires
des registres d' état civil sont tenus de délivrer à tout requérant
des extraits des actes de naissance et de mariage . Les extraits
d'actes de naissance doivent indiquer sans autres renseignements :
l'année, le jour, l ' heure et le lieu de la naissance, le sexe, les
prénoms et le nom de l'enfant, tels qu'ils résultent des énon-
ciations de l'acte de naissance et des mentions en marge de cet
acte . Ils doivent éventuellement reproduire les mentions de mariages,
de divorces, de séparations de corps et de décès . La filiation
des personnes concernées n 'apparaît donc pas dans les extraits
d' actes de naissance . Par contre, le décret du 26 septembre 1953
prévoit que pour les procédures, instructions et requêtes adminis-
tratives conduites par les administrations, services et établissements
publics ou par les entreprises, les organismes et les caisses contrôlées
par l ' Etat, il peut être établi une fiche d 'état civil qui reproduit :
la filiation, les nom et prénoms, la date et le lieu de naissance
de l ' intéressé. La fiche individuelle d ' état civil fait donc mention
de la filiation de celui auquel elle se rapporte . Dans la plupart
des actes administratifs courants, il est fourni une fiche d ' état
civil et non l ' extrait de l 'acte de naissance . Lorsqu ' il s ' agit de
la fiche d ' état civil d 'un enfant naturel, celle-ci fait apparaître
sa situation d'enfant illégitime, ce qui est généralement regrettable.
Il n'est évidemment pas souhaitable que les administrations aient
connaissance de la filiation illégitime de celui qui établit un
dossier administratif quelconque . Il lui demande en conséquence
s ' il n'envisage pas de prendre des mesures tendant à harmoniser
les dispositions prévues par l 'article 10 du décret du 3 avril 1962
modifié et par le décret du 26 septembre 1953, de telle sorte
que les fiches d 'état civil établies à partir du livret de famille
fassent uniquement mention des prénoms et nom de l 'enfant, tels
qu 'ils résultent des énonciations de l'acte de naissance et sans
qu 'y soit portée la filiation de cet enfant . (Question du 20 mars 1971 .)

Réponse . — Les extraits des actes de l 'état civil qui peuvent
être délivrés à tout requérant — 't ne comportent pas, de ce
fait, l ' indication de la filiation des personnes intéressées (art . 10
du décret du 3 août 1962 modifié) — ne constituent pas la seule
catégorie d 'extraits d 'acte de l' état civil . L' article 11 du même
décret prévoit en effet que des extraits d ' acte de naissance des
père et mère de l ' enfant, peuvent être demandés non seulement
par l' intéressé lui-même et les membres de la famille, mais égale-
ment par une administration publique. C'est pourquoi il a été
prévu, en application du décret du 26 septembre 1953, que les
fiches d 'état civil établies en vue de l'instruction des procédures
et requêtes conduites par les diverses administrations doivent norma-
lement comporter l ' indication de la filiation des personnes concernées.
Il convient d ' observer toutefois que la fiche d ' état civil peut
également être établie au vu d ' un extrait de naissance de l ' inté-
ressé, quelle que soif la date de délivrance de cet extrait . Rien
n 'interdit donc aux personnes qui le souhaitent de se faire établir
une fiche d'état civil au vu d'un extrait visée à l'article 10 du
décret du 3 août 1962, c ' est-à-dire ne comportant pas l ' indication
de la filiation de son titulaire . La préoccupation manifestée par
la présente question écrite n 'a pas échappé à l 'attention de la
Chancellerie qui a pu observer notamment par le courrier reçu,
une tendance du public en faveur de la non-indication de la
filiation dans les documents d ' état civil courants . Or. en ce sens,
il est actuellement envisagé, dans le cadre d ' une réforme du
décret du 26 septembre 1953, de permettre l 'établissement d 'une
fiche d 'état civil non seulement sur la présentation du livret de
famille ou d'un extrait de naissance mémo sans indication de la
filiation, mais aussi sur la production d ' une carte nationale d'identité
en cours de validité qui, par hypothèse, ne comporte pas indi-
cation de la filiation de son titulaire . Par suite, sauf si la nature
même de la formalité pour laquelle une fiche d'état civil est
demandée exige l'indication de la filiation, une telle indication
serait désormais facultative .

Logement.

17921 . — M. Sthelin demande à M . le ministre de ta justice
si la loi n" 67-561 du 12 juillet 1967 réglant les rapports entre
propriétaires, d 'une part, les locataires, d ' autre part, pour l ' exé-
cution des travaux destinés à adapter totalement ou partiellement
les locaux d'habitation à des normes de salubrité, comporte une
discrimination en ce qui concerne les copropriétaires et les pro-
priétaires. Il lut demande en particulier si un locataire désirant
faire des travaux prévus par cette loi et acceptés par son proprié-
taire mais comportant une emprise sur les parties communes
dépendant de la copropriété peut se prévaloir de cette loi comme
il pourrait le faire si l 'immeuble tout entier appartenait à un seul
propriétaire. (Question du 27 avril 1971 .)

Réponse . — Un locataire ne peut disposer de plus de droits
que le propriétaire lui-même . Il en résulte que le règlement de
copropriété s'impose à lui . Ainsi nonobstant les dispositions de la
loi n " 67-561 du 12 juillet 1967, celui-ci ne peut, sous réserve de
l'appréciation souveraine des tribunaux, exécuter des travaux compor-
tant une emprise sur les parties communes, au mépris des droits
du syndicat de la copropriété . En effet, la loi précitée est sans
effet sur les dispositions relatives au droit de la copropriété,
lesquelles régissent le rapport des copropriétaires entre eux . Par
conséquent, si un locataire a l'intention d 'entreprendre des travaux
qui comportent une emprise sur des parties communes ; l'auto-
risation du syndicat devra être sollicitée et pourra être accordée
dans les conditions prévues par l ' article 30 de la loi n " 65-557
du 10 „ millet 1965 .

Délinquance jueénile.

18300 . — M. Calméjane expose à M. le ministre de la justice
que la délinquance de jeunes qui travaillent régulièrement le
jour apparait de plus en plus dans les délits nocturnes graves ;
que, par contre, une autre délinquance sévit au sein de bandes
de jeunes inoccupés. Dans ces conditions, il lui demande s 'il n 'estime
pas qu 'il serait souhaitable : 1” que la fréquentation des débits
de boissons et salles de cinéma soit plus sévèrement contrôlée,
quant à l ' âge des consommateurs et spectateurs et que les heures
d ' admission des jeunes dans les cafés soient étudiées de telle
sorte que les mineurs, souvent élèves, n ' échappent pas à l 'autorité
familiale ou collégiale, pour se retrouver dans ces lieux ; 2" qu'il
soit mis à l 'étude les moyens de réadaptation de la jeunesse
délinquante, non plus au niveau des maisons d ' arrêt (souvent
source d'aggravation), mais par la création de chantiers de forestage
ou d 'ouvrage du génie civil, de travaux d ' utilité publique, en
montage, avec nouveau corps d ' éducateurs et une pédagogie qui
remettent à l 'honneur le travail, l'effort, les vertus civiques et
rendent aux jeunes dévoyés le sens de la vie en société dans
un environnement naturel, plus propice à leur éducation et reconver-
sion que le milieu urbain. Cette proposition pourrait rejoindre
en partie les dispositions de l'article 51 des projets de code du
service national . (Question du 13 mai 1971 .)

Réponse . — La délinquance nocturne des jeunes travailleurs et
la délinquance en bande de jeunes oisifs, tout comme l 'ensemble
de la délinquance juvénile, posent des problèmes importants, tant
au niveau de la prévention qu ' à celui du traitement. Au niveau de
la prévention, il faut souligner que les conditions d 'accès des
mineurs dans les débits de boissons et salles de cinéma sont
déterminées de manière très stricte et très , précise par la régle-
mentation actuellement en vigueur. C 'est ainsi que le décret n" 61-63
du 18 janvier 1961 punit de fortes amendes les exploitants et
contrôleurs de salles de cinéma qui auraient laissé assister des
mineurs de treize ou dix-huit rns à la projection de films interdits
à leur âge . Le contrôle du respect de la réglementation appartient
essentiellement aux services de police ; de ce fait, les parquets
ont reçu pour instruction d ' inviter ces derniers à assurer une
surveillance fréquente et rigoureuse de ces deux catégo ries d 'étu-
blissemenLs . Au niveau du traitement, l 'action doit se porter, ainsi
que l 'a souligné avec justesse l 'honorable parlementaire, sur les
«moyens de réadaptation » de la jeunesse délinquante . C 'est dans
cette direction que l ' éducation surveillée poursuit ces efforts ; clans
un domaine aussi mouvant que celui de la jeunesse, l 'étude des
moyens de réinsertion sociale est une constante recherche des
solutions nouvelles . Pour sortir des prisons les mineurs pénaux,
furent créées au long du xtx' siècle des colonies agricoles qui,
ainsi que l 'ont dénoncé cte violentes campagnes de presse entre
les deux guerres, n'ont pas permis d ' atteindre les résultats escomptés.
Après la Libération, ces colonies furent transformées en internats,
orientés principalement vers une rééducation fondée sur la for ma-
tion professionnelle, gage sérieux de réinsertion sociale . Parallè-
lement, l ' éducation surveillée développa considérablement, pour
les mineurs les moins difficiles, une politique de rééducation dans
le milieu de vie habituel des mineurs, dans leur famille et leur
quartier : ces derniers étaient pris en charge par des éducateurs
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spécialisés . Les tendances récentes et les données modernes des
sciences humaines ainsi que les résultats obtenus ont conduit à
persévérer dans cette deuxième direction. Dans cette optique on
cherche à éviter le plus longtemps possible de couper le jeune
sinon de sa famille, du moins de la société ; cette méthode présente
l' avantage de mener une action conjuguée sur le mineur et sur
sa famille ; elle semble répondre à l'intention du législateur dans
le domaine voisin de l'assistance éducative . L' article 375.2 du code
civil tel qu ' il résulte de la loi du 4 juin 1970 déclare en effet
que : «chaque fois qu 'il est possible, le mineur doit être maintenu
dans son milieu naturel n . Certains mineurs présentent cependant
des caractéristiques et des difficultés telles que leur maintien
dans leur famille ou la société s ' avérerait impossible voire intolé-
rable . Pour répondre aux besoins de cette catégorie, l ' éducation
surveillée a mis sur pied toute une gamme d 'établissements de
rééducation qui vont de l'internat aux foyers d 'action éducative
pour jeunes travailleurs ou jeunes scolaires . Une étude apprôfondie
de la personnalité du mineur et une analyse des causes de son
inadaptation, effectuées par des spécialistes, permettent d 'orienter
celui-ci vers un traitement approprié qui recherchera l 'épanouis-
sement de la personnalité du jeune délinquant, épanouissement qui
facilitera d 'autant sa réinsertion sociale. Dès lors, la formation
professionnelle n 'apparaît plus comme une fin mais comme un
moyen parmi d 'autres de permettre au mineur de retrouver avec
l 'aide d ' un soutien éducatif constant, le sens du travail et de la
vie en collectivité . Si des mineurs pénaux continuent à faire
l 'objet de mesures d ' emprisonnement, ils ne représentent qu ' une
petite minorité des jeunes délinquants et l 'administration péniten-
tiaire leur permet dans certaines conditions de poursuivre leur
scolarité ou d' acquérir une formation professionnelle adaptée à la
société industrielle . L ' équipement existant correspond, qualitative-
ment, à une grande partie des besoins des différentes catégories
de mineurs : le dilemme emprisonnement - liberté a disparu pour
faire place à une grande variété de modalités de traitement. Les
systèmes de rééducation en vigueur essayent de répondre aux
voeux de l' honorable parlementaire, tout en évitant le plus long-
temps possible toute mesure de ségrégation sociale qui serait
en elle-même génératrice d'inadaptation. Cependant, des études
vont être entreprises pour voir comment, en se fondant sur
l' adhésion des jeunes gens et de leurs familles, pourraient être
constituées des équipes qui feraient participer les mineurs à des
travaux d 'intérêt public .

Testaments.

18781 . — M. Delachenal expose à M . le ministre de la justice
le cas d ' un père de deux enfants ayant fait un testament par
lequel il a partagé ses biens en deux parts inégales . L'une de
celle-ci, représentant les deux tiers de la succession, a été attribuée
au premier enfant et l ' autre au deuxième enfant. Il lui demande
s'il peut confirmer que le testament dont il s ' agit produit non
seulement les effets d'un partage, niais ceux d'un acte de libéralité.
(Question du 8 juin 1971 .)

Réponse . — Selon l ' article 1075 du code civil, les pères et mères
et autres ascendants peuvent faire, entre leurs enfants et descen-
dants, « la distribution et le partage de leurs biens», soit par une
donation-partage, soit par un testament-partage . Consacrant la doc-
trine admise sur ce point, l ' article 1079 no :tveau du code civil, dans
sa rédaction due à la loi n" 71-523 du 3 juillet 1971, dispose que
« le testament-partage ne produit que les effets d ' un partage. Ses
bénéficiaires ont qualité d'héritiers et ne peuvent renoncer à se
prévaloir du testament pour réclamer un nouveau partage de la
succession n. Mais, «sans doute, un testament-partage peut contenir
des legs en faveur de tel ou tel copartagé ou de tiers, mais pour les
biens compris dans la masse partagée, il n ' y a pas de libéralité,
il s ' agit de parts successorales » (Planiol et Ripert, Traité pratique
de droit civil, tome V, 2' édition, par Trashot et Loussouarn, n" 651,
p. (091( . Il importe de souligner que le fait qu 'il s ' agisse d ' un
testament-partage ou d ' un testament ordinaire parait être sans
incidence majeure sur les droits successoraux des enfants.

Testaments.

18957. — M . André Beauguitte expose à M . le ministre de la justice
que si une personne sans postérité a fait un testament par lequel
elle a partagé ses biens entre des bénéficiaires qui ne sont pas ses
descendants directs, l'acte est enregistré au droit fixe. Par contre,
quand un père de famille a effectué la même opération en faveur
de ses enfants, le droit fixe est remplacé par un droit propor-
tionnel beaucoup plus onéreux . De toute évidence, cette disparité
de traitement est inéquitable et antisociale . Il lui demande s ' il
envisage de déposer un projet de loi pour y mettre fin . 'Question
du 21 juin 1971 .;

Réponse . — Le problème évoqué a déjà fait l'objet d ' un très
grand nombre de questions écrites ou orales auxquelles il a été
répondu tant par le ministre de l 'économie et des finances que

par le garde des sceaux (cf. notamment la réponse faite au Sénat
à la question orale posée à M . le ministre de l'économie et des
finances par M. Marcel Martin (Journal officiel, Débats, Sénat,
séance du 9 juin 1970, p . 654 et suivantes) . Si les testaments.
partages, qui ne peuvent être faits que par des ascendants en
faveur de leurs descendants (art . 1075 du code civil) sont soumis,
comme les partages ordinaires au paiement d ' un droit constitu-
tionnel, et non comme les testaments à celui d 'un droit fixe, cela
tient à l'identité de nature juridique des partages testamentaires
et des partages ordinaires. En effet, comme l 'affirme très claire•
nient le nouvel article 1079 du code civil dans sa rédaction due à
la loi n" 71-523 du 3 juillet 1971, et-consacrant en cela la solution
jusqu'ici admise, «le testament-partage ne produit que les effets
d ' un partage. Ses bénéficiaires ont qualité d 'héritiers et ne peuvent
rencncer à se prévaloir du testament pour réclamer un nouveau
partage de la succession» . Il convient en outre d 'observer que les
droits d ' acte ne constituent qu ' un seul aspect du problème fiscal
qu'il ne faut pas isoler de l ' ensemble des droits d ' enregistrement
et notamment des droits de mutation à titre gratuit . Or, à cet égard,
la comparaison entre le tarif de l 'impôt applicable aux successions
en ligne directe et celui applicable mix transmissions en ligne
collatérale et entre non-parents fait apparaître que le régime fiscal
des héritiers directs demeure privilégié . Il n ' est pas inutile d'indi-
quer que dans une affaire «Sauvage contre la direction générale
des impôts », la chambre commerciale de la cour de cassation, dans
un arrêt du 15 février 1971, a confirmé que les testaments-partages
sont, comme les testaments-ordinaires, assujettis au droit propor-
tionnel d ' enregistrement .

Testaments.

19004. — M. Dassié expose à M . le ministre de la justice que la
réponse à la question écrite n" 16885 (Journal officiel, Débats
Assemblée nationale du 14 mai 1971, p . 1881) n 'est pas satisfaisante.
Il est normal que les droits de mutation à titre gratuit soient
moins élevés pour les successions en ligne directe que ceux appli-
cables aux transmissions en ligne collatérale entre non-parents, niais
cela ne constitue pas un motif valable pour rendre la formalité de
l ' enregistrement exceptionnellement onéreuse qaund les bénéficiaires
du partage sont tous des enfants du testateur, c ' est-à-dire dans le
cas où le testament présente le plus d'intérêt du point de vue
familial . Personne ne songe à retirer aux ascendants la faculté de
faire par testament la distribution et le partage de leurs biens
entre leurs descendants, mais on pourrait supprimer les tesla•
ments-partages et considérer qu ' un acte par lequel un père a
disposé de sa fortune en léguant dos biens déterminés à chacun de
ses enfants, est, comme tous les autres testaments contenant un
partage des biens du testateur, un testament or dinaire défini par
l ' article 895 du code civil . 11 lui demande si, compte tenu de ces
précisions, il envisage de procéder à une réforme pou r remédier
à la réglementation actuelle, dont le caractère inéquitable et anti-
social est évident . (Question du 23 juin 1971 .)

Réponse . — Le problème évoqué a déjà fait l'objet d'un très
grand nombre de questions écrites ou orales auxquelles il a été
répondu tant par le ministre de l 'économie et des finances que
par le garde des sceaux (cf . notamment la réponse fait au Sénat
à la question orale posée par M . Marcel Martin à M . le ministre
de l'économie et des finances (Journal officiel, Débats, Sénat,
séance du 9 juin 1970, p . 654 et suivantes) . La réponse à la pré-
sente question écrite ne saurait être différente de celle faite à
(une précédente question posée par l ' honorable parlementaire
(réponse à la question écrite n" 16885, publiée au Journal officiel,
Débats, Assemblée nationale, du 14 mai 1971, p . 1881). Il convient
seulement d'y ajouter que l'article 1079 nouveau du code civil,
dans sa rédaction due à la loi n" 71-523 du 3 juillet 1971, consacrant
solution admise, contient les dispositions suivantes : « le testament.
partage ne produit que les effets d'un partage . Ses bénéficiaires ont
qualité d ' héritiers et ne peuvent renoncer à se prévaloir du testa-
ment pour réclamer un nouveau partage de la succession n.

Droits syndicaux.

19104 . — M . Virgile Barel expose à M. le ministre de la justice
qu ' un délégué syndical au titre de la loi du 27 décembre 1968,
désigné comme tel k 2 septembre 1970 a été licencié par son
employeur le 24 septembre 1970, sans que l'avis conforme do
l'inspecteur du travail suit demandé . L'employeur n ' avait pas con-
testé auprès de la juridiction compétente la désignation de ce
délégué . L 'inspecteur du travail a transmis un rapport constatant
l 'infraction à M . le procureur de la République de Nice . Par lettre
du 30 septembre 1970, le syndicat écrivait au procureur de la
République pour lui signaler l' infraction et demander qu ' elle soit
poursuivie en application de l ' article 15 de la loi précitée . Ces
plaintes sont restées sans effet jusqu 'à ce jour . Ce qui est plus
grave, c 'est que le lélégué ayant fait appeler l 'employeur devant
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le conseil de prud ' hommes de Nice (section Industrie) pour obtenir
le paiement de son salaire, cette juridiction, par jugement en date
du 12 mars 1971, a décidé de surseoir à statuer jusqu ' à ce que
le tribunal correctionnel se soit prononcé . Désigné pour être
candidat aux élections de délégué du personnel qui ont eu lieu
le 19 mars 1971 et ne figurant pas sur les listes des électeurs et
des éligibles, il a demandé au juge d ' instance de Nice-Est d ' ordon•
ner son inscription sur ces listes, remplissant les droits pour y
figurer : quinze ans d ' ancienneté, Français, jamais condamné et,
au terme de la loi du 27 décembre 1968, son licenciement étant nul.
Par jugement en date du 16 mars 1971, le tribunal d ' instance l' a
débouté parce qu ' il avait été licencié le 24 septembre et que ce
tribunal estime qu ' il ne peut apprécier de la légalité ou de Pillé•
galité du licenciement. Un pourvoi en cassation a été formé contre
ce jugement . Devant cette situation, le 8 avril 1971, le syndicat
écrivait à M. le procureur général à Paris . Malgré toutes ces
démarches et toute cette procédure, les choses sont toujours en
l ' état, le délégué syndical est au chômage, il ne peut trouver un
nouvel emploi . il ne perçoit pas de salaire, l ' entrée de l ' établisse .
ment lui est interdite, il ne peut donc remplir sa mission . En
conséquence, il lui demande s' il ne pense pas intervenir pour éviter
le renouvellement de telles situations . (Question du 29 juin 1971 .)

Réponse . — L 'affaire signalée par l'honorable parlementaire est
suivie par la chancellerie qui avait été saisie à ce sujet par
l ' Union départementale des syndicats confédérés des Alpes-Maritimes
C .G .T . Les plaintes du syndicat ne sont pas restées sans effet.
Bien au contraire, le procureur de la République a fait citer l 'en.
ployeur devant le tribunal correctionnel pour'le délit d ' entrave
à l 'exercice du droit syndical prévu par l 'article 15 de la loi du
27 décembre 1968 . C 'est désormais à la juridiction de jugement saisie
qu ' il appartient de se prononcer.

Chiropracteurs.

19138. — M. Alban Voisin expose à M . le ministre de la justice
l ' émotion soulevée dans la région du Nord et tout spécialement du
valenciennois en raison des poursuites intentées contre certains
chiropracteurs diplômés, exerçant dans la région où ils ont rendu
d'inestimables services à un nombre considérable de patients ayant
bénéficié des bienfaits de cette technique médicale interdite en
France niais reconnue dans les principaux pays du monde et
d'Europe. Une procédure en justice est intentée contre l ' un d 'eux,
devant le tribunal de Valenciennes, cependant qu 'une autre a été
récemment remise, sine die, à Str asbourg. Depuis dix ans, plusieurs
propositions déposées sur le bureau de l 'Assemblée nationale, se
sont heurtées à l ' opposition occulte mais délibérée d ' instances in•
fluentes, mais non désintéressées . La proposition n" 95 déposée
le 11 juillet 1968 est restée lettre morte. Il lui demande s ' il n'entre
pas dans son intention de faire surseoir à ces poursuites, qui sppa•
raissent conne un déni de justice au regard d'un Parlement bafoué
et mis dans l ' incapacité de remplir son rôle. (Question du 30 juin
1971 .)

Réponse . — L ' exercice de la chiropraxie par des personnes qui
sont titulaires de diplômes étrangers et qui ne possèdent pas le
diplôme d 'Etat de docteur en médecine ou un diplôme admis en
France par équivalence, tombe sous le coup des dispositions pénales
réprimant l ' exercice illégal de la médecine . En effet, la prescription
et l'exécution des manipulations vertébrales ne peuvent être prati-
quées que par les seuls docteurs en médecine en application de
l'arrêté du 6 janvier 1962 pris conformément aux dispositions de
l 'article L .372 du code de la santé publique, après avis de l 'académie
nationale de médecine . Ces dispositions légales demeurant en vigueur,
il appartient aux autorités judiciaires d 'en assurer l 'application.

H . L . M.

19189 . — M . Hoffer expose à M . le ministre de la justice que le
maire d 'une commune a été nommé administrateur d ' une société
coopérative d ' H .L .M. du département . en sa qualité de maire,
puisque sa nomination d 'administrateur a suivi son élection à la
mairie; et qu ' il a remplacé au sein du conseil d ' administration son
prédécesseur, qui n 'avait pas été réélu . Pharmacien de son métier.
il est à ce titre immatriculé personnellement au registre du com-
merce des personnes physiques . La société coopérative d ' H .L .M.
a, de son côté, fait une déclaration modificative à sa propre
immatriculation afin de faire figurer l ' intéressé parmi les membres
de son conseil d ' administration . Le greffier du tribunal de commerce
responsable du registre du commerce où ledit maire est immatri-
culé à titre personnel, comme pharmacien, met en demeure celui-ci
d ' avoir à faire une déclaration modificative et complémentaire à
son immatriculation personnelle de pharmacien au registre du coin-
mercq,,, pour qu 'y figure son titre d 'administrateur de la société
coopérative d ' H .L.M. alors qu ' il y a été nommé parce qu 'il était
devenu maire de ladite commune et en remplacement du maire

précédent. Ceci exposé, il lui demande si un commerçant doit faire
figurer sur son immatriculation au registre du commerce une fonc-
tion d 'administrateur d ' une société coopérative d'H .L .M. qui lui a
été accordée en sa qualité de maire, alors que les formules actuelle-
ment utilisées pour l 'immatriculation d ' un commerçant au registre
du commerce ne prévoient plus, dans leur libellé, l ' indication des
postes d ' administration que le commerçant peut remplir, contraire-
ment aux formules anciennes. Le greffier du tribunal de commerce
intéressé s'appuie, pour justifier sa demande, sur les termes de
l 'article 9 (ï 12, c) du décret n" 67 .237 du 23 mars 1967 ; il est
demandé si cette prétention est justifiée puisque les imprimés
d 'immatriculation au registre du commerce, modèle A 1, établis à
la suite du décret du 23 mars 1967 ne le prévoient plus . (Question du
10 juillet 1971 .)

Réponse . — Sous réserve de l ' appréciation souveraine des tribunaux
la question posée par l ' honorable parlementaire appelle une réponse
négative . Le décret n" 67-237 du 23 mars 1967 relatif au registre
du commerce ne parait contenir aucune disposition qui oblige un
commerçant à faire figurer sur son immatriculation au registre
du commerce la fonction d'administrateur d 'un société coopérative
d 'H .L.M. qui lui a été accordée en sa qualité de maire . Si le cas
d 'espèce leur était signalé directement, les services de l'a chancelle-
rie ne manqueraient pas de suivre avec attention cette affaire.

Pornographie.

19210. — M. Brocard expose à M. le ministre de la justice que
depuis quelques semaines une violente offensive de la pornographie
s 'est développée dans la région annecienne sous la forme de dis-
tribution dans les boites aux lettres d ' imprimés pour la propagande
et l'achat de livres et brochures pornographiques . Les éditions
de telles publications sont assurées soit par la Société Codis, à
Paris, soit par les Editions Frontières, à Saint-Michel-sur-Orge . Diver-
ses associations et des parents ont porté plainte contre une telle
publicité nauséabonde qui constitue une exploitation éhontée de
notre jeunesse . De même l 'ouverture de boutiques dites a sex-shop»,
dont une à pignon sur rue à Annecy, conduit, par leur érotisme, à
accentuer la dégradation de la moralité de trop nombreux jeunes.
Devant l ' émotion actuelle soulevée par ces publicités tapageuses,
il convient d ' agir vite et avec sévérité afin qu ' un coup d ' arrêt
définitif soit donné à ce genre de commerce. En présence de tels
faits, il lui demande quels sont les moyens en son pouvoir pour,
d ' une part, traduire devant les tribunaux les maisons d 'éditions se
livrant à une telle propagande, d ' autre part, faire fermer les bou-
tiques dont le commerce n 'a pas d ' autre objet que l 'immoralité.
(Question du 10 juillet 1971 .)

Réponse . — Le développement tle la publicité en faveur d ' ouvrages
ou d ' objets pornographiques, et la multiplication des magasins spé-
cialisés dans la vente de ces ouvrages et de ces objets, marquent
une offensive actuelle de la pornographie, dénoncée, à juste raison
par l ' honorable parlementaire . La nécessité de réprimer des prati-
ques publicitaires qui constituent une forme d 'atteinte à la vie privée
des personnes et de surveiller l 'activité d ' officines dont la fréquen-
tation peut représenter un danger pour les mineurs, retient parti-
culièrement l 'attention du garde des sceaux . En l ' état actuel de
la législation, l 'env oi ou la distribution au domicile de particuliers,
de prospectus, en faveur d ' ouvrages ou d ' objets pornographiques,
peut justifier des poursuites, soit sur la base de l 'article 283 du
code pénal, soit en application de la loi de 1949 sur les publications
destinées à la jeunesse . L'article 283 du code pénal qui réprime
notamment l ' offre effectuée même à titre gratuit, méme non publi-
quement, sous quelque forme que ce soit, directement ou par un
moyen détourné de tous imprimés, images ou objets a contraires
aux bonnes mœurs s, permet de sanctionner la diffusion de pros-
pectus en faveur d 'ouvrages ou d 'objets por nographiques lorsque
ces documents eux-mêmes contiennent des éléments (textes, dessins,
photographies t, susceptibles de caractériser le délit d ' outrages aux
bonnes moeurs. Par ailleurs, la publicité en faveur d ' ouvrages peut
également faire l 'objet de poursuites correctionnelles, dans le cas
où elle vise les publications dont le ministre de l ' intérieur a interdit
la publicité par arrêté pris dans le cadre de l 'article 14 de la loi
du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à la jeunesse . Des
poursuites sont régulièrement exercées en application de ces textes
à l 'occasion desquelles des peines sévères sont requises par les
représentants du ministère public . Il convient toutefois d 'observer
que certains faits de cette nature, échappent parfois à la répression,
en raison de l 'interprétation jurisprudentielle de la notion d ' s ou-
trages aux bonnes mœurs ., à laquelle se réfère l'article 283 du
code pénal . C 'est pourquoi tin projet de décret est actuellement
à l 'étude qui sanctionner ait ceux qui, sans demande préalable du
destinataire, distribuent ou font distribuer à domicile ou sur la
voie publique, tous prospectus, documents ou objets quelconques
contraires à la décence . Ce texte, qui vise la publicité en tant
que telle et se réfère à la notion très extensive de ' décence s,
parait de nature à assurer une répression générale et efficace de
toute publicité pornographique . En ce qui concerne les boutiques
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«sex-shop», Il convient d'observer que leur activité — qui n'est
pas interdite — fait l'objet de contrôles systématiques de la part
de la police qui est chargée d'une part, de veiller au respect des
interdictions de vente, d'exposition ou de publicité en faveur de
publications licencieuses, qui ont pu être ordonnées dans le cadre
de l'article 14 de la loi du 16 juillet 1949 par M . le ministre de
l'intérieur, et d'autre part de relever des manquements éventuels
aux prescriptions plus générales de l'article 283 du code pénal
réprimant l'outrage au.: bonnes moeurs. Il apparaît en l'état que
la vigilance des contrôles qui sont exercés garantit une protection
suffisante des mineurs que les dirigeants eux-mêmes des Sex-shop,
probablement conscients de la précarité de leur situation, tendent
à écarter spontanément de leurs officines.

Notaires.

19445 . — M . Fgntaine rappelle à M. le ministre de la justice qu ' un
et-mien notaire peut s' installer à nouveau sans condition de stage
ni d 'examen professionnel s ' il n 'a pas cessé ses fonctions depuis
plus de trois ans . Par ailleurs, l ' article 28 C (2' alinéa) du décret
du 19 décembre 1945 modifié par le décret du 9 novembre 1956 dis-
pose que le bénéfice d'un stage régulièrement acquis est conservé
à quelque époque que ce soit, par les aspirants qui, depuis la fin
de leur stage et sans interruption de plus de trois ans, ont occupé
dans la métropole ainsi que dans les départements d'outre-mer
et territoires d ' outre-mer certaines fonctions, en particulier celle
d ' officier public ou ministériel ou de clerc d 'officier public ou
ministériel . L ' article 28 F du même texte prévoit en outre que a sont
dispensés d'examen professionnel les aspirants ayant déjà exercé
les fonctions de notaire pendant au moins cinq ans dans la métro-
pole .. . dans les départements d 'outre-mer et territoires d 'outre-
mer. . .» . Or, un notaire exerçant en métropole peut céder sa charge
et se réinstaller sans examen quelle que soit la durée de l 'exercice
de sa profession . La condition de durée fixée par l 'article 28 F
ne serait donc nécessaire qu'en cas d' interruption de fonctions
depuis plus de trois ans au moment de sa nomination. L 'article 28 F
visant les notaires de la métropole et des départements d ' outre-mer,
on peut donc déduire de ce texte qu'un notaire exerçant dans
un département d 'outre-mer pourrait s'installer en métropole sans
examen professionnel, s 'il n ' a pas abandonné ses fonctions depuis
plus de trois ans au moment de sa nomination . S 'il en était autre-
ment, cet article 28 F du décret précité empêcherait un notaire
de la métropole, qui exerce actuellement ses fonctions, de céder
sa charge pour se réinstaller, s ' il n'a pas eu cinq ans d 'activité.
Ceci irait à l 'encontre de l ' article 38 de la loi du 25 ventôse, an XI,
modifiée par la loi du 12 août 1902, qui stipule qu ' un notaire en
exercice n ' a besoin d 'aucune nouvelle justification pour être nommé
à un autre office . Il lui demande si, comme il le pense, un notaire
exerçant dans un département d ' outre-mer peut s'installer en métro-
pole sans examen professionnel dans la mesure où il n 'a pas
cessé ses fonctions depuis plus de trois ans au moment de sa
nomination . (Question du 24 juillet 197L)

Réponse . — L 'accès des aspirants au notariat en France métropo-
litaine est soumis aux dispositions des articles 35 et suivants de
la loi du 25 ventôse contenant organisation du notariat . Les dis-
positions intervenues par les décrets des 29 novembre 1951 et
9 novembre 1956 et qui modifient ou complètent l ' article 28 du
décret du 19 décembre 1945 portant règlement d 'administration pu-
blique pour l 'application du statut du notariat ont eu pour objet,
d ' une part, de préciser les conditions dans lesquelles le stage
des aspirants au notariat doit être accompli, d 'autre part, de faci-
liter l 'accès dans le notariat métropolitain des candidats ayant exercé
des fonctions juridiques ou judiciaires . En ce sens, l 'article 28 F
évoqué par l 'honorable parlementaire accorde la dispense de l ' exa-
men professionnel aux anciens notaires ayant exercé leurs fonc-
tion ; pendant au moins cinq ans et désirant les exercer à nouveau,
dans deux situations distinctes . D 'une part, il concerne l'ancien
notaire ayant cessé ses fonctions et qui par conséquent ne répond
pas aux conditions prévues par l 'article 38 de la loi du 25 ventôse
an )Cl modifié par la loi du 12 août 1902 ; d ' autre part, il s ' applique
aux aspirants ayant exercé les fonctions de notaire dans un
département ou un territoire d 'outre-mer désirant se rendre cession-
naire d ' une étude de métropole et qui, pour remplir les conditions
d'aptitude nécessaires doivent normalement subir l 'examen prévu
par l'article 42 de la loi du 25 ventôse an XI qui est différent de
celui prévu par la réglementation en vigueur dans les départe-
ments ou territoires d 'outre-mer. En conséquence, en l 'état des
textes, un candidat à un office de notaire en métropole exerçant
ou ayant exercé les fonctions de notaire dans un département ou
un territoire d 'outre-mer n ' est dispensé d 'examen professionnel que
s'il peut justifier d 'au moins cinq années d 'exercice desdites fonc-
tions. Il y a lieu d'observer toutefois que les dispositions qui
viennent d'être analysées seront vraisemblablemen t modifiées dans
le cadre d'une réforme de la formation professionnelle et des
conditions d'accès au notariat actuellement à l'étude .

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Communauté européenne.

17535 . — M . Labbé rappelle à M. le ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé du Plan et de l 'aménagement du territoire,
qu'un certain nombre d'hommes politiques français et européens
ont fait état, au cours des derniers mois, de l'éventuelle fixation
dans la région parisienne de la « capitale européenne n, c'est-à-dire
du transfert dans un « district européen n de tout ou partie des
services des communautés européennes actuellement installés, à
titre provisoire, à Bruxelles et au Luxembourg. Le ministre
néerlandais des affaires étrangères a lui-même envisagé avec
faveur cette éventualité pour l'installation d'un futur secrétariat
politique . La réalisation d'un tel projet semble, en effet, très
souhaitable, à la fois pour renforcer la cohésion et le rayonne-
ment de l ' Europe en dotant celle-ci d ' une capitale prestigieuse et
incontestable, pour mieux équilibrer son centre de gravité qui,
déjà excentrique, risque de se trouver déplacé vers le Nord dans
l ' hypothèse de l ' admission de la Grande-Bretagne et des pays
scandinaves dans la Communauté, et enfin pour affermir le rôle
de notre pays et de sa langue au carrefour de l ' Europe occiden-
tale . En même temps sans doute qu ' elle faciliterait une plus
large décentral i sation administrative, la fixation dans la région
parisienne du siège définitif des institutions européennes favo-
riserait également l ' installation à Paris de plus nombreux sièges
de sociétés multinationales, américaines en particulier, qui ont
actuellement tendance à se porter sur Bruxelles, Luxembourg et
Genève . Il lui demande comment urne telle solution du problème du
siège définitif des institutions européennes, qui parait tout à fait
souhaitable, à la fois des points de vue français et européen, est-
elle étudiée de façon à s 'inscrire dans les perspectives de notre
politique d 'aménagement du territoire, notamment en ce qui
concerne le développement harmonieux de la région parisienne.
(Question du 6 avril 1971.)

Réponse. - - Les modalités d ' un éventuel transfert dans la région
parisienne de tout ou partie des services des communautés euro-
péennes ne pourraient être envisagées qu 'à la suite d ' un accord
entre les Etats membres de la Communauté sur le choix du siège
définitif des institutions européennes. En l ' absence de toute décision
en ce domaine, il est prématuré d 'engager d'ores et déjà des études
sur ses implications culturelles et économiques. Toutefois, au cas
où ce projet prendrait corps, le schéma directeur de la région
parisienne présente suffisamment de souplesse pour permettre
l ' implantation de certains services des institutions européennes.

Développement industriel.

18518 . — M . Fortuit expose à M . le ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé du Plan et de l 'aménagement du terri-
toire, les difficultés croissantes que rencontre un nombre alarmant
d ' entreprises installées dans le département de l ' Essonne. Cette
situation concerne des entreprises de dimension variable, mais dont
certaines emploient plusieurs milliers de personnes . Dans ces
conditions, il apparaît nécessaire, d ' une part, de veiller à ce
qu ' une politique industrielle cohérente permette le rajeunissement
de certaines structures ; d ' autre part, un assouplissement des
contraintes administratives devrait être considéré comme une
décision de sauvegarde, affectée d ' un caractère prioritaire et per-
mettant au département de l 'Essonne de poursuivre clans l ' équilibre
et dans l ' harmonie une expansion démographique qui, sans cela, ris-
querait d 'être profondément marquée par les graves distorsions
que l' on peut relever aujourd ' hui entre le rythme d 'accroissement
de la population, et le rythme d' amélioration du taux d ' activité.
Il lui demande, par conséquent, quelles mesures il pourra prendre
dans ce but . (Question du 25 niai 1971 .)

Réponse . — Entre les recensements de 1962 et de 1968, le rapport
entre la population active au lieu de travail et la population active
résidant dans le département de l ' Essonne est resté sensiblement
constant, traduisant, non une détérioration, niais une stagnation de
la situation de l 'emploi . Il est certain toutefois que le taux actuel
d ' emploi de 0,60 doit être considéré comme insuffisant . C ' est
pourquoi, après le vote par le Parlement des deux lois, l ' une insti-
tuant le versement destiné aux transports en commun, l ' autre tendant
à limiter l ' extension des locaux à usage de bureaux et à usage
industriel, le Gouvernement entend, par les textes d ' application et
notamment par la modulation des redevances selon les zones,
prendre des mesures qui viseront à assurer un meilleur équilibre
entre l ' est et l 'ouest de la région parisienne ; le département de
l 'Essonne devrait ainsi bénéficier d ' une situation privilégiée par
rapport à Paris et à sa proche banlieue, sans que soit compromise
pour autant la politique de décentralisation industrielle .
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Energie.

19390 . — M. Maujoüan du Gasset expose à M. le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé du Plan et de l'aménagement
du territoire, que dans le VI' Plan, il est prévu qu' en 1975 les pro-
duits pétroliers assureront 70 p . 100 des besoins énergétiques contre
55 p . 100 en 1989, alors que la part de l ' énergie nucléaire ne
dépasserait pas 2 p. 100. Il lui demande s 'il ne considère pas ce
rapport comme disproportionné au détriment de l ' énergie nucléaire,
l'approvisionnement en produits pétroliers étant toujours subordonné
aux bons vouloirs des pays étrangers . (Question du 24 juillet 1971 .)

Réponse. — Le programme nucléaire du VP Plan est particuliè-
rement important, puisqu'il prévoit la commande de huit centrales
d'une puissance totale de 8.000 MW ; mais cet effort ne portera ses
fruits qu'au-delà de 1975. En effet, compte tenu de la durée de la
construction des centrales nucléaires, seules les centrales comman-
dées avant le ler janvier 1971, début de la période quinquennale,
pourront être en service en 1975. En 1980, la production nucléaire
devrait représenter près du quart de la production d' électricité, soit
encore 6 p . 100 de nos besoins énergétiques globaux . Ce faible pour-
centage résulte du fait que l 'énergie nucléaire ne peut servir
massivement qu ' à produire de l'électricité ; or, en 1980, la consom-
mation d'électricité ne représentera encore qu'un quart de la consom-
mation française d ' énergie, les trois autres quarts étant utilisés
par les entreprises et les ménages, sous forme de combustibles et de
carburants. Pour faciliter le développement de l'énergie nucléaire
le VI• Plan préconise un intense développement des consommations
électriques . Les effets de ces actions n 'apparaîtront qu'à long
terme, et il est inévitable que notre dépendance énergétique à
l 'égard des produits pétroliers continue à croître au cours des
prochaines années pour atteindre 70 p. 100 entre 1975 et 1980.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Téléphone.

19250. — M. Lavielle rappelle à M. le ministre des postes et télé-
communications que lors d'une réunion à Peyrehorade dans les
Landes il avait bien voulu assurer, en présence du,signataire de
cette question écrite, que la mise en service des nouveaux centraux
automatiques n' amènerait pas le licenciement d 'agents des P.T .T.
Or, à Dax, par exemple, le licenciement de 116 agents féminins
auxiliaires est prévu pour l ' automne prochain . Cette situation allant
à l ' encontre des promesses faites suivant lesquelles il prendrait
les mesures nécessaires pour que ces personnes n 'aient pas à supporter
les conséquences de la mise en service des nouveaux centraux auto -
matiques, il lui demande de lui indiquer les décisions qu 'il compte
annoncer en ce sens. (Question du 10 juillet 1971 .)

Réponse . — Il est entendu que les agents titulaires des P .T.T.,
affectés eu téléphone normal, seront tous reclassés dans un autre
service . En outre, le ministre des postes et télécommunications, dans
la réunion évoquée par la question, a donné l ' assurance que tous
les auxiliaires dont le poste de travail viendrait à être supprimé
du fait de l 'automatisation seraient consultés, en vue de leur
reclassement, avant toute procédure de licenciement . A Dax, en
particulier, la mise en automatique le 3 juillet dernier a conduit
à supprimer vingt emplois d'auxiliaires dont huit étaient tenus par
des agent= des services mobiles régionaux qui de ce fait ont été
dirigés sur d ' autres centres dont les effectifs devaient étre
renforcés. S 'agissant des autres : quatre agents ont été affectés à
Bordeaux-Interurbain et deux dans las services postaux , quatre
sont partis volontairement et les deux derniers, recrutés depuis
peu, licenciés à l 'expiration du délai qui leur avait été précisé au
moment de leur recrutement. Une nouvelle suppression de trente-
sept emplois d'auxiliaire interviendra en octobre à l'occasion de la
mise en service d ' une nouvelle tranche d 'automatisation concernant
les secteurs ruraux de Dax, les effectifs étant ultérieurement et
progressivement réduits de cinquante-neuf emplois au cours des
années qui viennent. Les autorités préfectorales et les services
régionaux et départementaux des postes et télécommunications sont
entrés en relation avec les organismes officiels chargés de la main-
d ' oeuvre qui étudient chaque cas en particulier . Des démarches ont
été également faites auprès de responsables du secteur privé dont
il est espéré des résultats en fonction malgré tout des possibilités
locales. Il n ' est donc pas encore possible d ' indiquer dans quelles
conditions pourra s' effectuer le reclassement éventuel des inté-
ressés . Bien entendu, ceux dont le licenciement ne pourrait être
évité seront admis au bénéfice de .la législation relative aux
garanties de ressources des travailleurs privés d ' emploi. C 'est ainsi
qu ' outre l' indemnité de licenciement payée par l ' administration,
les auxiliaires licenciés peuvent prétendre à l'allocation pour
perte d'emploi également servie par l'administration et à l'alloca-
tion d ' aide publique versée par l ' agence nationale pour l'emploi .

Postes et télécommunications (personnel).

19372. — Mme Trolsier attire l 'attention de M . le ministre des
postes et télécommunications sur la situation des contrôleurs et
contrôleurs divisionnaires titularisés dans le grade d'inspecteur
avant la parution du décret n° 69 .440 du 12 mai 1969 modifiant le
décret n° 58-777 du 25 août 1958 portant statut particulier du corps
des inspecteurs des postes et télécommunications, Ce texte prévoit
deux modaliés de titularisation entre lesquelles les intéressés peu-
vent choisir . Or, les contrôleurs et contrôleurs divisionnaires titula-
risés avant la parution de ce texte l'ont été dans des conditions
moins avantageuses que celles dont ont bénéficié ceux qui ont pu
se prévaloir des dispositions nouvelles qu 'il contenait. C 'est pour-
quoi elle lui demande s'il envisage de prendre les mesures d ' équité
qui s'imposent pour que tous les contrôleurs ou contrôleurs divi-
sionnaires titularisés dans le corps des inspecteurs des postes et
télécommunications puissent bénéficier d ' un même traitement.
(Question du 24 juillet 1971 .)

Réponse . — Le décret n° 69-440 du 12 mai 1969 n 'ayant pas
d ' effet rétroactif, il n ' est pas possible d'en appliquer les dispositions
aux inspecteurs nommés antérieurement à son intervention, c' est-à-
dire promus au titre de l'article 12 du décret n° 64-512 du 2 juin 1964.

Postes et télécommunications (personnel).

19438 . — M. Bressolier appelle l'attention de M. le ministre des
postes et télécommunications sur la situation des inspecteurs des
télécommunications de la égion de Toulouse qui ne peuvent accéder
au grade d' inspecteur central comme leurs collègues des autres
régions et services . Les I, N . de cette région se trouvent ainsi
injustement pénalisés par le blocage de leur échelle indiciaire au
milieu de leur carrière et au moment où, cadres des services
d'exécution, ils doivent faire face aux techniques nouvelles et à
l'essor des télécommunications. Une étude avait été entreprise à
ce sujet au cours de l 'année 1970. Rien ne paraissait s'opposer à la
réalisation de la carrière continue inspecteur-inspecteur central,
le directeur régional des télécommunications de Toulouse ayant
donné son accord à ce sujet . Le décret n° 70.860 du 6 septem-
bre 1970 confond les attributions des I .N . et I . N .C . rendues effec-
tives dans les faits par la diminution de l'effectif de ce cadre.
La circulaire du 18 janvier 1971 attribue le bénéfice de la liste
spéciale à tous les inspecteurs . Cette dernière décision n 'apporte
en fait aucun avantage aux I. N. des télécommunications de la
région de Toulouse . Il lui demande quelles mesures il entend prendre
afin què soit appliquée aux télécommunications la carrière conti-
nue I . N . - I. N. C . Le déroulement de carrière des télécommunications
ne devrait pas être entravé sous prétexte d ' unité et d'uniformité
des postes et télécommunications alors que le même problème
d ' avancement ne se pose pas pour les agents de la poste et que
la ,parité avec les régies financières est refusée aux intéressés
alors que dans ces services la nomination sur place est de règle.
En 1965, tous lei I. N . ayant l'ancienneté requise ont été nommés
sur place . Depuis, 95 p. 100 des candidats des régions situées dans
la moitié Nord de la France, ont obtenu leur promotion sans
changement de residence . Il existe sur le plan national, une cen-
taine d'I . N . à promouvoir sur un effectif total de 4.800. Ils sont
tous des régions méridionales, et Midi-Pyrénées en compte 38
de toutes spécialités (17 commutants, 15 lignes à grande distance,
8 radios) . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour tenir compte des suggestions qui viennent d ' être exprimées.
(Question du 24 juillet 1971 .)

Réponse . — La situation des inspecteurs de la région de Toulouse
n'est pas différent s de celle des inspecteurs des autres régions,
quelle que soit la branche à laquelle il. appartiennent . En effet,
aucun de ces fonctionnaires ne bénéficie d ' une carrière continuo
pour acc é der au grade d ' inspecteur central . Leur avancement reste
fonction des promotions qui peuvent être effectuées, dans la
limite des emplois d ' inspecteur central . Le rythme d, l ' avance-
ment est également influencé par le choix effectué par les candidats,
parmi les postes d ' inspecteur central qui leur sont proposés et si
certains d 'entre eux, notamment dans le Midi de la France, mettent
plus de temps à obtenir satisfaction, c 'est qu 'ils limitent volon-
tairement leurs chances de promotion en refusant les possibilités
qui leur sont offertes d' obtenir plus rapidement le grade supérieur
dans une autre localité. S ' agissant de la comparaison de l 'avance-
ment des inspecteurs des postes et télécommunications avec celui
de leurs homologues des régies financières, il y a lieu de remarquer
que le mode d ' accès aux emplois de grade dans chaque administra-
tion est déterminé par les sujétions qui lui sont propres et aucune
comparaison valable ne peut être faite en ce domaine .
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PROTECTION DE LA NATURE ET ENVIRONNEMENT

Chasse.

19072. — M. Ansquer appelle l 'attention de M . le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la nature
et de l ' environnement, sur l ' action néfaste exercée par certains
'produits phytosanitaires sur la reproduction du gibier à plume . Un
travail a été effectué à ce sujet par le laboratoire de biologie
animale d 'Aubière (Puy-de-Dôme) . Il concerne l ' action sur les oeufs
de perdrix, faisans, cailles des herbicides dont la matière active
est le 2-4-D, phyto-hormone végétale très utilisée pouc désherber
les cultures . Ce travail a fait l'objet d'un compte rendu à l'académie
des sciences le 21 décembre 1970 . Il résulte de ce document qu'à
terme, si l ' emploi massif de ces hormones est poursuivi, on aboutira
très rapidement à la destruction radicale des espèces sauvages . Il
lui demande si des mesures ne seront pas prises très rapidement
pour mettre fin à l'emploi inconsidéré du 2-4-D. (Question du
29 juin 1971 .)

Réponse . — Les expériences auxquelles se refère l'honorable par-
lementaire ne sont pas susceptibles de généralisations . Elles ont plus
un caractère de recherche pure que de recherche appliquée . C'est
pourquoi à la demande du conseil supérieure de la chasse les
expériences vont être reprises au laboratoire de biologie animale de
la faculté des sciences de Clermont-Ferrand, à Aubière, en liaison
avec le laboratoire des petits vertébrés de l'institut national de la
recherche agronomique pour reproduire les conditions de contami-
nations réelles et pour tester les produits existant dans le commerce.
Au cas où les résultats confirmeraient les premières expériences les
homologations des spécialités intéressées seraient reconsidérées par
la commission chargée de l 'emploi des produits toxiques dans l' agri-
culture bien qu 'il s ' agisse d' un produit employé dans la pratique
sans mécompte depuis près de trente années.

Bruit.

19389. — M. Icart demande à M. le ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé de la protection de la nature et de
l'environnement, quelles sont les mesures réglementaires qu'il compte
mettre en oeuvre à court terme pour éliminer le bruit causé par
les véhicules à moteur et en particulier par les aéhicules « à
2 roues s, do n t le nombre connait actuellement un accroissement
tel que la réglementation en vigueur se révèle d ' autant plus ino-
pérante . Si une aggravation des pénalités . un renforcement des
contrôles et surtout une cpplication effective des sanctions parais-
sent s 'imposer, il semble également extrêmement urgent de s 'atta-
quer aux causes du mal par la définition de normes plus strictes
qui toucheraient à la fois la construction des véhicules et la produc-
tion des accessoires . Notamment aux niveaux sonores maxima, déter-
minés pour chaque type de véhicule soumis à l ' homologation du
service des reines, devraient être appréciés non plus en vitesse sta-
bilisée, mais essentiellement au point fixe et en accélération . En
effet, les puissances sonores maxima autorisées, qui approchent
déjà 90 décibels, c ' est-à-dire le seuil où le bruit devient nuisible,
sont pratiquement toujours dépassées par les engins à moteur
circulant en milieu urbain . D ' autre part, il devrait être tenu compte,
non seulement de la puissance sonore, mais aussi de la fréquence,
en général particulièrement élevée pour les véhicules à deux roues.
qui augmente l'effet intolérable du bruit . (Question du ?4 juillet 197L)

Réponse . — L 'honorable parlementaire se préoccupe, à juste titre,
du bruit causé par les véhicules à moteur, et en particulier par
les véhicules à deux roues dont le nombre connait actuellement
un important accroissement. L' application effective des pénalités
aux infractions commises, sans qu ' il semble nécessaire de recourir
à leur aggravation, s 'impose en effet . Le renforcement des contrôles,
aussi bien occasionnels que systématiques, est la condition de cette
application qu i relève plus précisément de la police de la circula-
tion . C 'est ainsi que la direction de la réglementation du ministère
de l'intérieur fait procéder périodiquement à un contrôle des
niveaux sonores des véhicules, portant d 'une part sur l 'utilisation
du moteur à des régimes excessifs et sur les accélérations répétées,
et d 'autre part, sur les modifications et détériorations apportées au
dispositif d ' échappement . Les services de police et de gendarmerie
apportent la plus grande attention à ces vérifications. Conjointement
à cette action quotidienne, des campagnes d 'information du public
sont régulièrement organisées, suivies de sanctions des conducteurs
de véhicules bruyants. Le ministre délégué auprès du Premier
ministre chargé de la protection de la nature et de l'environnement
a rappelé le mois dernier au ministre de l ' intérieur l ' intérêt qu 'il
portait à ces contrôles . En ce qui concerne la définition de normes
plus strictes à appliquer, cette question a fait l ' objet de travaux d' un
groupe d ' études interministériel dont le rapport prévoit des modi-
fications — dans le sens du renforcement — de la réglementation
en vigueur . Le rapport de ce groupe de travail doit encore faire

l'objet de quelques aménagements de détail avant qu'il soit possible
d'en tirer des conclusions précises . De façon plus générale, le pro-
blème du bruit va faire l'objet d'une action systématique de la part
du ministre de l'environnement. L'action entreprise et rappelée ci-
dessus dans le domaine du bruit émis par les véhicules à moteur ne
constitue donc que la première d 'une série de mesures qui doivent
être prochainement engagées par le ministre délégué auprès du
Premier ministre chargé de la protection de ia nature et de l ' envi.
ronnenient, et qui comporteront notamment la promulgation d 'une
loi-cadre contre le bruit, actuellement à l'étude.

SANTE PUBLIQUE ET SECURITE SOCIALE

R. A. T . P.

5164. — M . Nilès rappelle à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale qu'aux termes d'une question écrite
n " 20056 (Journal officiel, Débats Eessemblée nationale du 16 juin
1966), il avait été amené à attirer son attention sur le fait que les
agents de la R.A .T.P. bénéficient d ' un régime spécial de sécurité
social géré par la régie, tandis que les familles des agents relèvent
d ' une caisse de coordination du régime général, une société
mutualiste du personnel leur assurant un complément de rem-
boursement . Dans le cadre du régime spécial, les agents de la
R .A.T .P . ne peuvent bénéficier du système du tiers payant que
s 'ils font exécuter les ordonnances médicales par des pharmaciens
agréés par la direction de la régie. Dans ces conditions, les agents
se trouvent placés devant l 'obligation de renoncer au libre choix
du pharmacien, ce qui entraîne, pour eux, des déplacements sou-
vent longs et onéreux, ou de devoir avancer des sommes parfois
très importantes . S'agissant de l 'agrément donné par une entre-
prise à statut gérant son régime spécial de sécurité sociale et non
d' une convention conclue par une société mutualiste avec des phar-
maciens (note sous C. E. 12 février 1965, sieur Garry, Gazette du
Palais du 17 décembre 1965), il lui demandait alors : 1" s 'il pouvait
lui indiquer sur quelle base légale et selon quels critères cet agré-
ment était donné ou refusé aux pharmaciens et quel était le nombre
de pharmaciens agréés à Paris et dans la région parisienne ; 2" si
les agents de la R .A .T .P. étant très attachés au système du tiers
payant, il n'entendait pas prendre les mesures nécessaires pour que
l 'alternative tiers payant ou libre choix du pharmacien ne contraigne
plus les intéressés . Le 3 septembre 1966, il lui fut répondu que le
ministère des affaires sociales avait demandé des renseignements
au ministère de l ' équipement, service du travail et de la main-
d'oeuvre des transports, et qu'une réponse lui serait fournie dès
que les éléments indispensables auraient été réunis . Deux années
et demie s ' étant écoulées depuis cette date, il lui demande s 'il
a obtenu les renseignemnets qui lui étaient nécessaires pour expli-
citer sa doctrine sur le problème considéré et, en conséquence, s 'il
peut lui faire part des conclusions qui sont les siennes en ce
domaine . (Question du 3 avril 1969.)

Réponse . — Le régime de sécurité sociale des agents du cadre
'permanent de la Régie autonome des transports parisiens a fait
l'objet du décret n" 50-1566 du 23 décembre 1950 dont l 'article 1"
dispose, en ce qui concerne les agents eux-mêmes, que les presta-
tions autres que celles du risque vieillesse leur sont servies dans
les conditions fixées par le statut du personnel. Conformément à
l ' article 87 de ce statut, les soins médicaux et pharmaceutiques
sont dispensés gratuitement par les services médicaux de la régie.
Les agents peuvent obtenir chez les pharmaciens agréés par la
régie, dont la liste est tenue à leur disposition, et sans avoir à
effectuer de débours, la délivrance des médicaments et des four-
nitures pharmaceutiques prescrits par les médecins agréés . Il est
précisé que les agents malade' . en province ou résidant dans une
banlieue éloignée règlent eux-mêmes les dépenses de cette nature;
le remboursement leur est accordé sur production des ordonnances
accompagnées des vignettes correspondant aux médicaments prescrits
et des reçus acquittés. Des nécessités d 'ordre administratif et
comptable évidentes conduisent à une certaine limitation du nombre
des fournisseurs agréés, étant d ' ailleurs observé qu ' un certain
nombre de pharmaciens de la région parisienne n 'accepterait vrai-
semblablement pas la convention de tiers payant, laquelle implique
certains délais pour le règlement des fournitures . Il résulte des
renseignements recueillis que pratiquement les deux tiers des
officines ouvertes à Paris et dans les communes de banlieue, où
demeurent un nombre suffisamment important d 'agents, ont passé
avec la régie une convention de tiers payant. En effet, sur un
nombre d ' officines dans la région parisienne de l 'ordre de 3 .000,
1 .990, soit 726 à Paris et 1 .264 en banlieue ont conclu de telles
conventions . De grandes facilités sont donc offertes au personnel
de la R. A .T.P . qui bénéficie, par ailleurs, en ce domaine, d ' impor-
tants avantages particuliers (gratuité et tiers payant) . En toute
hypothèse, l ' agent demeure libre de s ' adresser au pharmacien de
son choix, sous réserve de faire l 'avance des frais qui lui sont
intégralement remboursés .
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Mineurs (travailleurs de la mine).

5771 . -- M. Delelis attire l'attention de M. le ministre de ta santé
publique et de la séevrité sociale sur la situation des invalidez
des industries minières et lui expose le cas d'un ouvrier mineur
âgé de quarante-deux ans reconnu à l'invalidité g énérale depuis
1956, qui a trois enfants à charge et qui a perçu au titre du der-
nier trimestre une pension de 1.402 francs . En l'état actuel des
textes, l'intéressé n'est pas en mesure de bénéficier de la majo-
ration pour (infant à charge. Il ne peut prétendre da"•antage à
l'indemnité de raccordement, qui n'est accordée, à la suite nu proto-
cole d ' accord des entretiens de Grenelle, Vaux ouvriers mineurs
reconnus à l 'invalidité générale au 1 d' juin 1968 . Il lui demande s ' il
compte prendre en considération la demande des Invalides des
Industries minières qui ont sollicité le paiement de leurs arrérages
par mois et par terme à échoir et s'il n'estime pas nécessaire de
revaloriser la pension qui leur est accordée en prenant pour hase
la catégorie 6 du jour et non celle de la catégorie 4, ne serait-ce
que pour compenser la différence qui existe entre les pensions
de C . A . N. S . S. M. et celles du régime général . Il lui souligne
qu' eprès les augmentations successives intervenues par ailleurs,
l'écart se creuse de plus en plus et la situation des invalides des
industries minières ne fait que se dégrader . (Question du 6 mai 1969).

s éponse . — La majoration pour enfants prévue à l'article 170
du décret du 27 novembre 19.46 portent organisation de la sécurité

. sociale dans les mines est attribuie aux titulaires d 'une pension de
vieillesse, normale ou proportionnelle da régime miner, aux titu-
laires d'une pension d'invalidité transformée en pension de vieillesse,
aux veuves titulaires d ' une pension de reversion dont la mari a
effectué au moins 15 ans de services dans les mines, ainsi qu 'aux
veuves titulaires d' une pension dont le mari est décédé en activité
de services ou était bénéficiaire d ' une pension d ' invalidité géné-
rale ou professionnelle pour moins de quinze ans de services.
Elle n ' est pas accordée aux titulaires d'une pension d'invalidité
générale ou professionnelle, ni aux titulai:es de rentes qui ne
justifient pas du minimum de quinze ans de services miniers,
même s 'ils peuvent prétendre à une bonification pour service
au fond . Les questions pouvant se poser à propos des conditions
d 'attribution de l 'indemnité de raccordement sont plus particu-
lièrement de la compétence de M . le ministre du développement
industriel et scientifique . En raison des incidences financières du
paiement mensuel et à terme à échoir, il n ' est pas envisagé de
modifier les modalités de paiement des prestations à la charge de
la caisse autonome nationale dé la sécurité sociale dans les
mines, actuellement payables trimestriellement à terme échu. En
ce qui concerne les améliorations à apporter, éventuellement, au
régime de retraites des ouvriers mineurs, il est précisé que le Gou-
vernement à l'intention de procéder à un nouvel examen d 'ensem-
ble de ces problèmes. Le rapport que doit déposer prochainement le
conseil d ' administration de la caisse autonome nationale de la
sécurité sociale dans les mines, document faisant suite, notamment,
au protocole d ' accord sur les problèmes sociaux intervenu en jan te
vie'. 1970 entre les représentants des Charbonnages de France et les
organisation syndicales, constituera l ' un des éléments d 'information
nécessaires à la recherche de solutions qui devront être compatibles
avec les impératifs d'ordre financier.

Mineurs (travailleurs de la mine).

8915 . — M. Delelis expose à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale l ' injustice dont sont victimes les anciens
déportés membres du personnel des houillères à qui est interdit
le cumul de la pension d ' invalidité de guerre avec la pension servie
par la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les
mines à titre de retraite anticipée . Les agents intéressés sont invités
à opter pour la pension la plus élevée alors que, bien souvent, leur
mise à la retraite anticipée résulte de causes différentes (silicose,
récession minière) de celles ayant donné lieu à pension d 'invalidité
de guerre . La possibilité du cumul ayant été accordée aux anciens
déportés, membres du personnel d' entreprises nationales autres
que les houillères, il lui demande quelles , mesures il compte prendre
pour que satisfaction soit donnée aux anciens déportés appartenant
au personnel des houillères. (Question du 3 décembre 1969 .)

Réponse . — Les modifications à apporter, éventuellement, au
régime de retraites des ouvriers mineurs, et le cas échéant, à la
situation de ceux d ' entre eux qui ont la qualité d'anciens déportés,
doivent faire l' objet d 'un examen d ' ensemble de la part du ministère
de la santé publique et de la sécurité sociale en liaison avec les
autres départements ministériels concernés . Le rapport que doit
prochainement déposer le conseil d'administration de la caisse auto
nome nationale de la sécurité sociale dans les mines, à la suite
des études qui ont été faites au sein de cette institution, en complé-
ment, notamment, du protocole d'accord intervenu en janvier 1970

entres les Charbonnages de France et les orgardlations syndicales,
constituera d'rilleurs l'un des éléments d'information nécem.aires
à la recherche de solutions répondant, dans la mesure du possible,
aux voeux des intéressés .

Santé publique.

9547 . — M. Delachenal demande à M. le ministre da la santé
publique et de la sécurité sociale s'il ne compte pr.s prendre des
mesures afin que les normes établies au titre des projets do
l'équipement sanitaire et social soient semblables pour le minis-
tère de la santé et les organismes de sécurité sociale . Il est, en
effet, extrêmement fâcheux mea des normes différentes soient appli•
quées par ces divers organismes, compliquant inutilement la tâche
des administrateurs et rendant parfois impossible la réalisation
des projets . (Qi esti.on de 17 janvier 1970 .)

Répon.:e . -- Les quelques cas dans lesquels pouvaient être relevés
des différec.ces de détail dans les normes techniques évoquées par
l'honorable parlementaire étaient, jusqu'au 31 décembre L,70, géné-
ralement résolus grâce à mie concertation entre les services inté-
ressés. Le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
avait, en effet, progressivement organisé un examen technique
unique, en accord avec les caisses nationales, dans toutes les affaires
où était en cause le double agrément ou le double financement
d'un projet. Actuellement, les procédures concernant ces opéra-
tions sont très largement déconcentrées et, par conséquent, il
appartient aux préfets d'opérer, :a cas échéant, les arbitrages 7oulue
au r'veau du programme et de l'avant-projet. Pour autant il
demeure souhaitable, dans le domaine des normes générales qui
appartient au ministre, d'aboutir, en effet, comme il s'y emploiera,
à faire aisparaitre toute divergence à l'occasion des refontes et
putdi,ations de directives techniques auxquelie ; procédera son
administration centrale.

Médecins.

9921 . — M. François Bénard expose à M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale que plusieurs crimes sont commis
chaque année par des malades mentaux remis prématurément en
liberté . Certes, dans un grand nombre de crs, seule une sortie
d ' essai permet d 'apprécier le degré de guérison des intéressés,
mais il apparaît que les médecins psychiatres prennent parfois des
risques exagérés en proposant la rende en liberté de sujets insuffi-
samment guéris . La fréquence des rechutes constatées confirme au
demeurant cette impression. Il lui demande, en conséquence, les
mesures qu 'il compte prendre afin de remédier à cette ait' stion.
(Question du 31 janvier 1970.)

Réponse . — La question soulevée par l'honorable parlementaire
soulève le double problème des sorties d 'essai et des serties défi-
nitives des malades mentaux placés dans les hôpitaux psychiatriques.

Les sorties d' essai : la circulaire n° 47 b du ministère de la santé
publique en date du 4 juin 1957 insiste sur le fait que la sortie
d'essai doit être utilisée de la manière la plus large dans tous
les cas où une telle formule est possible. En effet, en facilitant
la réinsertion sociale et professionnelle du sujet, la sortie d 'essai
permet, dans bien des cas, de hâter la convalescence et h guérison.
Pendant la sortie d 'essai, le malade reste placé sous la surveillance
du médecin chef de service . Ce dernier peut ainsi s'assurer que
le retour du malade à la vie normale ne provoque pas la réappari-
tion des troubles ayant nécessité son hospitalisation et que l 'amélio-
ration constatée en milieu hospitalier est suffisante peur permettre
la réinsertion sociale. En cas de rechute, il est possible de procéder
rapidement et sans formalités à la réintégration en milieu hospi-
talier . Des accidents pendant les sorties d ' essai sont cependant
toujours possibles, mals en raison de leur rareté, ils ne peuvent
faire condamner une mesure qui a tou)nurs été éminemment profi-
table à la majorité des malades mentaux qui ont pu en bénéficier
et dont elle a hâté la guérison . 2 " Les sorties définitives : en ce
qui concerne les personnes placées sous le régime de la loi du
30 juin 1838, la sortie définitive a lieu lorsque le médecin chat de
service a déclaré que la guérison est obtenue. S 'il s 'agit d 'un
placement d 'office, le préfet doit se prononcer sur chaque cas
avant d 'ordonner la sortie . La guérison étant constatée, la personne
ne peut être maintenue dans le servie, où elle avait été placée car
elle deviendrait alors victime d 'un internement arbitraire . Il est
cependant certain que des rechutes sont susceptibles de se pro-
duire à plus ou moins longue échéance, mais ceci ne constitue
pas un argument suffisant pour interner à vie une personne dont
la guérison pourra être de fait définitive. Le problème consiste
donc à assurer une surveillance de post-cure aussi longtemps qu'il
est souhaitable. Telle est la tâche de l ' équipe psychiatrique qui
prend en charge un malade mental dans le cadre des différents
organismes des secteurs de lutte contre les maladies mentales.
Parmi eux, les dispensaires d ' hygiène mentale assurant les consul-
tations ambulatoires jouent un rôle essentiel . Ce dispositif bien
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défiai dans la- circulaire du 15 mars 1960 relative au programme
d 'organisation et d' équipement des départements en matière de
lutte centre les maladies mentales a pet mis de réduire considéra-
blement les actes médico-légaux commis par les malades mentaux
:,près leur sortie des hôpitaux psychiatriques, ces accidents sont
en nombre infime si l'on considère l'importance du nombre des
malades mentaux placés dans les hôpitaux psychiatriques . Un pro-
blème particulier se pose pour les malades placés en services libr-es
non régis par la loi du 30 juin 1838 . Dans ce cas, les conditions
de sortie sont identiques à celles qui sont prévues dans les hôpi-
taux ordinaires. Il n 'est donc pas possible de retenir un malade
centre son gré . Ce malade ne peut Mtre transféré dans un service
dit fermé sans qu'intervienhent les formalités protectrices de la
liberté prévues par la loi du 30 juin 1838 . Il faut soit un arrêté
du préfet pour instaurer un placement d' office, soit à l 'appui
dune demande de placement volontaire et sauf urgence un certi-
ficat établi par un médecin qui ne peut être qu'extérieur à l ' établis-
sement. Il est bien cettain que lorsqu ' il est patent que le malade
peut présenter des réactions dangereuses, cette procédure de trans-
fert en service fermé est pratiquée . Dans le cas contraire, la sortie
ne peut être qu'accordée.

Hôpitaux psychiatriques.

16262 . — M. Jacques Barrot, se référant à ia réponse donnée par
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale à la
question écrite n° 8842 (Journal officiel, Débats, Assemblée natio-
nale du 3 janvier 19'0, p . 27), lui fait observer que le décret fixant
le nouveau statut des médecins des hôpitaux psychiatriques, qui
doit permettre la mise eu vigueur des dispositions de l'article 25
de la loi n° 68-690 du 31 juillet 1968, n'a pas encore été publié. Ce
retard présente de sérieux inconvénient., en matière de protection
de la santé mentale . D ' autre part, il lèse gravement les psychiatres
dans leur situation matérielle, puisque non seulement ils ne per-
çoivent pas les nouveaux émoluments prévus dane le futur <.tatut,
mais aussi leur rémunération a été amputée, depuis 1968, de 'in-
demnité qui leur était versée, depuis plusieurs années, nar !es or g a-
nismes de sécurité sociale . Il lui demande s'il peut lui donner Pas-
surance que le décret en cause sera publié dans les meilleurs délais.
(Question au 30 janvier 1971 .)

,.éponse . — Le décret fixant le statut des médecins a bien été
publie ; il s 'agit du décret n° '9-198 du 11 mars 1970 modifiant le
décret n" 61 . 946 du 24 août 1961, qui permettait l ' intégration ues
psychiatres et phtisiologues dans le cadre des médecins des hôpi-
t,ux publics ; des arrêtés d 'application ont été publiés, d 'autres le
seront prochainement. Par contre, les mesures financières impli-
quées par ia mise en mure des dispositions de l ' article 25 de la
loi mentionnée ci-dessus n 'ont pu être encore entièrement réalisées.
Des première mesures sont intervenues : l 'extension aux psychiatres
et pi•tisio t ogues hospitaliers du système de la masse d ' honoraire
en vigueur dans les hôpitaux publics, et la prise en compte dans
ie prix de journée des rappels dus depuis le 1" janvier 1968 aux
médecine optant pour ie nouveau statut . L 'article L.233 du code
de la santé publique. prévoyant que les rémunérations des prati-
rien ; en fonction dans les sanatoriums et préventoriums publies
sont incluses dans !es p,i : : de journée ayant forme législative, ne
peut être modifié que dans les conditions prévues par l 'article 37
de la Constitution : le Conseil d ' Etat vient d-' ..c prononcer sur le
projet qui lui était soumis . Sur le plan pratique et puer que les
pe chiatres en fonction Jans les établissemen,s publics de lutte
contre les maladies mentales puissent continuer à percevoir leur
rémunération et puissent bénéficier u ' une avance sut les rappels
auxquels il sont susceptibles de prétendre, des mesures viennent
d'être prises eu vue de faire bénéficier ce .: pr :li•aens d ' un restas
sentent provisoire .

Apprentissage.

16667 . — M . Macquet appelle l'attention de M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale sur les dispositions conjuguées de
l ' article L . 527 du code de la sécurité sociale et du décret du
11 mars 1964 prévoyant le maintien des prestations familiales
jusqu ' à l'âge de dix-huit ans pour les enfant ; placés en apprentis-
sage . II lui rappelle que les effets de la prolongation de la scolarité
obligatoire de quatorze à seize ans ont donné lieu, de la part
de ses services, à l 'assurance que des travaux sont en cours en
vue de l'adoption d ' un assouplissement des conditions d'ouverture
du droit à prestations familiales en faveur des apprentis, notam-
ment en ce qui concerne leu maintien jusqu'à la fin de l ' appren-
tissage, c 'est-à-dire dans le cas où le contrat est prévu pour une
durée de trois ans, jusqu ' à l ' âge de dix-neuf ans révolu. Il lui
expose en outre le cas de jeunes apprentis ne pouvant se préva-
loir dei dispositions de l 'ordonnance du 6 janvier 19é9, laquelle
ne s'applique, en principe, qu ' aux enfants nés à compter du 1•' jan-
vier 1953 : en effet, certains enfants, nés quelques mois avant

cette date, n'entrent pas dans le cadre de l'application du la pro-
longation de la scolarité obligatoire. Il s 'agit d'enfants ayant eté
retardés dans le déroulement de leur scolarité en raison d'un
état de santé très déficient et qui n'ont pu de ce fait entrer
en apprentissage que très tardivement . Compte tenu de l ' intérêt
évident de la poursuite d ' une formation professionnelle sérieuse
entreprise dans le cadre d 'un contrat d'apprentissage prévu pour
une durée de trois ans, il lui demande s'il n'estime pas devoir
encourager les familles modestes, qui font l 'effort d' assurer à
leurs enfants ar métier leur permettant d 'occuper un emploi
dès leur arrivée sur le marché du travail, par le maintien jusqu 'à
l 'âge de dix-neuf ans — âge normal de fin d ' apprentissage — du
bénéfice des prestations familiales . (Question du 20 février :971 .)

Réponse . — Dans l ' état actuel des textes, les dispositions conju-
guées de l'article 527 du code de la sécurité sociale et du
décret du 11 mars 1964 prévoient, en effet, le maintien du service
des prestations familiales , jusqu 'à l ' âge de dix-huit ans pour les
enfants placés en apprentissage . En règle générale, est consi-
déré comme apprenti l ' enfant bénéficiaire d ' un contrat d 'appsen-
Lissage qui reçoit une formation pratique d'un maît re d 'apprentis-
sage et suit des cours professionnels afin d 'acquérir les connais-
sances théoriques nécessaires à l ' exercice du métier choisi . L 'apprenti
ouvre droit au benéfice des prestations familiales si sa rému-
nération mensuelle ne dépasse pas la base mensuelle de calcul
des prestations familiales, soit 415,50 francs depuis le 1,, août
1971, dans la zone sans abattement . Ainsi que le rappelle l 'hono•
rable parlementaire, le prolongement de la scolarité obligatoire
jusqu 'à l 'âge de seize ans, décidé par l'ordonnance du 6 janvier
1959, a donné lieu à des études, en raison notamment de sa
répercussion sur la situation des apprentis au regard de la légis .
Talion sur les prestations familiales . 11 faut signaler que ce texte
ne s ' applique qu 'aux enfants nés après le 1Pa' février 1953. Les enfants
nés avant cette date pouvaient commencer dès l 'âge de quatorze
ans leur apprentissage et le terminer facilement avent l 'âge de
dix-huit ans, même s 'ils avaient un retard dans leur scolarité,
provoqué par un mauvais état de santé. Ils disposaient d ' un
dé l ai de quatre ans pour effectuer un apprentissage qui ne dure
pas, en principe, plus de trois ans au maximum . Il ne peut être
envisagé, en ce qui les concerne, d ' accorder les prestations fami-
liales pour toute la durée de l 'apprentissage quel que soit l 'âge
où l 'enfant a commencé cet apprentissage . Par ailleurs, l'ordon•
nance n" 67 . 830 du 27 septembre 1967, complétée par la loi
n" 69-1263 du 31 décembre 1969, a permis aux enfants nés après
le 1° , janvier 1953, qui atteignaient l ' âge de q uatorze ans avant la
date de !a rentrée scolaire 1970, de bénéficier de dérogaCans
à l ' obligat ion scolaire afin d ' entrepr-.ndre dès cet âge un appren-
tissage . Ces enfants pourront donc également terminer leur appren-
tissage avant l 'âge limite actuel de dix-huit ans.

Fo :ids national de solidarité.

16776 — M. Henri Arnaud appelle l 'attention de M . le ministre de
la sente publique et de la sécurité sociale sur la situation des person-
nes âgées bénéficiaires de l 'allocation supplémentaire du fonds natio-
nal de solidarité . II lui expose que si, de leur vivant, elles ont pu
acquérir souvent au prix tle gros sacrifices une petite habitation,
les sommes qvi leur ont été versées sont réclamées au conjoint
survivant, ou aux héritiers, en application de l ' article 146 du coda
de la famille et de l ' aide sociale . Si au contraire elles n ' ont acquis
aucun bien, aucune somme n ' est alors réclamée au conjoint survi-
vant ni aux héritiers. II semble don, qu'il y ait une certaine diffé-
rence de traitement entre ces deux catégories de personnes âgées,
ne disposant au demeurant que de ressources insuffisantes et
ouvrant droit de ce fait à l'allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité . En conséquence-, il lui demande s'il n 'estime
pas devoir modifier l 'article 146 précité afin que les sommes
versées soient définitives et qu ' aucun recours ne soit exercé à
l'encontre des héritiers. En tout état de cause, il semble souhaitable
de mieux informer les personnes âgées sollicitant le bénéfice de
l' aide sociale de l 'éventualité de la récupération, à leur décès, des
sommes perçues, cette information n'étant à l 'heure actuelle que
très imparfaitement portée à la connaissance des intéressés . (Ques-
tion du 27 février 1971 .)

Réponse . -- La question posée par l ' honorable parlementaire
appelle les remarques ci-après : 1" l ' article 146 du code de la
famille et de l ' aide sociale ne concerne que les bénéficiaires de
l' aide sociale. Les personnes âgées qui perçoivent les avantages
minimum de vieillesse et allocation supplémentaire du fonds national
de : olidarité ne sont soumises q u ' aux dispositiors du code de la
sécurité sociale ; 2" les avantages servis au titre du fonds national
de la solidarité sont récupérés sur la succession de l'allocataire,
quelle qu ' en soit la composition, clans la mesure où toutefois l'actif
net de cette succession est au moins égal à 40 .000 francs ; 3•' dans
le cas où les personnes âgées bénéficient à la fois de l ' allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité et de l ' aide sociale,
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par er ample pour la prise en charge des frais de séjour en
maison de retraite, des récupérations peuvent être effectuées sur
la succession quelles qu'en soient l' importance et la composi-
tion ; 4" conformément aux dispositions de l 'article 4 du décret
n° 59-143 du 7 janvier 1959, le montant des sommes à récupérer
est fixé par la commission d 'admission à l 'aide sociale qui peut
décider de reporter la récupération en tout ou partie au décès
du conjoint survivant ; 5 " le problème d 'une meilleure information
des personnes' âgées tant en ce qui concerne leurs droits que
leurs obligation' n ' a pas échappé au ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale qui, en plus des instructions adressées à
ce sujet à plusieurs reprises aux services départementaux compé-
tents, s 'est préoccupé de la mise en place dans chaque départe-
ment d ' un comité départemental d ' information en faveur des
personnes âgées, dont le rôle doit revêtir pour ces dernières une
particulière importance.

Prestations familiales.

17491 . — M . Hubert Martin attire l ' attention de M . le ministre
de le santé publique et de la sécurité sociale sur une regrettable
Inégalité dans les avantages accordés respectivement aux mères
de famille, épouses ou veuves de salariés et à celles dont lu mari
est non salarié : en effet, les mères de famille âgées ayant e'vvé
cinq enfants peuvent, lorsque leurs ressources sont insuffisantes,
bénéficier d ' une allocation spéciale, à condition que leur époux soit
ou ait été salarié . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour faire également bénéficier de cette allocation aux mères
de famille les épouses et veuves de non-salariés . (Question orale
du 2 avril 1971, renvoyée au rôle des questions écrites le 26 niai 1971 .)

Réponse. -- Il est exact que les mères de famille âgées, qui
ont élevé au moins cinq enfants, peuvent bénéficier d'une allo-
cation particulière, dite allocation aux mères de famille, mais que
cet avantage est réservé aux épouses ou veuves de salariés . La
loi du 22 p uai 1946 portant généralisation de la sécurité sociale à
tous les Français résidant en France avait institué une «allocation
aux vieux au bénéfice des personnes âgées de soixante-cinq ans
justifiant de ressources insuffisantes . Mais cette allocation ne
devait être versée qu ' à l'expiration du délai de trois mois suivant
la date à laquelle les dispositions établissant les cotisations
d' assurance vieillesse auraient reçu leur application effective . Tou-
tefois, par dérogation prévue par la loi, le décret n" 46-1662 du
19 juillet 1946 rendit applicable sans délai cette allocation aux
conjoints ou veuves de salariés ayant élevé cinq enfants jusqu ' à
l 'âge de seize ans. L' institution de cette allocation aux mères de
famille, conjointes ou veuves de salariés, devait constituer la
seule application pratique de la loi du 22 mai 1946, dont la mise
en vigueur fut abandonnée à la suite des campagnes menées par
la plupart des groupements professionnels représentatifs des tra-
vailleurs indépendants contre le rattachement de ces professions
à l'organisation générale de la sécurité sociale . Ultérieurement,
les régimes d'assurance vieillesse mis en place en application de
la loi du 17 janvier 1948 en faveur des travailleurs non salariés
n 'ont pas prévu d'allocation particulière en faveur des mères de
famille ayant élevé au moins cinq enfants . Par contre ces régimes
comportent, selon des modalités généralement plus favorables que
celles prévues par le régime général des salariés, l ' attribution d'allo-
cations aux conjointes ou veuves des travailleurs non salariés,
qu'elles soient ou non mères de famille, dont le montant est au
moins égal à celui de l'allocation aux mères de famille . Quant aux
mères de famille àgées et démunies de ressources qui ne pourraient
prétendre à aucun avantage de vieillesse à titre personnel ou à
titre de conjoint, elles peuvent bénéficier, comme toutes les per-
sonnes âgées se trouvant dans la même situation, d 'une allocation
dite allocation spéciale . dont le montant est identique à celui
de l'allocation aux mères de famille . Ces diverses allocations sont
accordées dans les mêmes conditions d 'âge et de ressources et
au métre montant (1 .750 francs par am . Il peut s 'y ajouter, sous
conditions de ressources, l ' allocation supplémentaire du Fonds
national de solidarité . Sous la réserve que les bénéficiaires de
l ' allocation aux mères de famille perçoivent la bonification de
10 p . 100, soit 175 francs par an, prévue dans le régime général
des salariés en faveur des pensionnés et allocataires ayant eu au
moins trois enfants, alors que les régimes de hase des non-salariés
ne comportant pas d 'avantage analogue, les conjointes et veuves
des travailleurs non salariés ne sont donc pas défavorisées par
rapport à celles des travailleurs salariés bénéficiant de l' allocation
aux mères de famille. Pour remédier à cette complexité des légis-
lations d 'assurance vieillesse notamment dans le domaine des allo-
cations non contributives, le Gouvernement, parallèlement à l ' effort
de revalorisation du montant minimum des avantages de vieillesse
qui est systématiquement poursuivi, s 'efforce d 'apporter dans ce
domaine harmonisation et simplification.

Vieillesse.

17697 . — M. Jean-Claude Petit appelle l'attention de M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation de
nombreuses personnes âgées propriétaires d ' une modeste maison
d ' habitation et, en plus, bénéficiaires de l'allocation du fonds national
de solidarité . Parmi ces personnes, il en est beaucoup qui souhai-
teraient changer de domicile pour se rapprocher de leurs enfants
mais qui ne voudraient pas pour autant vendre leur propriété qui
est souvent la concrétisation de leurs efforts et des privations de
toute une vie . Les intéressés ont alors la possibilité de louer leur
propre maison et de devenir locataires dans une autre commune, à
proximité de leur famille. Dans une telle hypothèse les personnes
âgées se heurtent à de sérieuses difficultés matérielles. D 'une
part, la location de leur propriété leur fait perdre le plus souvent
le bénéfice du fonds national de solidarité et des avantages
annexes, exonération de la redevance de radiodiffusion par exemple.
D ' autre part, l' augmentation théorique de leur revenu du fait du
loyer qu 'elles perçoivent entraîne alors une imposition directe.
C'est pourquoi il lui demande s ' il est possible de reconsidérer la
situation des intéressés en liaison avec M . le ministre de l 'économie
et des finances, pour permettre finalement à ces personnes âgées
de déduire de leurs revenus le loyer qu 'elles ont a payer dans
leur nouvelle résidence . (Question du 14 avril 1971 .)

Réponse . — L 'allocation du fonds national de solidarité, dont le
montant est de 1 .500 francs par an depuis le 1' janvier 1971, est
accordée aux personnes dont les revenus ne dépassent pas, alloca-
tion comprise, 4 .750 francs par an (7 .125 francs pour un ménage).
Conformément au décret du 1 u avril 196.4, les biens mobiliers et
immobiliers sont censés procurer à l'intéressé un revenu évalué
à 3 p. 100 de leur valeur vénale ; c ' est ce revenu fictif qui seul doit
être retenu, ce revenu réel des biens qu 'il soit inférieur ou supé-
rieur au revenu fictif n 'entrant plus en considération . Toutefois,
les locaux d ' habitation occupés à titre de résidence principale par
l 'intéressé et les membres de sa famille vivant à son foyer, ne sont
pas considérés comme procurant un revenu . 11 résulte effectivement
de ces dispositions que les ressources d' un allocataire louant son
ancienne résidence principale sont augmentées, du fait de cette
location des 3 p . 10(1 de la valeur de l 'immeuble loué . Il ne parait
pas possible de modifier la réglementation dans le sens souhaité
par l 'honorable parlementaire, car cette mesure avantagerait les
propriétaires par rapport aux locataires n ' ayant la propriété d ' aucun
immeuble . Il est cependant à noter que, selon la législation d ' aide
sociale actuellement en vigueur, les personnes âgées locataires
de leur résidence principale peuvent sous certaines conditions,
bénéficier de l 'allocation loyer, sans que le service de cette pres-
tation puisse provoquer une diminution, voire la suppression de
l' allocation supplémentaire du fonds national de solidarité . De
plus, la loi n" 71-582 du 16 juillet 1971, publiée au Journal officiel
le 17 juillet, institue une allocation de logement pour les personnes
âgées . Il s ' agit d 'une allocation distincte des mécanismes d'aide
sociale, qui sera attribuée aux personnes âgées qui en ont le plus
besoin . La mise en application de ces dispositions, qui entreront
en vigueur le 1 u juillet 1972, permettra d ' alléger la charge des
loyers pesant sur les personnes âgées . Il appartient à M. le ministre
de l ' économie et des finances de répondre en ce qui concerne les
déductions et exonérations fiscales.

Mineurs (travailleurs de la naine) . Sécurité sociale.

17941 . — M. Xavier Deniau expose une nouvelle fois à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale comme il
l' a fait à maintes reprises et sans résultats depuis 1969, qu ' une
personne dépendant de la société de secours minière du Haut-
Rhin, est actuellement domiciliée dans le département du Loiret.
Lorsque l 'intéressée résidait dans le Haut-Rhin, elle était remboursée
de ses frais de maladie aux taux de 95 p . 100 alors qu'actuellement
elle ne l'est qu ' au taux de 70 p . 100 du seul fait de son change-
ment de domicile . Cette diminution intolérable du taux (le rembour-
sement est due à l'application de l 'arrêté du 10 novembre 1954 en
vertu duquel les prestations servies par la caisse de subsistance
sont celles appliquées à ses propres assurés . Il s 'agit là d 'un pro-
blème général. Les conséquences juridiques d'une prise en charge
des assurés sociaux par des régimes aussi différents que peuvent
l 'êt re le régime général et le régime minier dans le cas d'une nou-
velle domiciliation sont inacceptables et scandaleuses car elles
aboutissent en l ' occurrence à créer un régime d'assurances sociales
à compétence territor iale . Cette situation cause de graves préju-
dices aux assurés sociaux changeant de domicile et par voie de
conséquence de régime de sécurité sociale . II lui demande quelle
est sa position à l'égard de la question ainsi soulevée et souhaite
que des dispositions soient prises, le plus rapidement possible, afin
de remédier à l ' incontestable iniquité qu'il vient de lui signaler.
(Question orale du 27 avril 1971, renvoyée au rôle des questions
écrites le 26 surit 1971 .)
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Réponse . — Le régime spécial de la sécurité sociale dans les
mines qui a succédé à un système de protection sociale de type
mutualiste auquel les mineurs étaient très attachés, a été conçu
pour répondre aux besoins spécifiques des populations minières.
Son organisation particulière comporte des avantages non négli-
geables, mais également des obligations . Si les affiliés peuvent
obtenir la prise en charge quasi intégrale des frais médicaux et
pharmaceutiques, ils doivent par contre, recourir aux praticiens
agréés par les organismes miniers . Lorsque les affiliés se trouvent
hors du champ d'application de l'organisation qui leur est propre,
ils ne peuvent normalement bénéficier que de l'organisation de droit
commun . Ils agissent alors comme des assurés du régime général
et reçoivent les prestations sur les mêmes bases . De môme, en
matière de contrôle, des dispositions spécifiques au régime minier
ne peuvent être appliquées aux affiliés placés en subsistance auprès
des caisses primaires d'assurance maladie . La réglementation en
vigueur ne fait que mettre en œuvre ces principes . L' article 12 du
décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité
sociale dans les mines dispose que les affiliés au régime minier qui
résident hors de la circonscription de leur société de secours minière
d ' affiliation peuvent être pris en subsistance pour le compte de cette
société par celle du lieu de leur résidence s'il en existe, ou, à
défaut, par la caisse primaire d 'assurance maladie . Dans ce dernier
cas, les prestations en nature de l'assurance maladie auxquelles tes
intéressés ont droit leur sont servies selon les tarifs de responsa-
bilité et de remboursement appliqués par les caisses Primaires à
l'égard de leurs propres ressortissants, conformément à l ' arrêté du
10 novembre 1954. L ' amendement des critères relatifs à la détermi-
nation de l ' organisme minier d'affiliation ne parait pas souhaitable
en raison, notamment, de la dérogation qu'elle entraînerait au prin-
cipe du lien entre le lieu de travail et l'affiliation . Toutefois, pour
remédier aux difficultés d'ordre pratique qu 'ont pu rencontrer les
affiliés, des études sont en cours avec les organismes concernés.

Assurances sociales (régime général).

18041 . — M. Nessler rappelle à M . le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale que les salariés dont la rémunération est
inférieure à un certain plafond étaient obligatoirement assurés
au régime des retraites ouvrières et paysannes créé par la loi
du 5 avril 1910. Les anciens assurés du rfg:,ne des R. O. P.
conservent des droits qui sont transformés en fonction de ceux
dont ils bénéficient dans le régime vieillesse des salariés et de
l'importance des cotisations versées au régime des R . 0. P. Les
intéressés ont droit à une rente forfaitaire s ' il bénéficient d ' une
pension ou d 'une rente dans l ' actuel régime vieillesse ; à une
pension s 'ils n 'ont aucun droit dans le régime vieillesse actuel,
mais s ' ils ont cotisé quinze ans au moins aux R. O. P ., au rem-
boursement s 'ils n'ont droit ni à la rente forfaitaire, ni à la pen-
sion R . O. P. L ' assuré qui a droit à une pension (entière ou pro-
portionnelle), soit à une rente du régime de sécurité sociale, a
droit à une rente forfaitaire des R. 0. P. au titre des droits
qu 'il avait acquis dans le régime. L ' assuré qui ne remplit pas
les conditions requises pour avoir droit à une pension ou à
une rente du régime générai de la sécurité sociale mais qui a
cotisé pendant plus de quinze ans au régime des R. O. P.
a droit à une pension R . O. P. qui est très faible. Il lui expose
à cet égard la situation d 'une salariée qui a cotisé de 1915 à 1942,
soit pendant quinze ans au régime des R . O. P. et pendant
douce ans au régime général de la sécurité sociale . Comme il
vient d'être rappelé ci-dessus . en l 'état actuel de la législation,
les cotisations versées au régime des retraites ouvrières et pay-
sannes ne peuvent se cumuler avec celles qui ont été versées
au régime général de la sécurité sociale. Cette situation est
extrêmement regrettable puisque dans un cas comme celui-là,
les salariés ne peuvent prétendre qu'à deux rentes extrêmement
faibles . Il lui demande s 'il peut faire étudier ce problème afin
d ' aboutir à une coordination entre le régime des R . O. P. et
le régime général de la sécurité sociale . n Question du 30 avril 1971 .)

Réponse . — L ' honorable parlementaire soulignant le faible mon-
tant des deux rentes dont bénéficie une personne salariée qui
a cotisé de 1915 à 1930 au régime des retraites ouvrières et
paysannes, puis, de 1930 à 1942, au régime des assurances sociales
demande s'il serait possible d 'établir entre ces cieux régimes une
coordination permettant aux intéressés de bénéficier d 'avantages
plus importants. Il y a lieu de remarquer tient d'abord que, par
définition, il ne peut y avoir coordination qu'entre deux régimes qui
existent simultanément ; or, le régime des retraites ouvrières
et paysannes et le régime général des assurances sociales n ' ont
jamais coexisté. D'ailleurs, sans être absolument identique, la situa-
tion est assez semblable dans les relations entre le régime général
et un régime spécial créé avant 1930 ; seules les périodes validées
par le régime spécial qui sont postérieures à la date de création
des assurances sociales peuvent donner lieu à coordination . Il est
à noter que la rente forfaitaire revalorisée servie par le régime
général au titre des droits acquis dans le régime des retraites

ouvrières et paysannes est le plus souvent supérieure à la rente
réellement acquise et revalorisée auprès de ce dernier régime.
Ainsi, lorsqu 'un assuré n 'a effectué que des versements normaux
au titre de l'assurance obligatoire du régime des retraites ouvrières
et paysannes, il n 'est nullement besoin de rechercher le montant
exact de la rente inscrite au compte Individuel R . O. P., car
celle-ci après revalorisation, serait toujours inférieure à la rente
forfaitaire de 10 francs, revalorisée et servie par le régime géné-
ral . Ce n'est que dans le cas où l 'intéressé a effectué des verse-
ments facultatifs importants à son compte individuel R . O. P ., qu ' il
y a lieu de comparer la rente forfaitaire et les droits réellement
acquis, après application des majorations prévues par l 'ar4icle 2
de la loi du 4 mai 1948 modifiée, portant majoration des rentes
viagères. Dans ce cas, il est admis que sur réclamation de l ' assuré,
il lui soit servi la rente calculée suivant les règles appliquées par
la caisse nationale de prévoyance . Cette revision prend effet à la
date d' échéance suivant la réclamation . Enfin, il est rappelé à
l' honorable parlementaire que les rentes du régime général de
la sécurité sociale peuvent être portées, sous condition de ressources
et à partir du soixante-cinquième anniversaire, au niveau du mini-
mum de pension actuellement fixé à 1 .750 francs par an ; cette
rente majorée peut, elle-même, être complétée par l'allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité qui est de 1 .500 francs
par an.

Logement (foyers de jeunes travailleurs).

18196 . — M. Barberot appelle l 'attention de M . le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale (action sociale et réadap-
tation) sur les difficultés rencontrées par les foyers de jeunes
travailleurs pour équilibrer leur budget, difficultés dues à l ' impor-
tance des charges qu'ils supportent, notamment comme frais de
personnel et de loyer . Ils ne peuvent envisager d ' augmenter indé-
finiment le montant des pensions demandées aux jeunes travail-
leurs, les prix pratiqués étant déjà .fort élevés en comparaison
de certains salaires, en particulier lorsqu ' il s ' agit de jeunes appren-
tis ou de jeunes filles . Il lui demande quelles mesures sont envi-
sagées pour venir en aide à ces organismes et s' il ne serait
pas possible de prévoir : 1" une réduction des loyers des locaux
construits par les H. L . M . à usage de foyers de jeunes travail-
leurs ; 2" la prise en charge des appointements des directeurs
de foyers, en partie par le F . .0. N. J. E. P., en partie par les
collectivités locales ou organismes divers ; 3 " l ' attribution d ' une
bourse aux jeunes apprentis dont le salaire est inférieur au
montant du S . M. L C., cette bourse étant versée aux foyers
hébergeant les jeunes apprentis et venant en déduction du prix
des pensions . (Question du 7 niai 1971 .)

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale et le secrétaire d 'Etat à l 'action sociale et L la réadaptation
s' attachent à rechercher les moyens d ' aider les foyers de jeunes
travailleurs, dont le rôle social en matière de protection des mineurs
débutant dans la vie sociale est extrêmement important . Ces
efforts ont amené l'inscription au budget du ministère de la santé
publique et de la sécurité sociale, de crédits nouveaux spécialement
affectés à la rémunération d'animateurs-éducateurs et à l 'aide aux
plus défavorisés parmi les jeunes hébergés . En ce qui concerne
la question de l' allégement de la charge représentée pour les
foyers par le remboursement des prêts des sociétés d 'H . L . M. il
est possible d' ores et déjà d ' indiquer que M . le ministre de l ' équi-
pement et du logement, plus spécialement compétent en la matière,
fait actuellement procéder à des études au sujet des modalités
de l'application éventuelle aux jeunes travailleurs hébergés dans
les foyers, des nouvelles dispositions intervenues en matière d ' allo-
cation logement .

Maisons de retraite.

18277. — M. Virgile Barel souligne à M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale l' émotion causée dans les Alpes-
Maritimes par le scandale des cieux maisons de retraite dont les
pensionnaires étaient victimes d ' esc roqueries et de mauvais traite-
ments. Il lui demande s'il envisage de prendre des dispositions pour:

que les mesures préventives envisagées par le Gouve r nement
pour éviter de pareils faits soient rigoureuses, afin que la santé
et les ressources des personnes recueillies soient scrupuleueement
sauvegardées ; 2" que les commissions qui viennent d'être cr éées
dans les départements pour informer en foutes circonstances les
personnes âgées n ' aient pas leurs attributions limitées à l ' infor-
mation, mais que ces attributions comportent également le droit
de contrôle ainsi que le devoir d ' intervenir auprès des services
pour réprimer les abus des tenanciers et améliorer les conditions
d 'existence des hommes et des femmes dépendant de ces cornons-
siens d ' information dans les deux sens : administration-vieillards
et vieillards-administration. (Question du 12 mai 1971 .)
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Réponse. — L 'application des dispositions du projet de loi adopté
en première lecture par l ' Assemblée Nationale tendant à la modi-
fication des titres II et V du code de la famille et de l 'aide sociale
doit permettre, tant par les conditions imposées lors de l 'ouverture
des établissements en cause que par le contrôle qui sera posté-
rieurement exercé sur ceux-ci, d 'assurer une protection plus effi-
cace des personnes qui y sont hébergées et d ' éviter ainsi le renou-
vellement de faits tels que ceux signalés par l ' honorable parle-
mentaire . La mise en place dans les départements des comités
départementaux d ' informations sociales aux personnes âgées doit
',enduire à une amélioration du sort de ces dernières en facilitant
notamment leurs contacts avec l ' administration et permettre en
outre à l 'administration d 'être mieux informée des besoins sociaux
des personnes âgées. Ainsi, ces o rganismes ne manqueront pas
aussi de jouer ce rôle d ' intermédiaire que souhaite l ' honorable
parlementaire . Toutefois, s ' il apparait souhaitable que des rapports
étroits s 'instaurent entre les services administratifs et lesdits
comités en vue non seulement d'une meilleure information des
personnes àgées mais aussi de pallier éventuellement les abus dont
elles peuvent être victimes, il ne saurait être question de confier
à ces organismes, dont la création et la composition ne répondent
pas à ce but, un droit de contrôle qui en tout état de cause ne peut
être valablement exercé que par l 'administration.

Allocation-logement.

18540. — M . Bolo rappelle à M . le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale la réponse faite à sa question écrite
n" 13341, parue au Journal officiel (Débats, Assemblée nationale
du 20 novembre 1970, p . 5826( . Il lui demande à quell es conclusions
ont abouti les études auxquelles cette réponse faisait allusion . Il
souhaiterait savoir si ces études se traduiront par le dépôt d ' un
projet de loi tendant à réformer l ' allocation .logement . Il lui demande
plus spécialement si la réforme projetée tendra, comme il le
disait dans la réponse précitée, au « déblocage des plafonds appli-
cable, aux achats de constructions ayant déjà été habitées » et
,i , ces derniers plafonds pourraient, alors, être ceux en vigueur
à la date d'acquisition du local s . r ,,?nestion du 26 mai 1971 .)

Réponse . — Dans le cadre de l'allocation-logement traditionnelle,
les objectifs de la réforme actuellement à l 'étude sont, d'une part,
d 'étendre le champ d ' application de cette prestation à un plus
grand nombre de chefs de famille et, d 'aut re part, d ' accentuer
l 'aide apportée par ladite allocation aux familles les plus défavori-
sées . Un projet de loi est à l'étude en vue de définir de nouvelles
catégories de bénéficiaires . En outre, il est envisagé de procéder,
par voie réglementaire, à la modification des dispositions du décret
n" 61 . 687 du 30 juin 1961 qui fixent les bases de calcul de cette
p restation. Ces derniers correctifs concerneront, notamment, les
composantes du barème servant à déterminer, compte tenu des
ressources de la famille, la fraction des dépenses de logement non
couverte par l'allocation et qui s ' exprime actuellement sous la forme
d 'un « loyer minimum ainsi que le loyer-plafond . Il n'est pas exclu
qu'à l ' occasion rte ces réformes soit réglé le problème posé par le
blocage des plafonds de loyer mensuels applicables aux acquéreurs
d'immeubles existants dont la constr uction est postérieure au sep-
tembre 1948 (ou au 3 septembre 1947 s ' il s'agit d'if. L . M .) et qui
ont déjà été habitée par d'autres occupants.

.1ide sociale.

18é8é . — Mme Troisier expose à M . le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale qu'un cer tain nombre de bénéficiaires de
l 'aide sociale éprouvent des difficultés à percevoir les allocations
auxquelles ils ont droit . En effet, en application de l'article 10 du
décret n" 54-883 du 2 septembre 1954, ces allocations sont payables
à domicile et par mandat postal aux per sonnes figées ou infirmes
dans l'impossibilité de se déplacer et qui en font la demande . Le
bénéficiaire de l'aide qui se trouve absent de son domicile ou
simplement seul et hors d'état d'ouvrir la porte au préposé des
P . T. T . est donc obligé de se rendre au bureau de poste pour y
percevoir la sonne qui a été présentée en vain à son domicile . Le
paiement par mandat postal étant une facilité accordée à ceux des
bénéficiaires de l'aide sociale qui éprouvent des difficultés à se
déplacer, elle lui demande s ' il ne peut pas envisager de donner
aux intéressés la faculté de choisir ent re ce mode de paiement et
le virement des prestations à leur compte courant postal ou au
compte bancaire, comme cela se pratique de plus en plus en matière
de sécurité sociale. )Question du 2 Juin 1971 .)

Réponse . — Les services d ' aide sociale ne peuvent payer directe-
ment les allocations par virement postal ou bancaire, car ils se
heurteraient à de multiples difficultés si un tel procédé était adopté,
notamment dans le cas de changement de domicile ou de décès
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des bénéficiaires, ou encore dans l 'hypothèse d ' allocations mandatées
à tort . En outre, l 'adoption de cette mesure imposerait aux inté-
ressés, si ceux-ci recourent à l'utilisation d'un compte courant postal,
des frais de tenue de compte relati vement onéreux . Les allocataires
de l ' aide sociale ont cependant la possibilité de demander au rece-
veur de leur commune de verser à leur compte courant postal, s ' ils
en ont un, des mandats-cartes émis à leur profit, quand bien même
ces mandats porteraient la mention s ne pas faire suivre» ou
« payer en mains propres, Au surplus, l 'article 10 du décret
n" 54 .883 du 2 septembre 1954 prévoit que les allocations d 'aide sociale
peuvent être payées à un tiers à qui l ' intéressé a donné une procu-
ration ; ce tiers peut notamment tirer des chèques de retrait à vue
sur le compte postal de l'allocataire, dans la triple mesure où il
est muni de sa pièce personnelle d ' identité, de celle du bénéficiaire
de l 'aide sociale et de la production de celui-ci . Enfin, si l'allocataire
doit être absent de son domicile pour une longue durée, par exemple
lorsqu 'il part en vacances ou est hospitalisé, il lui suffit d'aviser
de son changement de domicile et de la du rée de son absence
l ' organisme qui lui sert des prestations en espèces ; sa fiche méca-
nographique sera alors modifiée et les mensualités lui seront man-
datées à sa nouvelle adresse. Toutefois, de nouvelles études sont
entreprises par mes services en vue d 'examiner les possibilités de
procéder à de nouvelles simplifications pour atténuer encore, si
possible, les difficu l tés des intéressés.

Assurances sociales (régime général),

18729. — M . Calméjane renouvelle auprès de M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale l ' expression de son souci
à l 'égard de la situation des jeunes travailleurs qui abordent la vie
active. Si l ' article L. 285 du code de la sécurité sociale prévoit les
conditions dans lesquelles les enfants de l 'assuré social obligatoire
peuvent être bénéficiaires de l ' assurance maladie, il reste que le
jeune travailleur qui n' avait pas été immatriculé par son employeur
est sans protection, dans le cas où il serait victime d 'un accident du
travail, les dispositions de l ' article L . 285 pouvant, durant un certain
délai et illégalement, couvrir le risque maladie . C 'est ainsi que
cette situation avait été prévue clans l 'obligation faite aux chefs
d 'établissement des C .E.T . de faire immatriculer leur s élèves dès la
première année, sans versement de cotisations. Il lui demande à
nouveau s'il ne lui semble pas souhaitable que dès l ' âge de quinze
ans tout éleve de C . E . S ., C .E.T. et C.E .G . soit immatriculé à
la sécurité sociale, les possibilités d'abréger la scolarité s ' établissant
à cet âge, compte tenu des dispenses. (Question du 4 juin 1971 .)

Réponse . — Les élèves des établissements d ' enseignement tech-
nique bénéficient de la législation sur les accidents du travail et les
maladies professionnelles en vertu des dispositions de l 'article
416 B") du code de la sécurité sociale. Il appartient, dans tous les
cas, à la personne ou à l' organisme responsable de l 'établissement,
d 'assumer, à cet égard, les obligations de l' employeur, notamment
d 'adresser à la caisse primaire d'assurance maladie compétente, la
déclaration prévue en vue de l ' immatriculation de l' élève . En outre,
celui-ci est affilié à la caisse et fait l'objet, de la part de l' établis-
sement, du versement de la cotisation accidents de travail s ' il
s 'agit d 'un établissement privé . Les élèves des établissements publics
de l'Etat sont directement garantis par ce dernier . Aucune dispo-
sition ne prévoit l ' application de la législation sur les accidents du
travail aux élèves des établissements qui dispensent un enseigne-
ment autre que l'enseignement technique ou l 'éducation profes-
sionnelle . L ' adolescent embauché ar un employeur et qui tra-
vaille sous la subo rdination de ce dernier est couvert par les
dispositions des articles L 415 et L 415-1 du code de la sécurité
sociale qu'il ait été, ou non, auparavant immatr iculé en tant
qu 'élève d'un établissement d'enseignement technique . En cas d 'ac-
cident il est donc susceptible de bénéficier des prestations légales,
pour autant, bien entendu, que la caisse primaire d 'assurance mala-
die ait été régulièrement infor mée de l ' accident et sous réser ve,
pour ladite caisse, du droit de se retourner contre l 'employeur
qui n ' au rait pas rempli ses obligations. En ce qui concerne l 'assu-
rance maladie . il convient d'observer que l 'élève de C . E. S ., C . E. T.
ou C . E . G., s'il est enfant d'assuré social et figé de moins de
vingt ans, bénéficie des prestations en tant qu 'ayant droit, sous
réserve que l ' assuré justifie des conciliions d'ouvertu re du droit.
Dès son entrée dans la vie active, les dispositions de l'article 5 du
décret 60 .400 du 30 avril 1968, conce r nant les nouveaux immatriculés
de moins de vingt-cinq ans lui sont applicables . II peut donc, éven-
tuellement, obtenir les prestations en nature de l ' assurance maladie
pour les soins dispensés durant le tr imestre au cours duquel a pris
effet l 'immatriculation et durant le trimestre suivant, dès l ' instant
qu ' il justifie de 60 heures de travail salarié ou assimilé à la date
des soins . La situation actuelle du régime ne permet pas d 'envi-
sager des mesures plus favorables .
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Vieillesse.

18735 . — M. Poudevigne expose à M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale que l ' augmentation des diverses
prestations versées aux personnes âgées ne leur permet pas, compte
tenu de la hausse des prix, de combler le retard accumulé les
années précédentes . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cet état de fait et aboutir à des résultats
conformes au souhait exprimé par le rapport de la commission
Laroque . (Question du 4 juin 1971 .)

Réponse . — Malgré les efforts consentis depuis plusieurs années
en faveur des personnes âgées les plus défavorisées, il est évident
que leur situation n 'est pas encore satisfaisante et que le minimum
global de vieillesse, qui est actuellement de 3 .250 francs par an
11 .750 francs au titre de la prestation de base et 1 .500 francs au
titre du fonds national de solidarité) doit être majoré de façon
importante, si l' on désire améliorer leur niveau de vie . Il est non
moins évident que le nombre, le poids, la charge des personnes
âgées, et les obligations qui s' y attachent croitront considéra-
blement en France pendant toute la durée du VI• Plan et au-delà.
La politique de la vieillesse, si généreuse soit-elle, se heurte donc
à des limites qu 'il serait déraisonnable de vouloir ignorer . Dans
ce contexte global, soucieux d'améliorer le sort de l'ensemble des
personnes àgées, le Gouvernement soumettra prochainement au
Parlement un projet de loi qui constituera un progrès important
en matière d 'assurance vieillesse . Il va prendre également, au sujet
du minimum de vieillesse, des décisions qui montreront que la
priorité donnée à la majoration des preslations minimales demeure
la règle première de son action dans ce domaine . C 'est ainsi que
le minimum global des prestations vieillesse, qui est de 3 .250 francs
par an, passera à 3 .400 francs le 1•' octobre prochain, et qu'un
effort significatif sera fait au cours de l ' année 1972 . Cependant, il
ne parait pas financièrement possible d ' envisager une majoration
de ce minimum, susceptible de le porter, progressivement, au
niveau du salaire minimum interprofessionnel . En effet, une majo-
ration de 100 francs de l'allocation supplémentaire du fonds natio-
nal de solidarité, coûte 220 millions de francs, en année pleine,
à l'Etat et au régime général ; dans le même sens, une majoration
de 100 francs de la prestation de base coûte environ 390 millions de
francs à l ' Etat et aux divers régimes de sécurité sociale . Dans ces
conditions, porter le minimum de vieillesse au niveau du salaire
minimum reviendrait à accroître la charge globale de l 'Etat et des
divers régimes concernés d 'environ 13 milliards de francs, ce qui
n'est pas passible actuellement . Quant à l 'évolution comparée des
prestations minimales de vieillesse et du salaire minimum, il faut
noter que depuis 1962, année de publication du rapport de la
commission présidée par M . Laroque, le minimum de vieillesse
s'est accru nettement plus vite que le salaire minimum ou que
l' indice des prix . Ainsi, en considérant que pour chaque élément
de la comparaison, l' indice 100 correspond au 1' janvier 1962, on
constate que l'indice des prix est passé à 141,1 le l-i janvier 1971,
le S . M . I . C . est passé à l ' indice 215,3 et le minimum global de
vieillesse à l ' indice 293. Le sort des personnes âgées les plus
démunies de ressources s'est donc amélioré aussi bien en valeur
absolue qu 'en valeur relative . Il convient enfin de noter que I'in-
dexation des prestations minimales de vieillesse n 'est légalement
pas possible, clans la mesure où l ' ordonnance, portant loi de finances
pour 1959, a interdit toute indexation des salaires ou des avantages
sociaux . Une telle indexation aurait d ' ailleurs été défavorable
dans le passé, aux titulaires de prestations minimales.

Entreprises (institution de prévoyance).

18794 . — M. Berthelot demande à M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale quel est le nombre et quel est
l'effectif des entreprises dans lesquelles fonctionne une institution
de prévoyance ou de sécurité sociale autorisée en application du
décret n" 46.1378 du 8 juin 1946 . (Question du 9 juin 1971 .)

Réponse . — Le nombre des entreprises, dans lesquelles fonction-
naient des institutions de prévoyance régies par les articles L . 4
du code de la sécurité sociale et 43 à 58 du décret n" 46. 1378 du
8 juin 1946, s ' élevait à 299 au 31 décembre 1968 ; 473 .200 salariés
étaient, à la mémo date, affiliés à ces institutions . Les renseigne.
mente concernant les années 1969 et 1970 seront communiqués à
l ' honorable parlementaire dès que les statistiques de ces années,
actuellement en cours d'élaboration, seront terminées.

Croix-rouge.

18924 . -- M. Gaudin appelle l 'attention de M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale sur la situation de l ' école
du service social de la Croix-Rouge, 37, avenue Lazare-Carnot,
83-Toulon . II lui fait observer en effet que, pour des raisons finan-
cières, la prochaine rentrée scolaire risque de ne pas étre assurée,
et que les inscriptions pour une nouvelle promotion risquent de

ne pas être acceptées . Il s'agit d' une école du département assurant
un service social et les jeunes qui se sont engagés dans cette pro-
motion vont se trouver dans l'impossibilité d'achever leurs études
malgré l'effort qu'ils ont dû consentir sur tous les plans, et notam-
ment sur le plan matériel . Ii lui demande s' il peut lui faire con-
mitre quelles mesures il compte prendre pour permettre à cette
école de continuer à assurer sa mission. (Question du 17 juin 1971 .)

Réponse . — La situation financière des écoles de sèrvice social
et, notamment celle de l 'école de service social de la Croix-Rouge
à Toulon, soulignée par l' honorable parlementaire, préoccupe le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale qui s' est
efforcé de rechercher les solutions permettant à ces établissements
de faire face à leurs difficultés de fonctionnement. Des crédits
plus importants ont pu être obtenus sur le budget 1971 pour
l' attribution de subventions de fonctionnement et pour la prise en
charge partielle par l ' Etat des frais de scolarité incombant jus-
qu 'ici aux élèves. C ' est ainsi que l 'école de Toulon a bénéficié de
subventions d ' un montant global de 105 .200 francs pour l ' aider à
continuer d 'assumer la formation de jeunes qui se destinent à la
profession d 'assistante socia!e . Ces efforts seront poursuivis au
cours des années à venir afin d 'obtenir, parallèlement à une réforme
des structures des écoles de service social, de meilleures condi-
tions de financement.

Fonds national de solidarité.

18933 . — M. Albert Oignon appelle l 'attention de M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale sur les conditions
d 'attribution de l 'allocation supplémentaire de vieillesse du fonds
national de solidarité . Cette allocation n' est due que si l'allocation
elle-même et les ressources de l 'intéressé cumulées sont inférieures à
un plafond déterminé par décret . Dans les déclarations de ressources
des demandeurs doivent en particulier figurer tous les avantages
d'invalidité et de vieillesse dont bénéficient les intéressés ou leur
conjoint . C ' est ainsi que les pensions d 'ascendant entrent en compte
dans le calcul de ces ressources . Les dispositions applicables en ce
domaine son évidemment extrêmement regrettables puisque ces
pensions constituent une réparation à l 'égard de ceux qui ont perdu
un enfant « Mort pour la France ». Compte tenu du caractère des
pensions d ' ascendant, il lui demande s'il peut, en accord avec son
collègue M . le ministre (le l ' économie et des finances, modifier la
réglementation applicable à ce sujet de telle sorte qu ' elles ne figurent
plus dans les ressources à déclarer pour l' attribution de l' allocation
supplémentaire du F. N . S. (Question du 18 juin 1971).

Réponse . — Les allocations non contributives de vieillesse visées
aux livres VII et ViII du code de la sécurité sociale, ont un carac-
tère subsidiaire . Elles ont été instituées pour venir en aide aux
personnes démunies de ressources ; les taux de ces allocations de
ressources sont périodiquement relevés pour tenir compte de l'évolu-
tion du coût de la vie . Toutefois, en raison de la nature même de ces
avantages, il n 'est pas possible de ne pas tenir compte, pour l ' appré•
dation de la condition de revenus, de tout ce que possède ou reçoit
l'intéressé, soit en vertu d ' un titre de propriété ou de créance, soit
d 'une décision de justice, soit d 'un droit né d ' une disposition législa
tive ou réglementaire, d' une convention ou d 'un contrat, soit en
contrepartie d 'une activité, d'un travail ou d ' un service rendu . Sont
exclus, cependant, certaines prestations, majorations ou indemnités
ou certains avantages en nature limitativement énumérés ou encore
les revenus de locaux d 'habitation effectivement occupés à titre de
résidence principale par l ' intéressé et les membres de sa famille
vivant à son propre foyer. Par contre, parmi les avantages viagers
à prendre en considération, figurent notamment les pensions mili-
taires d ' invalidité, les pensions de veuves de guerre et les pensions
d 'ascendants . Il faut également signaler que les veuves de guerre
bénéficient d ' un plafond spécial égal au montant de la pension de
veuve de soldat au taux spécial augmenté du montant de l ' alloca-
tion spéciale ou éventuellement du montant de l ' allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité. Depuis le Id janvier 1971,
le plafond annuel des ressources pour les veuves de guerre s'élève
à 8 .161,12 francs si elles demandent une allocation du base (alloca .
tien aux vieux travailleurs salariés, allocation spéciale) et à
9 .661,12 francs si elles demandent l'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité . Il n ' a pas été possible jusqu 'à mainte.
riant, et quel qu ' en soit l 'intérêt social, (l 'étendre le bénéfice de ce
plafond spécial aux titulaires de pensions d ' ascendants.

Assurances vieillesse des non-salariés non agricoles.

18988. — M . Belo rappelle à M. le ministre de la santé publique et
de la sécurité sociale que le décret n" 68-290 du 30 mars 1968 molli .
fiant le décret n" 66 .248 du 31 mars 1966 relatif au régime d 'assurance
vieillesse des travailleurs non salariés des professions industrielles
et commerciales dispose que l ' assuré qui, après la liquidation de son
allocation, continue son activité professionnelle doit acquitter, par
prélèvement sur le montant de ses arrérages, la contribution de
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solidarité . Celle-ci est réduite de la moitié lorsque les ressources
professionnelles totales, ajoutées au montant des avantages vieillesse,
sont inférieures au seuil d ' admission en classe III pour les ménages
et en classe II pour les isolés . Elle est supprimée lorsque cet
ensemble est inférieur au seuil de la classe II pour les ménages, et
de la classe I pour les isolés . Il lui expose, en ce qui concerne
l'application de ce texte, la situation d ' une commerçante qui, après
la liquidation de son allocation de vieillesse, continue son activité
commerciale, son mari étant retraité comme ouvrier d 'Etat . L'inté-
ressée a demandé à êtr e exemptée du versement de la contribution
de solidarité précitée . Cette demande a été refusée, les ressources
professionnelles totales du ménage étant supérieures au seuil de
la classe II . Cette interprétation du décret du 30 mars 1368 semble
anormale, car il est bien évident que ce texte concerne l 'assuré
allocataire et doit tenir compte uniquement des ressources profes-
sionnelles et des avantages vieillesse de cet allocataire . D 'ailleurs,
il prévoit le montant de la contribution en fonction des ressources
de l ' allocataire en faisant bénéficier celui-ci, s' il est marié, d ' un
plafond de ressources supérieur à celui d ' un allocataire isolé . Il lui
demande quelle interprétation il convient de donner au décret en
cause et si, comme il le pense, l 'expression a les ressources orofes
sionnelles totales „ ne concerne que celles de l'allocataire n non
celles de l ' allocataire et de son conjoint . (Question du 23 juin 371 .)

Réponse . — L ' article 7-1V du décret n ” 66-248 du 31 mars 1966,
modifié par le décret n" 68-2 .10 du 30 mars 1968, prévoit une exoné-
ration totale ou partielle de la contribution de solidarité due par les
commerçants retraités qui poursuivent leur activité professionnelle,
lorsque a les ressources professionnelles totales ajoutées au montant
des avantages vieillesse sont inférieures à certains seuils . Celte
disposition a été interprétée comme signifiant qu'il convient de
tenir compte de l ' ensemble des ressources professionnelles et avan-
tages de vieillesse du ménage, interprétation confirmée par le fait
que les seuils auxquels se réfère ledit article sont notablement plus
élevés pour les ménages que pour les isolés . C ' est d'ailleurs en ce
sens que la caisse de compensation de l'organisation autonome
nationale de l ' industrie et du commerce (O . R . G. A . N. I. C.) a
donné des instructions aux caisses relevant de son organisation, et
l'organisme en cause n'a clone fait que se conformer à ces instruc .
tiens . Il est toutefois précisé à l'honorable parlementaire qu 'à la
demande de l'organisation autonome nationale de l 'assurance vieil-
lesse de l'industrie et du commerce, un nouvel aménagement de cette
contribution de solidarité est actuellement à l 'étude, afin d'alléger la
charge de ceux des assujettis dont les revenus professionnels sont
les plus modestes.

Voyageurs, représentants et placiers.

19006. -- M . Ansquer expose à M . le ministre de la santé publique et
de la sécurité sociale qu'un V. R . P . a été accidenté du travail et a
perçu à ce titre l ' indemnité journalière prévue par la législation
applicable en ce domaine. Le méclecin-conseil l 'a ensuite autorisé
à reprendre son travail à mi-temps pendant deux mois . Les V .R .P.
sont rémunérés par des commissions qui sont perçues après
encaissement des factures par l'entreprise qui les emploie . Dans
le cas particulier, ce V .R .P . accidenté a touché des entreprises
employeurs, pendant son arrêt à mi-temps, une somme assez forte.
La caisse de sécurité sociale se basant sur les textes en vigueur
a estimé qu 'en conséquence ce V .R .P . ne pouvait prétendre
à aucune indemnité . Cette interprétation est évidemment très
regrettable car dans quelques mois l ' accidenté en cause percevra une
rémunération réduite correspondant à son activité à mi-temps. Il
est évident qu'à ce moment la sécurité sociale n'interviendra pas
car ses ressources réduites ne correspondront pas à un arrêt de
travail . Si ce V .R .P . n 'avait pas repris son travail à mi-temps,
il aurait perçu normalement les indemnités journalières complètes.
Compte tenu des aspects propres à la profession de V .R .P ., il
lui demande si dans des situations de ce genre ne pou r raient pas
intervenir des solutions qui correspondent à la situation très parti-
culière des V .R .P ., très différente de celle des salariés normaux.
(2uestion du 24 juin 1971 .)

Réponse . — Aux termes de l'article L . 448 (4' alinéa) du code
de la sécurité sociale a l'indemnité journalière » )due en cas
d'accidents du travail) « peut être maintenue en tout ou partie
en cas de reprise d 'un travail léger, autorisé par le médecin
traitant, si cette reprise est reconnue par le médecin-conseil de
la caisse primaire comme de nature à favoriser la guérison ou la
consolidation de la blessure . Le montant total de l 'indemnité
maintenue et du salaire, ne peut dépasser le salaire normal des
travailleurs de la même catégorie professionnelle ou, s ' il est plus
élevé, le salaire sur lequel est calculée l ' indemnité journalière. En
cas de dépassement, l'indemnité est réduite en conséquence ».
Dans le cas exposé par l'honorable parlementaire, la caisse a fait
application de ces dispositions . Toutefois, il semble que le salaire
perçu par la victime au cours de la période de travail à mi-temps
ait été, du moins pour partie, un salaire acquis par une activité
antérieure . Aussi, afin de permettre l ' exécution d ' une enquête

sur le cas dont Il s ' agit, il y aurait lieu de porter à la connaissance
du ministre de la santé publique et de la sécurité see : ale les
précisions suivantes : nom, prénom, adresse, numéro d 'immatri-
culation à la sécurité sociale de l ' intéressé, désignation de la caisse
d 'assurance maladie dont il relève, date de l 'accident du travail.

Orphelins.

19014. — M. de Gastines rappelle à M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale que l' allocation en faveur des
orphelins créée par la loi n" 70 . 1218 du 23 décembre 1970 ne sera
effectivement versée aux familles concernées que lorsque paraîtra
le décret d ' application prévu par cette loi . 11 lui demande quand
interviendra le décret en cause . Il insiste pour que celui-ci paraisse
le plus rapidement possible, afin qu 'il puisse être remédié aux
difficultés que connaissent les familles qui doivent élever des
orphelins. (Question du 24 juin 1971 .)

Réponse . — Le décret n" 71 .504 du 29 juin 1971 précisant les
conditions d'application de la loi n" 70.1218 du 23 décembre 1970 qui
a institué une allocation en faveur des orphelins et de certains
enfants à la charge d ' un parent isolé, a été publié au Journal
officiel du 30 juin 1971, Par voie de circulaire, les caisses et ser-
vices débiteurs des allocations familiales ont été invités à informer
largement les éventuels allocataires des conditions dans lesquelles
ils pourront entreprendre leurs démarches et se procurer les
formulaires nécessaires à l 'établissement de leur demande. En
outre, l ' accent a été mis sur l 'intérêt qui s'attache à ce que le
versement de cette allocation, si attendue, intervienne le plus rapi-
dement possible. En tout état de cause, les personnes qui, au
l''' janvier 1971, remplissaient les conditions d ' attribution requises,
bénéficieront de l 'allocation à compter de cette date.

Maladies de longue durée.

19047 . — M . Charles Bignon attire l 'attention de M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale sur le problème des
méthodes actuellement employées pour déterminer, dans le cadre
des maladies longues et coûteuses, l'exonération totale du ticket
modérateur du régime général de la sécurité sociale . L 'intervention
du coût dans le calcul amène parfois les médecins et malades à
augmenter les prescriptions pour obtenir l'exonération et va
donc à l ' encontre du but recherché . Il lui demande s' il ne serait
pas préférable d 'étudier une nouvelle méthode basée sur la cons-
tatation de l 'affectation et ensuite sur la détermination de la
thérapeutique ; l 'emploi de cette thérapeutique déclenchant pour
ces traitements le remboursement total de l 'acte médical et des
soins et prescriptions ordonnés . De cette façon, le remboursement
serait limité à l ' affectation elle . nnême et le critère de coût
n' amènerait plus aux abus actuellement constatés . (Question du
25 juin 1971).

Réponse. — En application du décret n " 69 . 132 du 6 février 1969,
l'exonération du ticket modérateur est accordée aux malades
atteints d ' une affectation inscrite sur la liste établie par le décret
n" 69-133 de même date dès lors que l 'existence de cette affec•
talion est reconnue par le contrôle médical . A l 'issue d ' une pre-
mière période d' exonération dont la durée est fixée par le conseil
d'administration de la caisse primaire d 'assurance maladie ou le
comité délégué par lui, le bénéfice de la dispense de toute parti-
cipation aux frais ne peut être renouvelé que s'il apparaît que
l 'affectation nécessite encore, outre un traitement prolongé, une
thérapeutique particulièrement coûteuse . Ces dispositions ont été
inspirées par le souci de réserver la protection sociale accrue, que
représente la dispense de toute participalOn aux frais, aux assurés
qui se trouvent obligés, du fait de la maladie dont eux-mêmes ou
leurs ayants droit sont atteints, de faire face à des dépenses de
soins particulièrement lourdes. La dispense de la participation aux
frais peut être renouvelée tant que le contrôle médical estime
que l ' affectation en cause entraine pour l'intéressé, une théra-
peutique particulièrement onéreuse . Il a été précisé qu ' un coût
résiduel de 50 F par mois constitue la limite au-dessous de
laquelle il convenait de ne pas descendre sans dénaturer l'esprit
des dispositions incluses dans les textes précités . Enfin, les caisses
primaires peuvent, clans les cas où la situation de l ' assuré le
justifie, prendre en charge au titre des prestations supplémentaires,
tout ou partie du ticket modérateur dont l'intéressé n'a pu être
exonéré a .0 titre des prestations légales . II est signalé à l'honorable
parlementaire que les difficultés suscitées par la mise en applica-
tion des décrets de février 1969 n 'ont pas échappé à l'attention
des services du ministère de la santé publique et de la sécu r ité
sociale ; des études approfondies sont en cours en liaison avec la
caisse nationale de l'assurance maladie en vue d 'une modification
éventuelle des rbgles en vigueur .
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Aide sociale.

19112. — M . Andrieux attire l ' attention de M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale sur les faits suivants :
le bureau d 'aide sociale de la ville de Sains-en-Gohelle, dont le
budget est très modeste, organise chaque année, afin de trouver
des ressources lui permettant d'assurer sa mission, une soirée
dansante. Les recettes de cette manifestation qui se sont élevées
en 1971 à 3 .209 F ont été soumises, en vertu de récentes dispo-
sitions, à la T.V .A. au taux de 17,6 p. cent. C 'est ainsi que le
mince bénéfice réalisé a été amputé de la somme de 450 F . Consi-
dérant que cette imposition a un caractère particulièrement exor-
bitant, il lui demande quelles dispositions il envisage de prendre
afin que l ' exonération de la T.V .A . soit décidée en faveur des mani-
festations de ce genre organisées par le bureau d 'aide sociale.
(Question du 29 juin 1971 ..

Réponse . — L'importance de la question soulevée par l' hono-
rable parlementaire n'a pas échappé à M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale qui en a saisi son collègue de
l ' économie et des finances . Des études entreprises, il ressort que,
si les organismes en cause, sans but lucratif et présentant un
caractère social ou philanthropique, sont susceptibles, sous certaines
conditions fixées par l'article 261 (7, 1") du code général des
impôts et l'article 202 de l' annexe II de ce code, de bénéficier
d ' une exonération de taxe sur la valeur ajoutée pour leurs propres
activités de nature commerciale, en aucun cas une telle mesure
ne peut être étendue aux opérations faites par ces organismes
pour leur fonctionnement. D 'autre part, les travaux effectués en
vue de l 'harmonisation fiscale au sein des communautés euro-
péennes démontrent qu ' il n' est pas souhaitable de créer de nou-
velles mesures d ' exception à un impôt général sur la dépense tel
que la taxe sur la valeur ajoutée, et consacrent le principe selon
lequel cette taxe doit être assise et liquidée uniquement en consi-
dération de la nature des biens livrés ou des services fournis.
Dans ces conditions, il n ' est pas possible de Prévoir les mesures
de réduction de taux limitées à certains seulement des acquéreurs
de produits de même nature et uniquement justifiées par le fait
que les intéressés agissent dans le cadre d'une mission sociale
d 'intérêt général. En définitive, il ressort des explications qui pré-
cèdent que le problème soulevé est d 'ordre purement fiscal et
relève particulièrement de la seule compétence de M . le ministre
de l'économie et des finances.

Taxis.

19121 . — M. Cermolacce attire l ' attention de M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation parti-
culière des chauffeurs de taxi par rapport à l ' âge de la retraite.
L'autorisation d'exercice de la profession est en effet subordon-
née au résultat favorable d'une visite médicale qui, à partir de
soixante ans, a lieu tous les deux ans . I1 est indéniable que les
conditions actuelles de la circulation dans les grandes villes, la
pollution atmosphérique sont extrêmement préjudiciables à la santé
des chauffeurs de taxi et que le nombre de maladies nerveuses
et cardiaques se développe parmi eux. Du fait même de leur état
de santé, un nombre important de chauffeurs sont reconnus inaptes
à la conduite des taxis entre soixante et soixante-cinq ans . Dans
le cadre de la législation actuelle, le chauffeur salarié devra, en
règle générale, s'inscrire au chômage, et l ' artisan ne pourra que
difficilement espérer un recyclage ou une nouvelle activité . Afin
de répondre aux légitimes préoccupations des intéressés, il lui
demande si, dans le cadre de l 'étude de la réforme du régime
de l 'âge de la retraite pour les activités pénibles, la profession
du taxi .sera incluse dans ces activités . Dans l ' immédiat, ii lui
demande si, au cas où l ' état de santé du conducteur de taxi se
trouve prématurément altéré et le rend inapte à la conduite des
taxis (inaptitude reconnue par les visites préfectorales, médicales,
obligatoires entre soixante et soixante-cinq ans), il ne pourra pas
avoir la possibilité de demander le bénéfice de la pension vieil .
lesse avant l 'âge de soixante-cinq ans, la pension étant calculée
sur la base de 40 p . cent du salaire moyen résultant des cotisa-
tions . (Question du 29 juin 1971 .)

Réponse . — En l'état actuel des dispositions de l 'article L . 332
du code de la sécurité sociale, les chauffeurs de taxi salariés
peuvent, comme les autres assurés, obtenir, dès Page de soixante
ans, le bénéfice de la pension de vieillesse au taux de 40 p . cent
(normalement applicable aux pensions liquidées au soixante-cin-
quième anniversaire de l ' assuré), s ' ils sont reconnus médicalement
inaptes au travail par la caisse compétente pou' liquider leurs
droits à l ' assurance vieillesse. Ainsi que le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale l ' a annoncé au cours de la
séance de l ' assemblée nationale du 19 mai 1971, le Gouvernement
déposera prochainement devant le Parlement un projet de loi
tendant à l ' assouplissement des conditions de reconnaissance de
l 'inaptitude au travail. Les chauffeurs de taxi salariés bénéficie .

ront, comme les autres assurés, de cet assouplissement. Il ne peut,
en effet, être envisagé de réserver un sort particulier, en matière
de retraite, à certaines catégories de travailleurs, quelque digne
d 'intérêt que soit leur situation, car la définition de ces catégo -
ries particulièrement intéressantes poserait autant de problèmes
que l' établissement de la liste des activités particulièrement pénibles,
qu 'il a été impossible de dresser.

Assurances sociales (coordination des régimes).

19122. — M . Hauret signale à M . le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale qu ' une veuve d ' un retraité militaire per-
çoit à ce titre une pension de réversion, ce qui lui permettait
d 'être couverte pour le risque maladie par la caisse nationale mili-
taire de sécurité sociale. Ayant atteint soixante-cinq ans le 1°'
février 1970, cette dame a obtenu une pension vieillesse à titre
personnel pour six années de salariat et dix-sept années d 'artisan.
II lui demande quelle caisse doit désormais assurer la protection
maladie de cette retraitée (Question du 29 juin 1971 .)

Réponse. — L 'article 4 de la loi n" 6G-509 du 12 juillet 1966
pose le principe que les personnes qui ont exercé, successive-
ment ou simultanément, plusieurs activités professionnelles, sala-
riées ou non salariées, ne cotisent qu 'au régime dont a ou aurait
relevé leur activité principale, le droit aux prestations ne leur
étant ouvert que dans le même régime. Aux termes du décret
n" 1091 du 15 décembre 1967 portant définition de l 'activité prin -
cipale, est réputée comme telle, soit l ' activité qui a ouvert droit
à un avantage acquis a titre personnel lorsque la personne concer-
née bénéficie en même temps d ' une pension acquise à titre per-
sonnel et d'un avantage de réversion, soit, si cette personne béné-
ficie simultanément de plusieurs avantages de même nature, l ' acti-
vité correspondant au régime dans lequel elle compte le plus
grand nombre de cotisations . La loi précitée du 12 juillet 1966
modifiée par la loi n " 70-14 du 6 janvier 1970 contient cependant
plusieurs dispositions qui permettent à certains ressortissants natu-
rels du régime d 'assurance maladie des travailleurs non salariés
des professions non agricoles de conserver, au titre des droits
acquis, la couverture dont ils bénéficiaient dans ttn autre régime
avant le 1 m janvier 1969. C ' est ainsi, notamment, que les per-
sonnes titulaires d'avantages servis par un régime de vieillesse
de non salariés non agricoles au titre d' une ancienne activité
indépendante, exercée à titre exclusif ou à titre principal, et qui
bénéficiaient, au 31 décembre 1968, en qualité de membre de la
famille d'un assuré, des prestations en nature d'un autre régime
obligatoire d'assurance maladie, continuent à relever de ce régime
aussi longtemps qu'elles remplissent les conditions requises pour
l 'octroi de ces prestations. Il s ' ensuit que la personne qui fait
l 'objet de la sollicitude de l'honorable parlementaire peut conti-
nuer à bénéficier des prestations en nature des assurances sociales
dans la mesure où, n ' exerçant alors personnellement aucune acti-
vité professionnelle, elle était, au 31 décembre 1968, garantie
contre le risque maladie par les soins de la caisse nationale mili-
taire de sécurité sociale, soit en qualité d 'ayant droit de son
conjoint, soit en qualité de veuve d 'un retraité militaire . Dans toute
autre hypothèse, c'est-à-dire si elle ne bénéficiait pas, au 31
décembre 1968, de la couverture du risque maladie du chef de
son conjoint, elle relèverait désormais du régime d 'assurance mala-
die des non salariés et ce depuis l 'entrée en jouissance de la
pension qui lui a été attribuée au titre de la coordination entre
le régime général de la sécurité sociale et le régime d 'allocation
vieillesse des professions artisanales.

infirmiers et infirmières.

19157. — M. Fontaine demande à M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale s 'il envisage l 'admission directe
en première année des écoles départementales d 'infirmiers et
d 'infirmières des élèves titulaires du brevet d 'études profession-
nelles (option Sanitaire) des sections carrières sanitaires et sociales
des lycées et collèges techniques . II pense, en effet, que ces élèves,
recrutés à la fin de la classe de troisième du premier cycle, ayant
reçu pendant deux ans une for :matien spécialisée devraient pouvoir
avoir vocation à une carrière sanitaire et sociale donj le niveau
d 'admission est comparable à celui qui est exigé pour l' accès aux
écoles d ' infirmiers et d ' infirmières. (Question du 30 juin 1971 .)

Réponse . — Le décret n " 78-1186 du 17 décembre 1970 relatif au
recrutement et à l ' avancement du personnel secondaire des ser-
vices médicaux des établissements d'hospitalisation, de soins ou
de cure publics, a créé une nouvelle catégorie de personnel secon-
daire des services médicaux : les élèves aides soignants, L'arrêté
du 25 mai 1971, publié au Journal officiel du 11 Jilin 1971, pris
en exécution de l ' article 4 du décret précité, précise que les
élèves aides soignants sont recrutés en priorité parmi les condidats
titulaires du brevet d'études professionnelles (option Sanitaire) .
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Au bout d'une formation d'une durée de dix mois et demi, dont
le programme vient d'être rénové, les intéressés sont titularisés en
qualité d 'aides soignants . Par rapport à la réglementation antérieure
qui ne permettait leur recrutement qu ' en qualité d'agent de service
hospitalier et soumettait leur admission à la formation d'aide soignant
à l'accomplissement d'une année de service en qualité d'agent de
service hospitalier, les dispositions nouvelles apportent des avan-
tages non négligeables aux candidats titulaires du brevet d ' études
professionnelles (option Sanitaire) . Tout permet de penser que,
dans le cadre de la formation hospitalière, une Importante propor-
tion d ' aides soignants issus d ' un tel recrutement pourront être
admis dans les écoles d'infirmières, avec maintien de leur rému-
nération .

Auxiliaires médicaux.

19166. — M . Paquet expose à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale que les aides manipulateurs d 'électroradio-
logie des établissements d ' hospitalisation, de soins ou de cure
publics des départements d'Algérie et du Sahara, étaient recrutés
par voie de concours au même titre que les manipulateurs d ' électro-
radiologie médicale. Il lui rappelle que le décret n° 64-748 du
17 juillet 1964, modifié par le décret du 11 janvier 1968, relatif
au recrutement et à l'avancement des personnels d'encadrement
et d'exécution des services de pharmacie, de laboratoire et d'électro-
radiologie dans les établissements d ' hospitalisation, de soins ou
de cure publics, a créé le grade d ' aide technique d'électroradiologie,
recrutement effectué par concours avec le même programme que
les aides manipulateurs avaient en Algérie . Il lui demande pour
quelles raisons les aides manipulateurs de radiologie des établisse-
ments d 'hospitalisation, de soins ou de cure publics des départe-
ments d'Algérie et du Sahara n 'ont pas été reclassés dans ce
grade de technicien d'électroradiologie, mais dans celui d'aide de
radiologie, ce qui ne correspond pas au concours qu'ils ont passé,
puisque ces derniers sont recrutés après un simple examen pro-
fessionnel interne à chaque établissement d'hospitalisation, de soins
ou de cure publics . (Question du 10 juillet 1971 .)

Réponse . — Le reclassement des agents hospitaliers rapatriés
d'Algérie a été efectué compte tenu de la situation réelle qui
était celle de ces agents au moment de leur rapatriement ; cette
situation ne pouvait être objectivement définie que par la nature
des fonctions afférentes à l ' emploi et au classement indiciaire de
celui-ci et non par les conditions dans lesquelles ces agents avaient
été recrutés, conditions dont l'apréciation aurait pu aboutir à
remettre certaines situations acquises en question . C' est ainsi que
l'emploi d 'aide manipulateur de radiologie des hôpitaux algériens
correspondant très exactement à l'emploi d'aide radiologiste des
hôpitaux métropolitains, tant sur le plan des fonctions que sur le
plan du classement indiciaire, les agents titulaires dudit emploi ont
été, et ne pouvaient qu'être, reclassés en qualité d'aide radiologiste.
Par la suite ils ont suivi le sort réservé à cet emploi et, en appli-
cation de l 'article 33 du décret n° 64-.748 du 17 juillet 1964, ont été
reclassés dans l 'emploi d 'aide d ' électroradiologie.

Assurances sociales (coordination des régimes).

19175 . — M. Vancalster expose à M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale le cas d 'un membre d' une pro-
fession libérale, qui depuis son inscription à l 'ordre professionnel
dont il dépend (1956) a adhéré, à titre volontaire, au régime
général de la sécurité sociale pour la couverture des risques
maladie, maternité et décès . Radié de ce régime au 1"" janvier 1969,
il a néanmoins versé la cotisation due au titre du premier trimestre
1969 à la caisse primaire de rattachement, puis a sollicité sa
réinscription à son ancien régime de couverture au 1"" avril 1970,
conformément à la possibilité légale qui lui était offerte . Le
régime d 'assurance maladie d'es non-salariés lui réclame avec
insistance de verser la cotisation due au titre du premier trimestre
1969, au motif qu ' une période de stage de trois mois étant prévue,
cette cotisation est légalement due. 11 lui demande : 1" si la caisse
des non-salariés est en droit de lui réclamer la cotisation du
premier trimestre 1969, celle-ci ayant été réglée au régime général
des salariés volontaires ; 2" s 'il peut lui préciser quelles sont les
dispositions pour les assurés volontaires qui ont seulement acquitté
les cotisatk ss réclamées par le régime général des salariés, avant
le 1•" janvier 1969, puis depuis le 1^" avril 1970, étant précisé
que ceux-ci n 'ont bénéficié d ' aucune prestation du régime des
non-salariés, s ' étant abstenus de présenter des feuilles de maladie
pour remboursement, par suite du non-palement des cotisations.
(Question du 10 juillet 1971 .)

Réponse. — 1° Il résulte des dispositions expresses de l 'article 36
de la loi n " 66-509 du 12 juillet 1966, que dans le régime d'assurance
maladie et maternité des travailleurs non salariés des professions
non agricoles, le droit aux prestations est ouvert à l 'expiration
d 'un délai de trois mois suivant la date d 'affiliation comportant
obligation de cotiser . Les premières cotisations ayant été appelées

avec effet du janvier 1969, le droit aux prestations de ce régime
s'est trouvé ouvert le 1"" avril 1969. Une telle disposition entraîne
donc pour tous les ressortissants de ce régime, quelle qu 'ait été
leur situation antérieure, l ' obligation de cotiser pendant trois mois
sans pouvoir, en contrepartie, bénéficier pendant cette même
période du remboursement de leurs frais dans ce régime. Il suit
de là que la cotisation d'assurance volontaire du régime général
acquittée au titre du premier trimestre 1969 par la personne dont
le sort est évoqué par l'honorable parlementaire ne fait pas double
emploi avec celle que lui a imposée le régime des non-salariés
au titre de la même période. En effet, le paiement de la cotisation
d'assurance volontaire du régime général a permis à l'intéressé
d 'être couvert contre le risque maladie par ce régime jusqu'au
31 mars 1969 alors qu'il aurait été démuni de toute garantie s 'il
avait acquitté sa seule cotisation au régime des non-salariés, ce
dernier régime le couvrant effectivement depuis le 1"" avril 1969,
de telle sorte qu'il n'y avait aucune interruption dans le service
des prestations. 2" L 'article 3 (1, 2") de la loi du 12 juillet 1966,
modifié par la loi n° 70-14 du 6 janvier 1970, a offert' aux tra-
vailleurs non salariés qui, au 31 décembre 1968, étaient affiliés à
l'assurance volontaire du régime général, un droit d ' option, qui
a dû être exprimé avant le 15 février 1970, entre le retour à
ce dernier régime ou le maintien au régime d'assurance maladie
des non-salariés . Par circulaire n" 3 S .S. du 15 janvier 1970, relative
à l'exercice de ce droit d'option, il a été précisé que la date d' effet
de la réinscription à l'assurance volontaire des personnes qui
auraient exprimé leur choix pour cette assurance, était fixée au
1"" avril 1970, tant pour les prestations que pour les cotisations,
de telle sorte qu 'il n 'y ait aucune interruption dans le service
des prestations, ni aucun chevauchement pour le paiement des
cotisations dans les deux régimes . Cette solution n'est concevable
que dans la mesure où les cotisations du régime d ' assurance
maladie des non-salariés échues au 31 mars 1970, date de radiation
de ces personnes dans ce régime, ont été acquittées . Il convient
de préciser, à cet égard, que les intéressés relevant depuis le
1"" janvier 1969 du régime d 'assurance maladie des travailleurs
non salariés étalent obligatoirement redevables des cotisations de
ce régime pour la période du 1"" janvier 1969 au 31 mars 1970,
conformément aux dispositions de la loi du 12 juillet 1966 modifiée.
Ces dispositions étant d'ordre public aucune dérogation ne peut
être accordée par les caisses mutuelles régionales.

Pensions de retraite.

19211 . — M. Habib-Deloncle attire l 'attention de M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale sur le fait qu 'aucune
diffusion n ' a été faite de la levée de forclusion relative au rachat
de cotisations à la sécurité sociale au titre de la loi n° 62-789
du 13 juillet 1962 par suite de la signature du décret n" 70-1198
du 17 décembre 1970 et lui demande ce qu 'il compte faire à
ce sujet pour que les intéressés par cette disposition soient mieux
informés . (Question du 10 juillet 1971 .)

Réponse . — A la suite de la parution au Journal officiel du
décret du 17 décembre 1970, un communiqué a été remis à la
presse par les services du ministère de la santé publique et de
la sécurité sociale. Ce communiqué soulignait notamment la possi-
bilité donnée, jusqu ' au 31 décembre 1972, aux travailleurs dont
l 'affiliation au régime de sécurité sociale des salariés n 'a été
rendue obligatoire que postérieurement au 1 ,' , juillet 1930, d 'opérer
des versements de rachat au titre de l'assurance vieillesse ; il
précisait que cette faculté visait, entre autres, les travailleurs
dont le salaire, antérieurement au 1'' , janvier 1947, dépassait le
plafond d 'assujetissement à la sécurité sociale . La plupart des
grands quotidiens nationaux ont publié le communiqué en question
ou ont fait paraître des articles appelant l 'attention des intéressés
sur la faculté qui leur était de nouveau offerte par le décret du
17 décembre 1970 . Il a été demandé, par ailleurs, aux directions
régionales de la sécurité sociale, de prévoir, en accord avec les
caisses de sécurité sociale compétentes, la publication des mêmes
informations dans la presse régionale.

Travail à temps partiel (handicapés).

19227. — M . Cousté expose à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale la situation des titulaires d 'une pension
d 'invalidité qui désirent exercer un travail à mi-temps . Aux termes
de l ' article 61 du décret du 19 décembre 1945, la pension est en
effet suspendue si les gains ou salaires de l'intéressé, ajoutés au
montant de la pension perçue amènent ses ressources totales à un
niveau supérieur à celui du salaire afférent à la période qui
a précédé l ' invalidité ; cette situation est particulièrement regret-
table en ce qu ' elle pénalise les plus défavorisés, c ' est-à-dire les
invalides qui ne bénéficiaient auparavant que d ' un faible salaire.
Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette injustice en relevant le plafond du cumul
ou en ne faisant entrer dans les salaires ou gains pris en consi-
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dération qu ' une partie du produit du travail de l'invalide, à l'exemple
de ce qui se fait en matière d'aide sociale . (Question du 10 juil-
let 1971 .)

Réponse. — Conformément aux dispositions de l 'article L 318 du
code de la sécurité sociale, le service de la pension peut être suspendu
en tout ou partie en cas de reprise du travail, en raison du salaire
ou du gain de l 'intéressé dans les conditions qui sont fixées par
l 'article 61-1 du décret du 29 décembre 1945, modifié par le décret
du 28 mars 1 :61. Aux termes de ce texte, lorsqu 'il est constaté que
l ' intéressé a jou i., sous forme de pension d 'invalidité et de salaire
ou gain cumulés, pendant deux trimestres consécutifs, de ressources
supérieures au salaire moyen des quatre derniers trimestres civils
précédant l ' arrêt du travail suivi d ' invalidité, la pension doit être
suspendue en tout ou en partie par la caisse primaire . Le salaire
retenu par l 'article 61 précité pour procéder à la comparaison des
ressources est le salaire moyen des quatre derniers trimestres civils
précédant l ' arrêt du travail suivi d 'invalidité. Ces dispositions ont
pour objet de replacer l ' invalide qui reprend le travail dans la
situation où il se trouvait avant l'interruption de travail suivie
d ' invalidité . Dans la mesure où l ' intéressé avait déjà réduit son
activité, le salaire de comparaison est évidemment diminué . Le fait
que le montant de la pension d 'invalidité ait été affecté par cette
réduction d 'activité atténue en partie cet inconvénient. Il convient
en outre de rappeler que malgré une suspension totale de la
pension d 'invalidité, la majoration pour tierce personne est maintenue
si les conditions qui ont motivé son attribution demeurent . La
situation actuelle du régime ne permet pas d 'envisager une modi-
fication de la législation sur ce sujet.

Sécurité sociale (régime général).

19237. — M. Hinsberger rappelle à M . le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale que certaines périodes comprises
entre le 1'' septembre 1939 et le 1" juin 1946 sont du fait de
l 'état de guerre assimilées à des périodes d'assurance obligatoire
à la sécurité sociale . En ce qui concerne les assurés contraints
de quitter leur résidence habituelle du fait des opérations mili-
taires, cette période est celle qui correspond à l'éloignement de
leur résidence . L 'arrêté du 9 septembre 1946, qui a prévu cette
assimilation, dispose que pour en bénéficier l' assuré doit produire
toutes pièces justificatives dans le délai d ' un an à compter de
l 'arrêté en cause, soit avant le 14 septembre 1947 . Il est évident
que ce texte est resté ignoré de te nbreux bénéficiaires éventuels.
Il lui demande que la disposition introduisant une date de for•
clusion pour la régularisation de la situation des personnes évacuées
pour faits de guerre soit rapportée . Dans le cadre du régime
de sécurité sociale des non-salariés par exemple, ces périodes
sont toujours assimilés à des périodes d'activité et sont validées
pour la liquidation de la retraite. Il en est de même dans certains
régimes spéciaux de salariés. Il serait souhaitable que les salariés
du régime général ne soient pas pénalisés par l 'existence d' un
délai de forclusion que la plupart d ' entre eux ignoraient. Il convient
d'ailleurs d ' observer que l'arrêté du 9 octobre 1950 disposait
déjà que : «Le délai de forclusion ne pourra être opposé aux
assurés visés aux paragraphes 1, 2 et 3 de l ' article 1°' qui, demandant
la régularisation de leur situation antérieurement à la liquidation
de leurs droits à l ' assurance vieillesse s, à savoir : les assurés
mobilisés, engagés volontaires pour la durée de la guerre ou
ayant appartenu eux F.F .I. ; les assurés détenus ou internés pour
un motif de caractère politique ou racial au cours de l 'occupation
ennemie. La mesure suggérée ne peut sans doute toucher les
assurés qui bénéficient d ' un régime local pour la liquidation de
leurs droits. Par contre, elle entrainerait des avantages non négli-
geables pour tous ceux qui bénéficient d'une pension du régime
général, c 'est-à-dire en principe cour tous ceux qui verront liquider
leurs droits après le 10 juillet 1974. (Question du 10 juillet 1971 .)

Réponse . — Le délai d ' un an prévu par l ' arrêté du 9 septem-
bre 1946 pour solliciter l'assimilation à des périodes d ' assurance
valables de certaines périodes de guerre, notamment celle pendant
laquelle les assurés ont été contraints de quitter leur résidence
habituelle en raison des opérations militaires, tendait à éviter que
les intéressés aient à établir la preuve de faits trop éloignés.
Il convient d ' observer que les organismes de sécurité sociale
ont été invités à appliquer les dispositions dont il s 'agit avec
bienveillance de telle sorte que la forclusion peut ne pas étre
opposée aux assurés qui ont laissé écouler le délai d'un an pour
des motifs reconnus valables . Une enquête pourrait être effectuée .
au sujet du cas particulier qui aurait été porté à la connaissance
de l'honorable parlementaire si celui-ci précise les nom, prénoms,
date de naissance et adresse de l' assuré concerné ainsi que la
dénomination de l'organisme en cause.

Restnunrnte.

19277 . — M. Nilés demande à M. le ministre de la santé publique
et do la sécurité sociale, quelles sont les intentions quant au projet
de statut national des restaurants d 'enfants dont l ' urgence a été
maintes fois soulignée. Question du 10 juillet 1971.

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale porte un grand intérêt à la question écrite posée par
M . Nilès. Depuis plusieurs années, des études approfondies sont
effectuées par ses services en liaison avec les autres départements
ministériels intéressés, en vue d'améliorer la situation des cantines
scolaires et de les transformer progressivement en véritables
restaurants d'enfants . Le groupe de travail spécialisé chargé de
ces travaux, prépare actuellement, un projet de réglementation des
restaurants d 'enfants qui en fixera les conditions de fectionnement
et précisera les modalités de gestion, de recrutement et de forma.
tion des personnels, ainsi que de surveillance et de contrôle, tant
sur le plan administratif qu ' en ce qui concerne l'application des
règles d 'hygiène et de nutrition. L'aména_ eurent des locaux, du
matériel, les conditions d' accueil et d'encadrement éducatif feront
également l'objet d 'instructions précises . L'élaboration de cette
réglementation, qui implique la participation d'autres départements
ministériels, et notamment du ministère de l 'éducation nationale
et du ministère de l'intérieur, nécessitera sans doute encore, pour
aboutir, quelques délais. Toutefois, dans le souci d ' améliorer,
sans attendre, la qualité des repas pris à l' école, le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale vient de diffuser, avec
M . le ministre de l'éducation nationale, une circulaire interministé-
rielle, en date du 9 juin 1971, relative à la nutrition des écoliers
— composition du déjeuner pour les enfants ne prenant que le
repas de midi à l'école. Ce texte donne de : directives pratiques
précises auxquelles pourront aisément se reporter les responsables
des menus. De plus, ce même texte attire l'attention des services
des directions départementales de l 'action sanitaire et sociale, sur
l'importance du rôle éducatif et de conseil qu' ils ont à remplir
dans ce domaine auprès des différentes personnes ou collectivités
qui-assurent la restauration des écoliers.

Mutuelles.

19282. — M. Berthelot expose à M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale qu'il est saisi par le personnel
des industries électriques et gazières, appuyé par l'ensemble des
organisations syndicales, d' une vive protestation contre les dispo-
sitions du décret 71-109 du 3 février 1971 qui vise à placer sous
le contrôle des préfets de région la gestion du budget mutualiste
des caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale (C . A . S .).
Il attire son attention sur le fait que cette mesure, qui se heurte
à l'opposition unanime des élus et des . personnels bénéficiaires
des C. A. S., apparaît d'autant plus injustifiée que les C.A .S . sont
déjà soumises à tous les contrôles prévus à l'article 25 du code
de la mutualité et que, notamment, leur gestion est déjà contrôlée
dans le détail par la sécurité soci ;le et le ministère de tutelle.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre un terme à cette ingérence injustifiée dans la gestion
des C .A .S . et assurer le respect du principe de gestion par les
seuls élus du personnel . (Question du 10 juillet 1971 .)

Réponse . — L'article 25 du code de la mutualité prévoit la
transmission des comptes annuels des sociétés mutualistes aux
préfets et non aux comités départementaux d'examen . Ces comités
ont été, en effet, constitués en application de l ' article 43 du
décret n" 68-827 du 20 septembre 1968 pour effectuer la vérification
des comptes des organismes de droit privé jouissant de la person-
nalité civile et de l'autonomie financière qui assurent en tout ou
partie la gestion d 'un régime légalement obligatoire de sécurité
sociale et de prestations familiales, placés sous le contrôle de la
Cour des comptes en vertu de l 'article 7 de la loi n" 67-483 du
22 juin 1967, qui reprend les dispositions de l'article 713 du code
de la sécurité sociale. Ce n 'est pas en général le cas des sociétés
mutualistes qui par définition gèrent des régimes facultatifs, mais
c ' est celui des caisses mutuelles complémentaires et d 'action sociale
du personnel des industries électriques et gazières (C .A.S.) qui
gèrent un régime spécial de sécurité sociale prévu par l 'article L. 3
du code de la sécurité sociale, les articles 61 et 62 du décret n" 46 . 1378
du 8 juin 1946 et le statut national de ces industries approuvé par
le décret n " 46-1541 du 22 juin 194G pris en application de la loi
n" 46. 628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation du gaz et. de
l ' électricité . Le caractère mutualiste des C. A . S ., organismes privés
jouissant de la personnalité civile qui leur est conférée par
l'article 23 (paragraphe 5) de ce statut, ne les distingue pas des
autres organismes de sécurité sociale qui, selon les dispositions
de l ' article L. 40 du code de la sécurité sociale, sont constitués
et fonctionnent conformément au code de la mutualité sous réserve
(les dispositions du code de la sécurité sociale et des textes pris
pote' son application . Servant des prestations de caractère obliga-
toire, les C . A . S . entrent incontestablement clans le champ d'appli-
cation des textes précités relatifs au contrôle des comptes financiers.
Il n'était clone nullement besoin (l 'un texte nouveau pore préciser
ce point ; toutefois l ' autorité de tutelle compétente pour approuver
les comptes annuels de ces organismes n'était pas explicitement
désignée . Le décret n'" 71-109 du 3 février 1971 en chargeant le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale de l ' appro.



3970

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

21 Août 1971

ballon des comptes annuels des O .A .S . n'avait donc pas d'autre
objet que de combler cette lacune de ia réglementation . Il n 'échap-
pera pas à l ' honorable parlementaire, notamment en raison du
caractère légal des prestations servies par ces caisses ainsi que
de la nature et de l'importance des fonds qu 'elles gèrent, qu' il ne
saurait être envisagé de les exempter des contrôles financiers
qui s'exercent normalement sur les organismes similaires.

Sécurité sociale.

19290. — M. de Gastines expose à M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale que les cotisations de sécurité
sociale des employés de maison sont basées sur un salaire forfai-
taire relativement modeste . Cette situation a pour conséquence,
lorsque les intéressés sont malades, une attribution de prestation
au titre de l 'indemnité journalière extrêmement réduite . Il lui
demande s' il n' envisage pas de prendre des dispositions appro-
priées pour faire cesser cet état de fait gravement préjudiciable
aux intéressés . (Question du 10 juillet 1971 .1

Réponse . — L 'article 13 de l'ordonnance n" 67-706 du 21 août
1967 a prévu la possibilité pour le ministre chargé de la sécurité
sociale de fixer forfaitairement, par arrêté, les cotisations affé-
rentes à l'emploi de certaines catégories de travailleurs. C' est le
cas, notamment, pour les employés de maison, au service de parti-
culiers . Ce système de forfait répond à l ' imossibi :ité de vérifier
la réalité des salaires perçus, les agents de cou : :éle des or ganismes
de sécurité sociale étant, comme les inspecteu :s du travail, dépeint
vus du pouvoir d'enquêter au domicile des particuliers . Il n ' en
reste pas moins que, dans la fixation du forfait, l 'administration a,
depuis plusieurs années, procédé à une revalorisation importante
du salaire forfaitaire pris en compte pour le calcul des cotisations
de sécurité sociale dues au titre des employés de maison, afin de
permettre de faire bénéficier les intéressés de prestations en espèces
(maladie, vieillesse) mieux adaptées à la réalité . Ce salaire forfai-
taire est ainsi passé de 140 francs par mois en 1962 à 616 francs
en 1970 , arrêté du 7 décembre 1970, Journal officiel du 31 décem-
bre 1970) . Ce taux peut encore paraitre modeste, mais il convient
de souligner qu 'il s 'agit d ' un salaire moyen valable pour l ' ensem-
ble du territoire et qui lient compte des disparités de salaire
constatées entre Paris et la province . Au surplus, le texte dispose
que l'employeur et le salarié peuvent, d'un commun accord, déci-
der de cotiser, conformément au droit commun, sur les salaires
effectivement versés, lorsque ces salaires sont supérieurs au mini-
mum forfaitaire . L 'application de cette disposition est susceptible
de permettre le calcul des prestations en cas d 'arrêt de travail en
fonction du salaire réel d 'activité.

Fonds national de solidarité.

19299 . -- M. Alduy rappelle à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale que l'allocation supplémentaire de vieil-
lesse du fonds national de solidarité n ' est due que si l 'allocation
elle-mémo et les ressources de l ' intéressé cumulées, sont infé-
rieures à un plafond déterminé par décret. Les demandeurs de
cette allocation doivent faire figurer dans leur déclaration de
ressou rces tous les avantages d'invalidité et de vieillesse, dont
eux-mêmes ou leur conjoint bénéficient . C 'est ainsi que les pensions
d' invalidité entrent en compte dans le calcul de ces ressources.
Cette disposition est extrêmement regrettable dans la mesure où
les pensions d ' invalidité constituent une réparation à l' égard de
ceux qui ont subi un préjudice physique provoqué par un événe-
ment de guerre . Il lui demande, en conséquence, s 'il pourrait
envisager de modifier la réglementation applicable à ce sujet, de
façon que les pensions d 'invalidité ne soient plus comprises dans
les ressources à déclarer pour l ' attribution de l 'allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité . (Question du 17 juillet
1971 .)

Réponse . — Les allocations non contributives de vieillesse visées
aux livres Vil et VIII du code de la sécurité sociale ont un carac-
(ère subsidiaire. Elles ont été instituées pour venir en aide aux
personnes démunies de ressources . Les taux de ces allocations et
les plafonds de ressources sont périodiquement relevés pour tenir
compte de l ' évolution du coût de la vie . Toutefois, en raison de
la nature même de ces avantages, il n'est pas possible de ne pas
tenir compte, pour l ' appréciation de la condition de revenus, de
tout ce que possède ou reçoit l ' intéressé, soit en vetlu d'un
titre de propriété ou de créance, soit d ' une décision de justice,
soit d'un droit né d ' une disposition législative ou réglementaire,
d ' une convention ou d'un contrat, soit en contrepartie d ' une acti-
vité, d ' un travail ou d ' un service rendu . Sont exclus cependant,
certaines prestations, majorations ou indemnités ou certains avan-
tages en nature limitativement énumérés, ou encore les revenus
des locaux d 'habitation effectivement occupés à titre de résidence
principale par l'intéressé et les membres de sa famille vivant à
son propre foyer. Par contre, parmi les avantages viagers à prendre
en considération, figurent notamment, les pensions militaires d ' in-

validité, les pensions de veuves de guerre et les pensions d ' ascen-
dants . Il faut également signaler que les veuves de guerre
bénéficient d'un plafond spécial égal au montant de la pension de
veuve de soldat au taux spécial augmenté du montant de l ' alloca-
tion spéciale, et, éventuellement, du montant de l ' allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité. Depuis le 1" janvier
1971, le plafond annuel des ressources pour les veuves de guerre
s ' élève à 8 .161,12 francs, si elles demandent une allocation de
hase (allocation aux vieux travailleurs salariés, allocation spéciale)
et à 9 .661,12 francs si elles demandent l ' allocation supplémen-
taire du fonds national de solidarité. Il n'a pas été possible, jus-
qu 'à maintenant, et quel que soit l'intérêt social, d ' étendre le
bénéfice de ce plafond spécial aux titulaires de pensions militaires
d 'invalidité.

Auxiliaires médicaux.

19333 . — M. Benoist expose à M. le ministre de ta santé publique
et de la sécurité sociale que les aides soignantes et les aides d' élec-
troradiologie des établissements publics hospitaliers ont une échelle
de rémunération identique depuis fort longtemps . Or, un arrêté
interministérel du 17 décembre 1970 (publié au Journal officiel
du 19) a décidé l ' attribution d ' une prime spéciale de sujétion de
6,5 p. 100 du traitement budgétaire brut en faveur des seuls aides
soignants . Les aides d'électroradiologie sont de ce fait déclassés
d 'une manière qu'ils estiment injuste par raprort à leurs camarades,
d 'autant que beaucoup d 'entre eux ont le certificat d 'aptitude aux
fonctions d'aides soignants. Il lui demande s'il ne serait pas pos-
sible d 'étendre à tous les possesseurs du certificat d 'aptitude, quelle
que soit leur affectation, même à la radiologie, la prime de sujé-
tion. (Question du 17 juillet 1971 .)

Réponse . — L 'application de la réforme des emplois de caté-
gorie C et D aboutissait à classer les aides soignants des établisse-
ments d'hospitalisation, de soins ou de cure publics dans le groupe
de rémunération III . Leur surclassement dans le groupe de rému-
nération IV a été demandé par les organisations syndicales . Il n ' a
pu être donné suite positive à cette demande compte tenu du niveau
de recrutement des intéressés . Cependant, les sujétions particulières
de service au lit du malade auxquelles ils sont soumis a permis que
leur soit accordée une indemnité spéciale . Les aides d'électrora-
diologie sont recrutés à un niveau comparable à celui auquel sont
recrutés les aides soignants mais ils ne subissent en rien les mêmes
sujétions d'emploi ; dans ces conditions, l ' octroi à leur endroit de
l 'indemnité spéciale ne reposerait sur aucune justification.

Prestations familiales.

19342 . — M. Ansquer rappelle à M. le ministre de la santé
publique et de la sécurité sociale que l ' assiette retenue pour la
détermination du taux de la cotisation personnelle d ' allocations
familiales pour la période du 1" juillet 1970 au 31) juin 1971 est
égale au montant du revenu de l 'année 1969 . En effet, l 'article 3
(paragraphe 1") de l ' arrêté dut 20 juin 1963 précise : « la cotisation
d ' allocations familiales est, en cas de modification ou de changement
d 'activité professionnelle d'un employeur ou d 'un travailleur indé-
pendant, calculée sur la base du revenu professionnel non salarié
perçu au cours de la période de référec_c au titre de l 'activité
professionnelle antérieure » . Lorsque l ' acti .tté professionnelle d ' un
salarié ou d ' un travailleur- indépendant lai assure des ressources
très inférieures à celles de l ' année précédente, l' intéressé est donc
tenu de verser une cotisation trop lour de eu égard à ses nouvelles
ressou rces . II lui demande s'il envisage un assouplissement des
textes actuellement applicables afin que, dans des situations de ce
genre, la cotisation à verser corresponde mieux aux revenus des
assujettis . (Question du 17 juillet 1971 .)

Réponse . — Conformément aux dispositions des articles 153 et
156 du décret n" 46-1378 du 8 juin 1946 modifié et des arrêtés
pris en application de ces textes, la cotisation personnelle d ' allo-
cations familiales des employeurs et travailleurs indépendants est
calculée annuellement à compter du l"' juillet de chaque exercice
en fonction du revenu professionnel net tel qu 'il est déclaré à
l'administration des contributions directes pour l'établissement de
l' impôt sur le revenu . Il existe donc un décalage entre le fait
générateur de la cotisation et la date de son exigibilité . C ' est la
raison pou- laquelle l ' article 3 de l'arrêté du 20 juin 1963 a établi
une distinction entre la cessation cltif)nilive d 'activité qui entraîne
l'arrêt de paiement des cotisations à compte' du trimestre suivant
et la modification ou le changement d'activité ou la cessation
temporaire de celte activité. Dans ces derniers cas, l'employeur ou
le travailleur indépendant a effectivement bénéficié, au titre de
l'exercice antérieur, de revenus sur lesquels il n'a encore payé
aucune cotisation . Ce n'est que pour l'exercice postérieur au
1^ juillet suivant son changement ou sa reprise d'activité que
l'intéressé sera dispensé rte cotiser ou que sa cotisation ser a
diminuée, étant donné que les revenus sur lesquels elle sera
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calculée auront diminué ou même auront été inférieurs au minimum
soumis à cotisation . Au surplus, le cotisant qui n' a pas pu s'acquitter
de ses' obligations aux échéances légales a la faculté de demander
l'octroi de délais pour le paiement échelonné des sommes dont
il est redevable. Le ministre de la santé publique et de la
sécurité sociale n'envisage donc pas de modifier la réglementation
en vigueur en la matière.

Hôpitaux (personnel).

19347 . — M. Bégué rappelle à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale que l 'article 3 de la loi n" 70. 1319 du
31 décembre 1970 relative à certaines dispositions concernant le
personnel des établissements d ' hospitalisation, de soins et de cure
a complété l ' article L. 792 du code de la santé publique par
des dispositions prévoyant que les agents hospitaliers peuvent, sur
leur demande, et dans les cas et conditions déterminés par décret
en Conseil d'Etat être autorisés, compte tenu des nécessités de
fonctionnement du service, à exercer leurs fonctions à temps partiel.
Il lui demande si ces dispositions sont applicables aux personnels
des hôpitaux relevant des collectivités locales. Dans l 'affirmative,
il souhaiterait savoir quand paraîtra le décret prévu afin que les
personnels en cause puissent, dans les meilleurs délais et s 'ils le
désirent, exercer leurs fonctions à mi-temps . (Question du 17 juillet
1971 .)

Réponse . — L' article 3 de la loi n " 70 . 1319 du 31 décembre 1970
a complété l' article L. 792 du livre IX du code de la santé publique
sans modifier d 'aucune façon son champ d 'application . Il s ' applique
donc à l'ensemble des établissements d ' hospitalisation, de soins ou
de cure publics qui, tous, relèvent des collectivités locales. Les
décrets prévus par l'article 3 susvisé sont actuellement soumis à
l 'examen des ministres intéressés. Ils devront ensuite, avant d 'être
présentés à la signature de M . le Premier ministre, recevoir les
avis du conseil supérieur de la fonction hospitalière, puis du Conseil
d'Etat. Il n 'est donc pas possible de préciser dans quel délai ils
pourront être publiés . Bien entendu, le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale s'efforcera, en ce qui le concerne, de
réduire ce délai au minimum.

Assurance maladie-maternité des non-salariés non agricoles.

19370. — M. Saint-Paul expose à M. le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale qu 'un grand nombre de travailleurs non
salariés se trouvent particulièrement gênés l'année où ils prennent
leur retraite, pour acquitter leurs cotisations, qui sont calculées sur
le revenu d ' activité de l' année précédente . Cette situation est parti-
culièrement grave pour les plus modestes des assujettis. Dans ces
conditions, il lui demande s'il ne lui parait pas possible de modifier
les barèmes des cotisations afin, soit de diminuer les cotisations
versées l ' année du départ à la retraite, soit d ' étaler leurs charges au
maximum afin que les assujettis puissent les acquitter sans difficul-
tés . (Question du 24 juillet 1971 .)

Réponse . — En application de l'article 1" du décret n" 68-1010
du 19 novembre 1968, la cotisation annuelle de base des personnes
assujetties à cotiser au régime d ' assurance maladie-maternité institué
par la loi n" 66-509 du 12 juillet 1966 modifiée, est assise sur l 'en-
semble des revenus professionnels nets de l 'année précédente pris
en compte pour le calcul de l'impôt sur le revenu, ou sur le
montant de l'allocation ou pension perçue par les retraités au cours
de l'année civile précédente . Cependant, la cotisation étant déter-
minée chaque année pour une période allant du 1" octobre au
30 septembre de l 'année suivante, il s'ensuit que les revenus pris
en compte sont en tait ceux de l ' année civile précédant le l u octobre
de la période de cotisation. Le décalage entre la perception des
revenus et le paiement des cotisations assises sur des revenus est
rendu inévitable en raison même de la périodicité des déclarations
de revenus . Le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale est conscient des difficultés rencontrées par nombre de
travailleurs non salariés, qui, nouvellement admis à la retraite n 'en
sont pas moins astreints à acquitter une cotisation d 'assurance
maladie basée sur les revenus professionnels de leur dernière
année d'activité . Il est à noter que ce même inconvénient existe
en matière d'impôt. Le ministre de la santé publique et de la
sécurité sociale attache un intérêt tout particulier à ce que la
question fasse l 'objet dans les meilleurs délais d 'une solution satis-
faisante. Un projet a d 'ailleurs été élaboré par ses services dans
le but de pallier cet inconvénient, adaptant plus immédiatement la
cotisation aux ressources nouvelles diminuées . Ce projet fait actuel .
lement l' objet de concertation entre les administrations intéressées
et les organismes concernés. Il convient toutefois de remarquer
que les assurés bénéficiaires de l 'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité sont exempts de toute cotisation dès
la date d 'entrée en jouissance de l 'allocation.

Ambulanciers.

19393 . — M . Virgile Barel attire l'attention de M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale sur le fait que la loi
n " 70.615 du 10 juillet 1970 portant réglementation de l'exercice de
la profession d 'ambulancier reste inapplicable en raison du retard
dans la publication des textes réglementaires Il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que les décrets d 'application soient
pris dans les meilleurs délais . (Question du 24 juillet 1971 .)

Réponse . — En décidant que les droits et obligations définis par
le règlement d 'administration publi que devaient s 'appliquer aux
services publics assurant des transports sanitaires, le Parlement
a donné une dimension nouvelle au problème . En effet, lesdits
services dépendent des hôpitaux, des municipalités, des centres de
secours et disposent de presque autant de véhicules que les entre-
prises privées, et d'un plus grand nombre de conducteurs . La diver-
sité des catégories de services et de personnes auxquelles la loi
s'applique désormais a rendu en partie caducs les travaux effectués
auparavant dans la perspective d ' une application limitée aux entre-
prises privées. Il s 'est donc avéré nécessaire de procéder à de
nouvelles consultations auprès des autres départements ministériels
intéressés en vue de la remise au point du texte. Celles-ci sont
désormais très avancées et dès qu 'elles seront terminées, tout sera
mis en oeuvre pour que le règlement d'administration publique
paraisse le plus rapidement possible.

Assurance maladie-maternité des non-salariés non agricoles.

19402. — M. Notebart appelle l 'attention de M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale sur le décret du 23 décembre
1970 concernant la modification du taux de remboursement du petit
risque aux retraités du régime des non-salariés . Ce taux fixé primi-
tivement à 60 p. 100 a été ramené à 50 p. 100, soit une diminution
de 17 p. 100 des prestations. Sans doute cet aménagement des
dispositions antérieures est-il en fait un transfert de charges per-
mettant de porter à un taux supérieur le remboursement des
maladies longues et coûteuses et de l 'hospitalisation prolongée,
c'est-à-dire des a gros risques» . Or, d'une part les personnes âgées
dont les ressources sont en général des plus modestes ont souvent
recours au « petit risque s . Le remboursement à 50 p . 100 seulement
des soins ordinaires alourdit leurs charges et peut leur causer une
gêne . D 'autre part elles sont victimes d ' une double discrimination
face aux retraités du régime général . Elles bénéficient de rembour-
sement moins élevés et elles sont astreintes à acquitter des
cotisations prélevées sur leur retraite. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier aux lacunes précitées.
(Question du 24 juillet 1971.)

Réponse . — Conformément aux dispositions de l'article 1' de
la loi du 6 janvier 1970 modifiant la loi du 12 juillet 1966, relative
au régime d 'assurance maladie des travailleurs indépendants, les
administrateurs des caisses mutuelles régionales, élus par les assurés,
ont été réunis en assemblée plénière, le 8 octobre 1970, en vue
d ' examiner l'organisation et le fonctionnement de ce régime et de
proposer, le cas échéant, toute mesure nouvelle. C 'est pour tenir
compte des voeux exprimés par la majorité de cette assemblée
qu 'est intervenu le décret n" 70-1282 du 23 décembre 1970 . Il est
certain que la couverture du a petit risques a été réduite pour
les enfants et les personnes âgées, mais en revanche ces catégories
bénéficient, comme l ' ensemble des assurés du régime et de leurs
ayants droit, de l'augmentation très sensible du taux de rembour-
sement des frais d'hospitalisation, de grand appareillage et de
traitement des maladies cancéreuses. L'ensemble des mesures prises
se traduit d ' ailleurs par un surcroît de dépenses alors que, confor-
mément aux voeux de l 'assemblée plénière, ces mesures ne
s 'accompagnent pas d 'une augmentation des cotisations . Aussi compte
tenu des limites imposées par les née, t is d 'équilibre financier
du régime, l'amélioration de la couverture du « gros risque s n'a été
rendue possible que par l ' alignement à 50 p. 100, expressément
demandé par l'assemblée plénière, de la couverture du « petit risque s
pour l'ensemble des assurés et de leurs ayants droit . D' autre part,
en application de l'article 1" de la loi du 12 juillet 1966 modifiée,
les travailleurs indépendants actifs ou retraités doivent obligatoire-
ment être rattachés au régime des non-salariés. Tous les assurés
de ce régime sont tenus de cotiser, y compris par conséquent les
retraités. Les personnes âgées admises à la retraite ne pourraient
être exonérées de cotisations que dans la mesure où leurs dépenses
de soins, payées par les caisses, seraient financées par les cotisa-
tions versées par les assurés actifs, ces derniers supportant à la fois
leur propre cotisation et un complément correspondant aux cotisa-
tions non versées par les retraités.
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TRANSPORTS

S .N .C .F.

3866. — M . Roger Roucaute expose à M . le ministre des transports
la situation dramatique qui est faite au cheminots de Capdenac.
En effet, Capdenac comptant à la libération 1 .200 cheminots, il n 'en
reste aujourd 'hui que 450 à peine . Cette réduction importante de
personnel dans une ville née du chemin de fer pose un grave
problème, encore aggravé aujourd 'hui du fait de la décision de
fermer les ateliers d ' entretien (effectif 148 agents) sur deux ou
trois ans . Il lui rappelle : 1 " que d ' après les déclarations de
dirigeants de la Société nationale des chemins de fer français,
l 'atelier d ' entretien de Capdenac est rentable ; 2° qu' il s' agit
d'un département qui a particulièrement souffert de la fermeture
des mines de Decazeville, situées à 25 km à peine de Capdenac
3" que plus de 5 .000 emplois ont été supprimés et que 600 et 700
seulement ont été créés . En conséquence, il lui demande, quelles
mesures il entend prendre pour assurer : a) le maintien des acti-
vités S .N .C .F. à Capdenac et notamment de l'atelier d ' entretien ;_
b) qu'aucune fermeture de ligne ne soit opérée dans cette région
dite enclavée ; c) qu 'aucune mutation d 'agents vers d ' autres centres
ne soit effectuée sans propositions de reconversion sur place
d) qu ' un nombri suffisant d ' emplois nouveaux soit créé pour les
jeunes notamment . (Question du 8 février 1969.)

Réponse . — Le renouvellement et la modernisation du matériel
roulant poursuivis depuis la fin de la guerre, au titre du plan
d ' équipement économique et social, ont permis de diminuer consi-
dérablement le nombre des opérations périodiques : d ' entretien que
la S .N .C .F. doit faire effectuer sur l ' ensemble de ses wagons.
Les anciennes structures des services de répartition du réseau,
justifiées jusque là par le maintien en exploitation du vieux matériel,
sont devenues surabondantes et doivent nécessairement être modi-
fiées pour être adaptées aux besoins réduits de parc rénové. Dans
ces conditions la S .N .C .F. a estimé que désormais cinq centres,
d ' entretien périodique de matériel doivent suffire pour assurer
les répartitions incombant à la région Sud-Ouest. C'est ainsi que
dans la période 1969 . 1970, trois centres d' entretien de cette région
ont été fermés et deux autres ont été déclassés en postes d 'entretien.
En raison de son éloignement des grands courants de trafic,
l'activité des ateliers d'entretien de Capdenac était artificielle.
Le matériel traité en opérations périodiques par cet établissement
faisait l'objet de parcours à vide qui grevaient les dépenses
d ' exploitation de la S .N .C .F. C 'est . dans ces conditions que ces
ateliers, dont l ' effectif s'élevait en 1969 à environ 140 agents
ont été transformés en poste d 'entretien qui occupe encore actuel-
lement une quarantaine d' agents dont une douzaine prendront leur
retraite en 1572. En ce qui concerne les autres agents de ces
ateliers la S .N .C .F . a pris toutes les mesures nécessaires pour
limiter les inconvénients des angements de résidence, et des
mutations . C'est ainsi que la s. .utatien administrative des intéressés
s ' est trouvée rég .ee de la façon suivante : mises à la retraite : 34
cessation de fonction : 4 ; mutation au service exploitation : 11
mutation au service voie et bâtiments : 2 ; mutation au dépôt de
Capdenac : 41 ; mutation dans d ' autres résidences au service maté-
tériel et traction : 9 . Enfin, il est précisé que jusqu 'à maintenant la
seule décision de transfert sur route des services omnibus de
voyageurs intéressant le département du Lot concerne la ligne de
Cahors—Jlonsempron—Labos. Cette opération sera réalisée le 26 sep-
tembre 1971 .

Transports routiers.

18211 . — M . Gaudin appelle l' attention de 'M. le mi astre des
transports sur les conditions d ' application de l 'article

	

, décret
du 3 octobre 1955 . Il lui fait observer, en effet, que •t article
stipule que les pensions de retraite anticipée sont attrt uées aux
chauffeurs de cars et poids lourds salariés et assurés sociaux qui
ont occupé pendant au moins quinze années dans des entreprises
de transport public sur route ou sur voie ferrée certains emplois
permanents de conducteur de véhicules affectés aux transports
de marchandises ou transports en commun de personnes . Dans
ce cas, les pensions d 'assurance-vieillesse sont liquidées entre
soixante et soixante-cinq ans, sous réserve qu ' ils aient occupé un
tel emploi pendant les cinq années précédentes . Il lui fait observer
qu ' un grand nombre de chauffeurs de cars et poids lourds qui
ont quitté les transports publics et qui ont exercé leurs fonctions
dans le secteur privé du bâtiment et les travaux publics ne peuvent
bénéficier de ces dispositions car ils n ' ont pas les cinq années
requises qui précèdent les soixante ans. En outre, la A. R.
C. E. P . T., qui est habilitée à servir la rente ainsi que les 20 p. 100
de la sécurité sociale n 'a été créée qu ' en 1958 et beaucoup de
chauffeurs avaient quitté les transports publics avant cette date,
bien qu ' ils aient cotisé depuis 1960 à la C. N. R . O., caisse de
retraite du bâtiment et des travaux publics. Dans ces conditions,
et compte tenu de l 'extrême pénibilité de la profession de chauffeur,

il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
ces anomalies. (Question du 11 mai 1971 .)

Réponse . — Outre le régime général de la sécurité sociale qui
leur assurerait en saute hypothèse la retraite dite « complète s
(40 p. 100 du salaire servant de base à la pension) à soixante-cinq
ans, les conducteurs de poids lourds des transports publics béné-
ficient de deux avantages prévus par le décret du 3 octobre 1955,
spécifiques à la profession, à savoir : une pension complémentaire de
celle ci-dessus visée, servie par la C. A . R. C . E. P . T. (caisse auto-
nome de retraites complémentaires et de prévoyance du transport),
moyennant une cotisation à cet organisme (3 p . 100 employeur,
3 p. 100 salarié) . L 'âge normal d 'ouverture du droit étant, pour
ce qui les concerne, fixé à soixante ans . Un avantage dit « presta-
tion complémentaire de retraite anticipée du régime général s,
accorda lui, sous certaines conditions qui figurent toutes à l 'ali-
néa 1u de l'article 42 du décret ainsi conçu : « des prestations
de retraite anticipée sont attribuées — aux salariés assurés sociaux
— qui ont occupé pendant au moins quinze années, dans des entre-
prises de transports publics sur route ou sur voies ferrées, certains
emplois permanents à temps complet de conducteurs de véhicules
affectés aux transports de marchandises ou aux transpor ts en
commun de personnes, et dont la pension d 'assurance vieillesse est
liquidée à un âge compris entre soixante et soixante-cinq ans, sous
réserve qu'ils aient occupé un tel emploi pendant les cinq années
précédentes » . Le montant de ce dernier avantage à la charge de
l'Etat, budget du ministère des transports, est égal à la différence
entre le montant de la pension que le régime général aurait vers .?
à l ' intéressé à soixante-cinq ans et le montant de la pension (dimi-
nuée de 1 p . 100 par trimestre d'anticipation) que le régime général
lui verse en fait . II n 'est pas env isagé de supprimer la condition
concernant l'exercice de la profession dans les transports publics
pendant les cinq années précédant la date de liquidation de la
pension du régime général . En effet, cet avantage a été accordé
dans un but de sécurité routière et ne peut donc obligatoirement
concerner que de' agents en service dans la profession dont il
s' agit au moment où ils en sollicitent l 'octroi ; la durée de quinze
années au total d'exercice de la profession dont cinq années au
moins précédant la date de liquidation de la pension de sécurité
sociale sont des conditions minimales pour que l'on puisse consi-
dérer que les critères justifiant l 'octroi de la prestation complémen-,
taire de retraite anticipée à la charge du budget du ministère des
transports sont satisfaits, à savoir : a) qu' il s ' agit bien d 'agents
ayant eu une carrière dans les transports publics ; b) qu ' il s 'agit
bien d 'agents de ce secteur d' activité qu ' il est nécessaire d 'inciter
à quitter définitivement leur emploi de façon prématurée dans
un but de sécurité routière. Par ailleurs, les agents visés par l 'hono-
rable parlementaire qui ont quitté la profession de conducteurs
de poids lourds dans les transports publics avant la création de la
C . A. R. C. E. P . T. ont eu la possibilité d' obtenir de cette caisse
la validation gratuite de leurs services antérieurs dans une entre-
prise de transports publics désormais tributaire de ce régime . Ils
ont donc, à ce titre, une pension complémentaire de celle du régime
général, coordonnée d 'ailleurs avec celle dont ils pourront, le moment
venu, bénéficier du fait de leur aifiiliation à la C . N . ) : . O . Leur
activité dans les transports publics est donc loin d 'être stérile en
matière de droit à la retraite. De manière plus générale, il est
observé que les conducteurs qui exercent leurs fonctions dans les
différentes branches d 'activité autres que le transport public sont
tributaires du régime général . Les dispositions de ce dernier leur
sont applicables dans les mêmes conditions qu ' aux autres personnels
des mêmes branches et ce n'est donc que dans le cadre de modi-
fications éventuelles au régime général, modifications qui relèvent
essentiellement de la compétence du ministère de la santé publique
et de la sécurité sociale, que le cas particulier des intéressés pour-
rait être réétudié .

Transports publics.

18506 . — M. Virgile Bard attire !' attention de M. le ministre des
transports sur la condition d 'application de l'article 42 du décret
du 30 octobre 1955. En effet cet article stipule que les pensions
de retraite anticipée sont attribuées aux chauffeurs de cars et
poids lourds salariés et assurés sociaux. qui ont occupé pendant au
moins quinze années dans les entreprises de transports publics
sur routes ou voies ferrées certains emplois permanents de conduc-
teurs de véhicules affectés aux transports de marchandises ou
transports en commun de personnes . Dans ce cas, les pensions
d ' assurance vieillesse sont liquidées entre soixante et soixante-cinq
ans, sous réserve qu 'ils aient occupé un tel emploi pendant les
cinq années précédentes . Il lui fait observer qu ' un grand nombre
de chauffeurs de cars et poids lourds, qui ont quitté les trans-
ports publics et qui ont exercé leurs fonctions dans le secteur
privé du bâtiment et des travaux publics, ne peuvent bénéficier
de ces dispositions car ils n 'ont pas les cinq dernières années
requises qui précèdent les soixante ans . En outre, la C.A.R.C .E.P .1'.,
qui est habilitée à servir la rente ainsi que les 20 p. 100 de la
sécurité sociale, n 'a été créée qu 'en 1958 et un grand nombre de
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chauffeurs avaient quitté les transports publics avant cette date,
bien qu ' ils aient cotisé depuis 1960 à la C . N . R . O ., caisse de retraite
du bâtiment et des travaux publics . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour remédier à ces anomalies . (Question du
25 niai 1971 .)

Réponse . — Outre le régime général de la sécurité sociale qui
leur assurerait en toute hypothèse la retraite dite a complète »
(40 o . 100 du salaire servant de base à la pensio ;, à soixante-cinq ans,
les conducteurs de poids tourds des transports publics bénéficient
de deux avantages prévus par le décret du 3 octobre 1955, spéci-
fiques à la profession, à savoir : une pension complémentaire de celle
ci-dessus visée, servie par la C . A . R . C. E . P. T . )Caisse autonome de
retraites complémentaires et de prévoyance du transport), moyen-
nant une cotisation à cet organisme t3 p. 100 employeur, 3 p. 100
salarié) . L'âge normal d'ouverture du droit étant, pour ce qui les
concerne, fixé à soixante ans ; un avantage dit a prestation complé-
mentaire de retraite anticipée du régime général » . accordé, lui,
sous certaines conditions qui figurent tontes à l 'alinéa 1" de l 'ar-
ticle 42 du décret ainsi conçu : a Des prestations de retraite anti-
cipée sont attribuées aux salariés assurés sociaux qui ont occupé
pendant au moins quinze années, dans des entreprises de trans-
ports publics sur route ou sur voies ferrées, certains emplois per-
manents à temps complet de conducteurs de véhicules affeclés aux
transports de marchandises ou aux transports en commun de per•
sonnes — et dont la pension d ' assurance vieillesse est liquidée à
un âge compris entre soixante et soixante-cinq ans — sous réserve
qu'ils aient occupé un tel emploi pendant les cinq années précé•
denses » . Le montant de ce dernier avantage, à la charge de l 'Etat,
budget du ministère des transports, est égal à la diffé'c .tce entre
le montant de la pension que le régime général aurait versé à
l ' intéressé a soixante-cinq ans et le montant de la pension ( diminué
de 1 p . 100 par trimestre d'anticipation) que le régime général lut
verse en fait. Il n ' est pas envisagé de supprimer la condition concer-
nant l'exercice de la profession dans les transports publics pen-
dant !es cinq années précédant la date de liquidation de la pension
du régime général . En effet, cet avantage a été accorde dans un
but de sécurité routière et ne peut donc obligatoirement concerner
que des agents en service dans la profession dont il s ' agit au
moment où ils en sollicitent l 'octroi ; la durée de quinze années au
tolet d'exercice de la profession dont cinq années au moins précé-
dant la date de liquidation de la pension de sécurité sociale sent
des conditions minimales pour que l 'on puisse considérer que les
critères justifiant l'octroi de la prestation complémentaire de retraite
at, icipée à la charge du budget du ministère des t r ansports sont
sati.'aisants, à savoir : cm qu ' il s' agit bien d ' agents ayant eu une
carriere dans les transports publics ; b) qu 'il s'agit bien d 'agents de
ce secteur d ' activité qu 'il est nécessaire d ' inciter à quitter défini-
tivement leur emploi de façon prématurée dans un but de sécurité
routière. Par ailleurs, les agents visés par l 'honorable parlemen-
taire qui ont quitté la profession de conducteur de poids lourds
dans les transports publics avant la création de la C . A. R . C . E . P . T.
ont eu la possibilité d ' obtenir de cette caisse la validation gratuite
de leurs services antérieurs dans une entreprise de transports
publics désormais tributaire de ce régime . Ils ont donc, à ce litre,
une pension complémentaire de celle du régime général, coor-
donnée d 'aillleurs avec celle dont ils pourront, le moment venu,
bénéficier du fait de leur affiliation à la C. N . R . O . Leur activité
dans les transports publics est donc loin d 'être stérile en matière
de droit à la retraite . De manière plus générale, il est observé que
les conducteurs qui exercent leurs fonctions dans les différentes
branches d 'activité autres que le transport public sont tributaires
du régime général . Les dispositions de ce dernier leur sont appli-
cables dans les mérnes conditions qu 'aux autres personnels des
mêmes branches et ce n 'est donc que dans le cadre de modifica-
tions éventuelles au régime général, modifications qui relèvent essen-
tiellement de la compétence du ministère de la santé publique et
de la sécurité sociale, que le cas particulier des intéressés pourrait
être réétudié .

Transports aériens.

19198 . — M. Bernasconi expose à M . le ministre des transports
que les compagnies Air France et .Air-Inter accordent sur les
lignes aériennes métropolitaines une réduction de 25 p . 100 à toutes
les personnes âgées d 'au moins soixante-cinq ans . Cette réduction
destinée à encourager les personnes âgées à voyager en dehors
des périodes dites s de pointe n 'est pas accordée à certaines
dates correspondant à celles où le trafic est particulièrement dense
en raison des départs et retours à l ' occasion des vacances. Cette
restriction parait justifiée, les retraités pouvant généralement se
déplacer, de préférence, à d'autres périodes . Par contre, on s'explique
assez mal que la réduction ne soit, à aucun moment, accordée
sur la ligne Paris—Nice et sur les relations avec la Corse . Il lui
demande s ' il croit pouvoir obtenir des compagnies intéressées
qu'elles revirent leur position sur ce point . riens la négative, il lui
serait reconnaissant de faire connaître les raisons qui conduisent
les compagnies françaises à maintenir cette exclusive . )Question du
10 juillet 1971 .)

Réponse . — Sur les lignes Paris—Nice et Paris—Corse, il existe
un tarif «excursion », valable pour tous les passagers et donc,
en particulier, pour les personnes âgées . Ce tarif comporte un
taux de réduction de 25 p. 100 sur le prix de base, identique
à la réduction accordée aux personnes âgées sur les autres liaisons
intérieures . En outre, les caractéristiques de validité de ce tarif
sont conformes aux préoccupations de l'honorable parlementaire.

TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION

Enseignement technique.

17410 . — M . Charles Privat attire l 'attention de M. le ministre
du travail, de l'emploi et de la population sur la situation des
étudiants techniciens supérieurs : actuellement le brevet de techni-
cien supérieur n ' étant pas reconnu, aucun indice ne lui correspond
dans une grille indiciaire des salaires figurant dans la ou les
conventions collectives qui n 'a retenu que les certificats d ' aptitude
professionnelle et les diplômes d ' ingénieurs des grandes écoles.
Ainsi les étudiants ayant accompli deux années d 'études après
le baccalaur éat sont . considérés dans l'industrie, à l 'heure actuelle,
com pte maitrise et non pas comme a cadre débutant e, position A 1,
comme ils seraient en droit de le prétendre de par leurs études.
11 lui demande donc quelles mesures il compte :rendre pour que
la valeur du brevet de technicien supérieur soli reconnue dans
les conventions collectives et que les titulaires de ce diplôme soient
considérés comme cadres . (Question du 2 avril 1971 .)

Réponse . — Le Gouvernement attache tin intérêt tout particulier
au problème que pose la reconnaissance des qualifications acquises,
lors de la fixation des conditions de travail . Cependant, depuis
que la loi du 11 février 1950, relative aux conventions collectives
de travail, a consacré le retour à un régime de libre détermination
des conditions de travail et des salaires, le Gouvernement n 'a plus,
quant à lui, la possibilité légale d 'intervenir par voie d 'autorité
en ce domaine, en dehors, bien entendu, de la fixation de normes
minimales . En conséquence, la solution au problème posé par
l'honorable parlementaire doit être essentiellement recherchée dans
le cadre contractuel . II appartiendrait, donc, le cas échéant, aux
salariés titulaires du brevet de technicien supérieur, de prendre
contact avec les organisations syndicales signataires des conventions
collectives susceptibles de les intéresser, afin que lesdites organi-
sations puissent éventuellement faire figurer dans les accords
collectifs, notamment à l'occasion de l'établissement des qualifica-
tions de cadres, les emplois correspondant au niveau du brevet
de technicien supérieu r. Le Gouvernement, pour sa part, ne man-
quera pas d'encourager, dans toute la mesure du possible, la
conclusion d'accords de cette natur e. Il convient, à cet égard,
de souligner que l'article 13 de la loi n" 71-577 du 16 juillet 1971
d 'orientation sur l 'enseignement technologique )publiée au Journal
officiel du 17 juillet 1971i a ajouté à l ' article 31 g du livre I n du
code du travail, qui énumère les clauses obligatoires devant figurer
dans les con ventions collectives susceptibles d'être étendues, la
clause suivante : 14" Les éléments essentiels serv ant à la déter-
mination des classifications professionnelles et des niveaux de
qualification et notamment les mentions relatives aux diplômes
professionnels ou à leurs équivalences, à condition que ces diplômes
aient été créés depuis plus d'un an .. . :< . Il apparaît que cette
dispositions, qui prendra effet à compter du 1' jan v ier 1973, est.
de nature à répondre largement au souci exprimé par l 'honorable
parlementaire .

Comités d'entreprise.

18793 . — M. Berthelot rappelle à M. le ministre du travail, de
l'emploi et de la population, qu 'en vertu de l 'article 16 du décret
du 2 novembre 1945, les comités sociaux interentreprises existants
doivent adresser un rapport annuel à l ' inspecteur du travail . Il
lui demande s'il peut lui indiquer : 1" combien de rapports de
ce genre ont été adressés à l ' inspection du travail au cours de
chacune des dix dernières années ; 2" combien de comités sociaux
interentreprises existaient au cours de chacune des dix dernières
années ; 3" combien d 'entreprises regroupaient ces comités et
quels étaient les effectifs de ces entreprises . (Question du
9 juin 1971 .)

Répon se . — Il n ' existe pas, au niveau dut ministère du travail,
de l'emploi et de la population, de centralisation des renseigne
mente demandés par l 'honorable parlementaire . Toutefois, à l'occa-
sion d ' une prochaine enquête sur le fonctionnement des comités
d ' entreprise en matière d ' oeuvres sociales, il est envisagé de
recueillir plus spécialement des informations sur l'application des
dispositions de l'article 16 du décret n" 45-2751 du 2 novembre 1945,
notamment de celles qui ont fait l 'objet des questions posées par
l'honorable parlementaire.
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LISTE DE RAPPEL !SES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l' article 139 [alinéas 2 et 61 du règlement.)

Etablissements scolaires et universitaires (chef d ' établissement .)

18763 . — 8 juin 1971 . — M. Fontaine demande à M. le ministre
de l'éducation nationale s 'il trouve normal et conforme aux intérêts
de l'administration et des élèves qu'un chef d'établissement secon-
daire en service à ia Réunion se rende en congé en métropole
dès le mois de juin, alors que les activités scolaires vont prendre
dans les prochains jours une importance toute particulière en
raison des nombreuses réunions paritaires en vue du changement
de classe, des divers examens de fin d'année et notamment du
baccalauréat .

Génie rural et eaux et forets.

18767 . — 8 juin 1971 . — M . Tisserand demande à M. le ministre
de l 'agriculture quelles raisons s' opposent à ce que les agents
auxiliaires et contractuels du génie rural et des eaux et forêts se
voient appliquer le bénéfice de la réforme Masselin qui a accordé
un relèvement des échelles de traitement aux catégories C et D
des personnels titulaires . En effet, les traitements alloués ces
personnels auxiliaires ont toujours été calculés d ' après les traite-
ments perçus par les personnels titulaires.

Rapatriés.

18801 . -- 9 juin 1971 . — M. Douzans expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que de nombreux rapatriés ne peuvent
fournir, à l 'appui des dossiers d ' indemnisation, les documents origi-
naux (pour les titres de propriété ou pour des documents fiscaux et
comptables) et que la production de photocopies de ces titres, compte
tenu des conditions dont elle est entourée, constitue une gêne fort
importante pour ceux-ci . Il lui demande s 'il ne serait pas possible
d'admettre, sous réserve des vérifications utiles, la production de
photocopies de type courant.

Programmes scolaires.

18810. — 10 juin 1971 . — M. Bégué rappelle à M . le ministre de
l' éducation nationale la réponse qu'il a bien voulu faire à sa question
écrite n" 18227 parue au Jenrnul officiel (Débats A. N . du 19 mai
1971, p . 1968' . Il lui fait observer, à propos de cette réponse, que
l ' expérience des deux dernières années portant sur les classes de
seconde et de première a prouvé indiscutablement les difficultés
qu ' ont eues les élèves dans leur majorité pour acquérir les notions
des nouveaux programmes de mathématiques. En effet un sixième
seulement des élèves entrés en deuxième C vont aborder la classe
de terminale C . De ce fait, on peut se demander si les redoublants
des classes terminales pour l ' année 1971-1972, qui sont en général
des élèves d 'un niveau moyen, à quelques exception, près, pourront
rattraper les deux années (le retard malgré l'heure complémentaire
hebdomadaire de mathématiques . Il convient d ' ailleurs d 'observer
que le professeur de mathématiques des classes terminales connaîtra
de, difficultés particulières dans la conduite de son cours pour être
compris d ' un ensemble d 'élèves non homogène pendant une durée
indéterminée de l'année scolaire . Pour les raisons qui précèdent,
il lui demande s ' il envisage de faire procéder à une nouvelle étude
du probleme soulevé . Il lui fait remarquer que la création excep-
tionnelle d ' une deuxième session du baccalauréat en 1971 reson-
drait partiellement le problème en cause, peut-être même dans
de larges proportions et, qu ' en tout cas, les candidats ne pourraient
pas considérer qu ' on ne leur a pas donné une double chance.

Enseignement supérieur.

18816 . -- 10 juin 1971 . — M . Westphal demande à M. le ministre
de l'éducation nationale si une décision a été prise de dégager le
département de la Muselle de l ' académie de Strasbourg pour le
réunir à l'académie de Nancy. Dans l ' affirmative, il souhaiterait
savoir si les différentes parties intéressées ont été consultées et
si la décision en cause a tenu compte des différents éléments du
problème : en particulier de l 'existence du concordat dans le
département de la Moselle alors que tel n 'est pas le cas dans les
trois départements de l 'académie de Nancy, ainsi que du statut
scolaire particulier à ces départements . Il convient en outre d'obser-
ver que la réduction au nombre de deux des départements relevant
de l ' académie de Strasbourg enlèverait à celle-ci une part impor-
tante de son rayonnement intellectuel et culturel .

Calamités agricoles.

18829. — 10 juin 1971. — M. Virgile Barel attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la tornade de grêle qui s 'est
abattue dans la région d'Antibes et qui a eu pour conséquence
la destruction totale des récoltes et des installations de protection
de culture. Il lui demande si toute mesure d'urgence nécessaire
sera bien prise pour venir en aide aux milliers de sinistrés.

Maires.

18865 . -- 14 juin 1971 . — M. Boulay indique à M. le ministre
ne l ' éducation nationale qu ' en réponse à une question écrite posée
le 13 mars 1965 par M. Lourent-Thouveret, sénateur, et publiée
au Journal officiel, Débats Sénat, du 13 avril 1965, un de ses prédéces-
seurs a indiqué qu ' il était « désormais de règle de faire bénéficier
les maires et adjoints, dans la mesure où le permettent les
nécessités de service et dans la limite maximum d ' une journée
ou de deux demi-journées par semaine, d 'autorisations spéciales
d'absence n'entrant pas en ligne de compte pour le calcul des congés
annuels a . Or, il lui fait observer que l'inspection académique
du Puy-•te-Dôme a récemment communiqué à un maire, intéressé
par cette possibilité et professeur dans un C . E. T., une circulaire
n ' 905 FI' du 3 octobre 1967 qui restreint ces congés à un jour
par mois pour les maires des communes de moins de 20 .000 habi-
tants. Cette position relativement stricte est de nature à gêner
considérablement l'accomplissement des fonctions municipales, sur-
tout dans les communes de petite et moyenne importance, où les
charges du maire augmentent sans cesse et où le personnel n 'est
pas assez nombreux pour faire face à l'ensemble des problèmes
qu ' il incombe à la municipalité de régler . Dans ces conditions,
i) lui demande s 'il ne lui paraît pas opportun de rapporter la cir-
e claire précitée, afin que les maires de toutes les communes
puissent bénéficier de la mesure indiquée dans la réponse à la
question écrite citée ci-dessus, sous les réserves mentionnées dans
cette réponse .

Constructions scolaires.

10886. — 15 juin 1971 . — M . Andrieux attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la vétusté d ' un grand
nombre de C .E .G . et de C.E.S. Il lui demande quand des dispo-
sitions seront prises pour que tous les élèves puissent être
accueillis dans des locaux scolaires décents, pour que soient
évitées les solutions de fortune, telles que les classes dispersées
dans une même localité, salles vétustes, locaux préfabriqués, pour
que soit assurée la réfection des bâtiments anciens dans le respect
des règles de sécurité, pour qu ' une meilleure insonorisation des
classes soit assurée et que tous les établissements soient rapide-
ment équipés à la fois en salles spécialisées et en matériel néces-
saire à l 'enseignement de toutes les disciplines . II lui demande
par ailleurs quelles dispositions sont envisagées pour que la natio-
nalisation des collèges soit accélérée.

Ecote nationale de perfectionnement.

18914. — 17 juin 1971 . — M . Maequet appelle l'attentio . de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les conditions d ' application
des exonérations de frais de pension telles qu 'elles s' appliquent aux
élèves admis dans les écoles nationales de perfectionnement . Il lui
signale à cet égard la situation d 'une famille qui bénéficie d ' une
exonération totale pour le placement d 'un enfant dans une E.N.P.
En contrepartie, les allocations familiales afférentes à cet enfant
sont directement versées à l ' école par la caisse du département
de la Loire-Atlantique . L'enfant en cause étant le troisième enfant
de cette famille, les allocations sont d ' un montant assez élevé,
si bien que l ' école reçoit à ce titre 442,50 francs par trimestre.
Par contre les familles qui ne bénéficient que d 'une exonération
des deux tiers sont astreintes au versement de 183,60 francs par
trimestre . Il est évidemment paradoxal qu ' une r amille dont l ' enfant
est exonéré total verse plus que s 'il ne bénéficiait que d ' une exoné-
ration des deux tiers. Il serait en effet regrettable que les familles
en cause soient amenées à demander une revision d'exonération
afin d ' obtenir thioriquement moins que ce qui leur est attribué,
ce qui aurait cependant comme effet pratique pour elles un
bénéfice réel. Il lui demande s 'il peut faire étudier le problème
ainsi exposé afin d 'aboutir à la suppression d 'anomalies aussi
regrettables .

Fonctionnaires.

19177. — M . Boscary-Monsseevin expose à M. le Premier ministre
(fonction publique) qu 'à une époque où l 'on se préoccupe beaucoup
d ' handicapés physiques, il sembla absolument anormal que l ' accès à
la fonction publique soit interdit à de nombreux jeunes garçons ou
jeunes filles qui, après avoir passé brillamment les concours d 'entrée,
se voient refoulés, à la suite d ' un examen médical décelant sans
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doute une infirmité, mais souvent une infirmité qui ne diminue en police doivent

	

épauler les contrôleurs des prix et plus particulière-
rien leur efficacité. Il en est ainsi notamment pour les jeunes gens et ment dans les départements touristiques. Il ne faut pas oublier que
les

	

jeunes

	

filles

	

refoulés pour diminution

	

d' acuité

	

visuelle,

	

alors dans lesdits départements, aussi bien la gendarmerie que la police
que le port des lunettes apporte toutes les corrections nécessaires . sont absolument nécessaires p our être ait service des touristes, des
N 'y a-t-il pas lieu de rèvoir, à cet égard, les conceptions existantes voyageurs

	

et

	

assurer

	

des

	

services

	

particulièrement chargés d ' une
et de modifier des règlements qui apparaissent complètement dépas- lourde circulation . I1 semble donc inopportun de mêler services de
sés, en

	

fonction de la conjoncture sociale . gendarmerie et de police dans des domaines qui sont strictement
ceux

	

de fonctionnaires

	

qualifiés

	

du

	

ministère

	

des finances.

	

Il lui
demande son point de vue sur la question.

Fonctionnaires .

19191 . — 3 juillet 1971 . — M . Vernaudon expose à M. le Premier
ministre (fonction publique) que le décret n" 71-138 du 18 février 1971,
modifiant le décret n" 61 .475 du 12 mai 1961, modifié, relatif au statut
particulier des secrétaires administratifs des administrations centrales
de l'Etat, a, en son titre premier, article 3 et suivants, inséré dans le
texte du décret n" 61-475 du 12 mai 1971 modifiant le décret n" 55 . 1649
du 6 décembre 1955 portant règlement d 'administration publique
relatif au statut particulier des secrétaires administratifs et des
secrétaires d 'edministration des administrations centrales de l'Etat,
modifié notamment par le décret n" 69-620 du 14 juin 1969 un nouvel
article 2 par lequel eut institué, outre les grades de secrétaire
administratif et de secrétaire administratif chef de section, celui de
secrétaire administratif en chef . Il lui demande s 'il a l ' intention de
traduire cette disposition dans les faits en ce qui concerne l 'ensemble
des cadres des secrétaires administratifs, en particulier celui des
secrétaires administratifs de la police nationale, et, dans l'affirmative,
dans quels délais. Dans la négative, il lui en demande les raisons, ces
fonctionnaires étant tous soumis, au même titre, aux règles s(rt'
taires fixées par le décret n" 61-204 du 27 février 1961,

Transports aériens.

19208. — 5 juillet 1971 . — M. Cermolacce attire l'attention de M . le
ministre des transports, sur les faits suivants : par décret du 28 mai
1971, le Gouvernement, à la requête des directions des compagnies
Air-France, U. T . A. et Air-Inter, fait passer de huit à dix heures le
temps de vol normal maximum du personnel navigant, dans une am-
plitude qui passe de douze à quatorze heures . Arguant de ce que,
sous le régime du décret de 1960, les navigants acceptaient les déro-
gations aux huit heures dans douze, lorsque le risque de pénalisation
était important pour leur compagnie, ce qui démontre l ' esprit
coopératif de ce personnel, le Gouvernement décide unilatéralement
de transformer en régie contraignante un acte de bonne volonté.
Dans sa lettre du 15 juin dernier, adressée à m . le ministre des
transports, la fédération française des navigants de l 'aéronautique
civile faisait justement remarquer : N que, si les nouvelles dispositions
étaient maintenues et appliquées, les compagnies aériennes, pouvant
désormais faire effectuer sans autorisation à leur personnel navi-
gant des périodes de vol de dix heures consécutives dans 14 heures
d ' amplitude, ne s 'en priveraient pas et que, de ce fait, le nombre
des courriers situés dans cette place ne cesserait de s'accroître
alors que, parallèlement et paradoxalement, seraient supprimées
les conditions jusqu ' à présent imposées par l'administration pour
atténuer la fatigue des équipages» . Malgré l'opposition formelle des
Intéressés à cette mesure, sur la foi des critères humains de
sécurité, que, plus que quiconque, les navigants sont à même
d ' apprécier, malgré les mises en garde ré pétées de leurs syndicats
durant tout le mois de juin, le Gouvernement n ' a pas modifie sa
position . Ce faisant, il n'ignorait pas qu 'il prenait le risque délibéré
d ' un conflit, au moment des départs en vacances . Devant cette atti-
tude pour le moins étonnante, en contradiction absolue avec la poli-
tique ., de concertation », il lui demande : 1" s'il compte prendre en
consideralion le point de vue des navigants de l'aéronautique civile,
dont la compétence prioritaire en cette matière ne saurait être mise
en doute ; 2' ce qu 'il compte faire pour désamorcer le conflit ; 3" s 'il
peut formellement assurer qu 'aucune atteinte ne sera portée au
droit de grève des personnels navigants de l ' aviation civile.

	 ms_

Loyers.

19229. — 6 juillet 1971 . — M . Voilquln attire l 'attention de M . le
ministre de l'équipement et du logement sur le décret fixant les taux
d ' augmentation des loyers soumis à la loi du I^' septembre 1948 et
qui doit prendre effet à compter du l°' juillet 1971 . Sans oublier les
droits et les charges des propriétaires, il semble cependant
inopportun de procéder à de telles hausses au moment où lui-même,
le Gouvernement, essaie d ' enrayer la montée des prix et semble par
là ne pas donner le mauvais exemple . 11 lui demande en conséquence
que la question soit revue .

Prix.

19230. -- r, juillet 1971 . — M . Voilquin attire l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les contrôles qui doivent
être établis à la suite d'instructions très strictes données pour assurer
la stabilité des prix avec intervention auprès des industriels et des
commerçants . Pour ces contrôles, les services de gendarmerie et de

Administration.

19232. — 7 juillet 1971, — M . Boscher expose à M. le Premier
ministre (fonction publique) qu ' existrit jusqu 'à une date relativement
récente un «Centre des hautes études administratives » (C, H . E. A .)
dont la mission était orientée notamment vers la recherche dans le
domaine de l ' administration et vers le recyclage» des hauts fonc-
tionnaires. Cet établissement, équivalent civil de l 'Institut des hautes
études de la défense nationale, a disparu sans qu 'aucune explication
n 'ait été fournie justifiant cette suppression . Il lui demande s 'il ne
lui paraîtrait pas opportun de redonner vie su C . H . E. A.

Harkis.

19259. — 8 juillet 1971 . — M . Spénale expose à M. le Premier
ministre la situation de plusieurs anciens harkis ou G . M. S. ins-
tallés dans le 'l'ara . il s 'agit de musulmans français, pratiquement
illettrés, qui n'ont pas encore perçu la prime de licenciement en
application du décret du 8 octobre 1962, le paiement d ' allocations
familiales concernant leurs derniers mois d'activité en Algérie, la
prime de déménagement, etc . Les intéressés, sans possibilité de
suivre l ' actualité, et pratiquement privés de toute information les
concernant, sont par surcroît dans une situation difficile et vivent
bien souvent avec leur nombreuse famille dans une misère qui gêne.
Certains attendent encore l'attribution d 'un logement décent . Dans
la plupart des cas, ces anciens harkis ou G . M. S . ont dû fuir
l'Algérie et ne sont pas en gosse»lion des justificatifs qui leur sont
demandés, ces documents ne leur ayant jamais été remis alors que
les services administratifs intéressés les leur réclament avec insis-
tance . De son côté, l'ambassade de France en Algérie n'est pas
en mesure de leur fournir les attestations nécessaires au règlement
de leurs dossiers. On sait enfin que les autorités algériennes se
refusent à leur faire parvenir quoi que ce soit . La date et les candi•
lions de leur arrivée en France, le témoignage réciproque de leurs
compagnons d 'armes «métropolitains ou musulmans devraient aujour-
d'hui permettre que sur la base de certificats de notoriété, délivrés
par les municipalités par exemple, leurs droiis soient enfin reconnus
et liquidés . Pour notre honneur! Ce problème devenant intolérable,
il lui demande, sur la base des suggestions précédentes, les dispo-
sitions particulières qu'il compte prendre pour que ces hommes,
qui n ' ont comtois pour tout péché que de servir la France et de lui
rester fidèles, soient épargnés de la misère et puissent au moins
percevoir les sommes qui leur sont dues depuis 1962.

Fonctionnaires.

19214. — 8 juillet 1971 . — M. Leroy attire l ' attention de M. le
Premier ministre (fonction publique) sur le fait qu' un lauréat d 'un
concours organisé parmi les lycéens a dû renoncer au bénéfice d ' une
bourse de voyage qui lui était offerte en raison des pressions faites
sur son père mettant en cause sa carrière administrative. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre : pour que soient sauve-
gardées les libertés individuelles des fonctionnaires, des ouvriers et
techniciens de l ' Etat et les intérêts de leur famille ; pour favoriser le
développement des initiatives particulières favorables aux échanges
culturels.

Emploi.

19276 . — 8 juillet 1971 . — M. Nilès attire l' attention de M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la population sur les graves
menaces de licenciement qui pèsent sur le personnel des sociétés
G . E . E . P . et G . E . E. P .-Industrie à la suite des difficultés finan-
cières de ces entreprises. II lui demande rie bien vouloir préciser
les dispositions envisagées par les pouvoirs publics pour maintenir
les activités rte cet important groupement d'entreprises et éviter
ainsi le licenciement de plusieurs centaines de travailleu r s.

Départements d'outre nier,

19288 . -- 8 juillet 1971 . — M. Fontaine demande à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé des départements et
territoires d 'outre-mer de lui faire connaître les raisons pour les-
quelles dans les déparianenta de la «métropole les directeurs dépar-
lmmenlaux de l ' agriculture sont chargés des fonctions d'ordonnateurs
secondaires du ministère de l ' agriculture et du ministère délégué
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auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la nature et
de l ' environnement, alors que dans les départements d 'outre-mer ces
mêmes fonctions sont assurées par les préfets.

Déportés et internés.

19195. — 3 juillet 1971 . — M. Boulay appelle l' attention de M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur
les conditions d ' application de la loi n° 70-594 du 9 juillet 1970
relative à la mise à parité des pensions des déportés politiques et
des déportés résistants . Il lui fait observer, en effet, que l'article 1«
de cette loi stipule que les pensions des déportés politiques seront
calculées et liquidées dans les mêmes conditions et selon les mêmes
règles que celles des déportés résistants à compter du 1" janvier
1974, et que ces dispositions seront appliquées par étapes à compter
du 1" janvier 1971 . Or, il y a bientôt un an que la loi a été pro-
mulguée et les déportés politiques n 'ont pas perçu la majoration du
quart prévue par la loi . Dans ces conditions, il lui demande s'il
peut lui faire connaître quelles sont les raisons de ce retard et à
quelle date il pense pouvoir effectuer la correction des taux de
pension, ainsi que le versement des rappels pour la période écoulée
depuis le l et janvier 1971 .

Marine nationale.

19179 . — 2 juillet 1971 . — M . Longequeue demande à M. le
ministre d'Etat chargé de la défense nationale à quelle date seront
publiés les textes (projet de loi et décret) portant organisation des
services auxiliaires de la marine (service d'approvisionnement des
ordinaires, service d' approvisionnement des marins, service central
d ' approvisionnement des ordinaires . et des marins) . Il lui rappelle
que ces textes sont attendus depuis une dizaine d'années.

Armées.

19181 . — 2 juillet 1971 . — M . Longequeue demande à M . le
ministre d'Etat chargé de la défense nationale pour quelles raisons
il n'a pris aucune mesure nouvelle tendant à la constitution d 'une
commission unique des ordinaires dans certaines garnisons groupant
des formations terrestres et aériennes, ainsi que l ' a proposé la
commission interministérielle chargée d 'examiner les suites à donner
au rapport public de la Cour des comptes.

Armées.

19182. — 2 juillet 1971 . — M . Longequeue demande à M. le ministre
d ' Etat chargé de la défense nationale pour quelles raisons il n 'a
pas fait entreprendre l' étude préconisée par la commission intermi-
nistérielle chargée d'examiner les suites à donner au rapport
public de la Cour des comptes au sujet de l'extension à l' armée de
terre du régime administratif et financier de l 'habillement indivi-
duel appliqué par l'armée de l 'air.

Service national.

19184. — 3 juillet 1971 . — M . Charles Bignon rappelle à M . le
ministre d ' Etat chargé de la défense nationale que les militaires
travaillant dans les exploitations agricoles bénéficiaient jusqu 'à
présent, en sus de leurs droits normaux de permissions de détente,
d ' une permission agricole. Il lui demande de reconsidérer la déci-
sion par laquelle il a supprimé cette permission agricole en raison
de la réduction de la durée du service militaire . Celle-ci en effet
permet aux fils d ' exploitants de travailler de façon intensive dans
l ' exploitation familiale et n 'est en réalité pas une permission mais
une modalité du service national spécialement adaptée à la produc.
tion agricole . Il lui semblerait donc normal que ces hommes
puissent d ' autre part bénéficier d ' une permission de détente alors
qu 'aux termes des dispositions nouvelles ils ne pourraient plus en
bénéficier, comme le reste du contingent, puisque ce temps de
détente serait consacré au travail des champs.

Service national.

19213. — 5 juillet 1971 . — M. Lainé demande à M. le ministre
d ' Etat chargé de la défense nationale s ' il n' estime pas qu'il serait
nécessaire d ' accorder, avec le plus grand libéralisme possible, des
permissions agricoles aux jeunes soldats issus de milieux ruraux
afin de leur permettre de participer à la remise en état des exploi-
tations qui ont subi de graves dégàts par suite d 'intempéries.

Livres.

19214. — 5 juillet 1971 . — M. Richoux prend acte du fait que le
ministre d'Etat chargé de la défense nationale e ne connaît pas
la nature » des a témoignages et des documents » utilisés par

l'auteur du livre : s Commando et 5' colonne en mai 1940 : La
bataille de Longwy e (Questions écrites n°" 16718 et 18356, réponses
dans les Journaux officiels, Assemblée nationale du 14 avril et
du 11 juin 1971) . II se permet de lui faire remarquer que cette
ignorance ne semble pas partagée par le général chef du service
historique de l'armée . Ce dernier, dans une lettre adressée le
11 septembre 197u (réf. n° 006777 DN/EMAT/SH/D) à l 'auteur du
livre en question, le félicite pour la qualité de ses sources « particu-
lièrement intéressantes a, parmi lesquelles figurent les Journaux
de marches et d'opérations de plusieurs unités, qu'il lui demande
d'ailleurs de lui confier pour en faire prendre photocopie . L'auteur
du livre se prévaut de ce témoignage, qu'il reproduit intégralement,
dans une lettre publiée récemment par le quotidien luxembourgeois
Tageblatt . D 'autre part, en ce qui concerne l'affirmation selon
laquelle l'auteur « n'a jamais eu accès aux journaux de marches
et d'opérations qui sont conservés aux archives du service histo-
rique de l' armée de terre » (réponse du 14 avril 1971 à la question
écrite du 27 février 1971), elle est démentie catégoriquement par
l'intéressé lui-même, qui, dans la lettre précitée, déclare s'être
« trouvé en situation de pouvoir consulter les archives historiques
de l 'armée » lorsqu' il a occupé des fonctions de a conseiller tech-
nique pour les affaires diplomatiques » dans plusieurs cabinets
ministériels, de juin 1954 à janvier 1958 . Il lui demande si, compte
tenu des nouveaux éléments d ' information ainsi versés au dossier,
il n ' enter'' pas réviser sa position sur cette affaire.

Transports aériens.

19218 . -- 5 juillet 1971 . — M. Virgile Barel rappelle à M. le
ministre d^8tat chargé de la défense nationale la catastrophe de la
Caravelle Ajaccio—Nice survenue le 11 septembre 1968 ; des diverses
hypothèses émises quant à l'origine de cette catastrophe, aucune
n'a pu jusqu' alors être retenue avec certitude . La récente découverte
de débris de l' appareil, parmi lesquelles des balles de 9 milimètres,
ouvre la possibilité d 'une enquête extrêmement sérieuse qui, menée
par des techniciens compétents, devrait permettre la connaissance
de la cause exacte de l 'accident et satisfaire ainsi le légitime besoin
de savoir des familles des victimes. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour permettre la réalisation de
cette enquéte avec la participation de représentants des familles des
victimes.

Défense nationale (établissements de l 'Etat).

19219. — 5 juillet 1971 . — M. Pierre Villon attire l'attention de
M . le ministre dEtat chargé de la défense nationale sur les reven-
dications des personnels des établissements de l'Etat qui sont les
suivantes : relèvement du minimum des pensions, en vue de garantir
le montant mensuel des ressources à 800 francs ; prise en compte
de tous les éléments du traitement dans le calcul de la pension
(indemnité de résidence, forfaitaire. . .) ; pension de réversion à
75 p . 100 ; rétablissement des droits particuliers (retraite à cin-
quante-cinq ans pour les ouvrières, les diverses bonifications d'âge
de service) ; application de la suppression du sixième sans restric-
tions ; attribution d'un pécule *au moment du départ en retraite ;
paiement mensuel des pensions . Solidaire de ces revendications, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour les satisfaire.

Défense nationale (établissements d'Etat).

19222. — 5 juillet 1971 . — M . Pierre Villon expose à M . le ministre
d ' Etat chargé de la défense nationale que la restructuration en
cours des établissements relevant de la direction centrale du maté-
riel, entreprise sous prétexte de rationalisation, semble devoir
aboutir au transfert et même à la fermeture de certains établisse-
ments et notamment des dépôts annexes. Il lui demande : 1" si cette
restructuration ne risque pas de contrevenir aux exigences de
sécurité qui réclament la dispersion maximale dans le cas où les
établissements touchés seraient des dépôts de munitions ; 2° quelles
mesures sont envisagées pour les personnels frappés par ces
transferts ou fermetures ; 3° s ' il est tenu compte des conséquences
que de telles fermetures peuvent avoir lorsque l ' établissement
condamné est situé dans une région dépourvue de toute autre
activité industrielle ; 4° quels sont les établissements dont la dispari-
tion est prévue .

Sucre.

19273 . — 8 juillet 1971 . — M. Lacavé expose à M. le ministre
d'Etat chargé des départements et territoires d'outre-mer que les
U. S . A . achetaient annuellement 60.000 tonnes de sucre de la Guade-
loupe . Cela permettait à la' seule industrie de la Guadeloupe de
broyer une quantité de cannes assez importante provenant des
petits planteurs et des colons . On fait grand bruit actuellement
d' une information selon laquelle le Gouvernement américain ne veut
plus continuer à effectuer cet achat de sucre à la Guadeloupe en
raison de la politique agricole du Gouvernement français dans le
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marché commun. Cette disposition est de nature à compliquer encore à l'achat de locaux commerciaux en vue de leur revente . Occasion.
la situation économique de la Guadeloupe qui est déjà très critique. nellement, en attendant de trouver un acquéreur, elle est amenée
Il lui demande quelles dispositions le Gouvernement pense prendre à consentir un bail commercial de ces locaux nus, à une entreprise
pour permettre à la Guadeloupe de poursuivre son effort dans le industrielle ou commerciale. Est-elle assujettie à la T. V. A . au titre
secteur de la canne et satisfaire les revendications en cours des
planteurs et ouvriers agricoles .

Pétrole.

19194. — 3 juillet 1971 . — M. Boulloche expose à M. le ministre
du développement Industriel et scientifique que la nationalisation
par l' Etat algérien des compagnies pétrolières françaises exploitant
au Sahara algérien affecte profondément l'activité de la branche
e Recherche-production s du groupe national Elf-Erap . La valeur
professionnelle des personnels de cette branche est attestée par
les nombreuses découvertes d'hydrocarbure réalisées non seulement
en Algérie, mais en Afrique noire, au Moyen-Orient, en Italie, aux
Pays-Bas et en mer du Nord, Or, la cessation de l'activité sur les
gisements algériens va déséquilibrer le résultat financier de la
branche « Recherche-production » au point que, sur un effectif
de 2 .750, 1 .000 emplois seraient menacés, ce qui reviendrait au
démantèlement d'un outil scientifique et technique dont les activités
profitent directement à la nation. Dans ces conditions, il lui
demande : 1° quelles mesures il compte prendre pour assurer la
continuité de l'activité e Recherche-production » de l'Elf-Erap
à un niveau au moins équivalent à celui atteint avant la natio-
nalisation des péti les algériens afin de permettre de découvrir
de nouvelles réserves de pétrole brut indispensables à la France
et, simultanément, d ' empêcher l'éparpillement d ' équipes actuel-
lement formées ; 2 ' comment il envisage d' inscrire ces mesures
dans le cadre d'une politique énergétique à moyen et long terme
axée sur la satisfaction des besoins nationaux et la sauvegarde
de la balance commerciale française.

Construction.

19173. 1" juillet 1971 . — M. Garden expose à M. le ministre
de l'économie et des finances : Le bénéfice du prélèvement
libératoire de 15 p . 100 sur les profits de construction est refusé
lorsque les ventes ont été précédées du versement d ' un acompte.
A cet égard, l'instruction générale du 14 août 1963 précise, dans
le paragraphe 177-7, que cette condition découle a indirectement»
des dispositions de l' article 28 de la loi du 15 mars 1963 . Or,
un examen minutieux des textes permet de formuler les remarques
suivantes : d ' une part, le paragraphe I de l'article 28 de la loi
du 25 mars 1963, qui traite des entreprises relevant de l ' impôt
sur les B .I.C ., stipule bien que le bénéfice de l 'exonération sous
condition de remploi est subordonné à l ' absence d'acomptes ou
d' avances antérieurs à la vente. En cette matière donc, il est
indiscutable qu' une disposition légale subordonne le bénéfice du
remploi à l' absence d 'acomptes ; d 'autre part, le paragraphe IV
du même article, qui concerne les profits réalisés par les personnes
physiques, énumère cinq conditions qui doivent être remplies
simultanément pour que le prélèvement soit libératoire de l ' impôt
sur le revenu . Mais aucune des conditions ainsi imposées ne
concerne les acomptes antérieurs aux ventes. Le but du législateur,
si l 'on se réfère aux termes même de l' article 28 de la loi du
15 mars 1963, semble bien avoir été d 'instituer un régime différent
à l'égard : d ' une part, de l'exonération sous condition de remploi
pour les entreprises et, d 'autre part, à l ' égard du prélèvement
libératoire susceptible de bénéficier aux personnes physiques . C 'est
seulement le décret n° 63.678 du 9 juillet 1963 qui, dans son article
5, a inclu le paragraphe IV (alinéa 5) de l 'article 28 de la loi
du 15 mars 1963 qui concerne les personnes physiques, parmi les
dispositions subordonnant le caractère libératoire du prélèvement
de 15 p . 100, à l'absence du versement d ' acomptes . Les dispositions
du décret précité paraissent donc illégale ., en ce sens qu'elles
sont venues restreindre le champ d' application du prélèvement
libératoire en ajoutant une condition supplémentaire (absence
d'acomptes) qui néétait pas prévue par la loi. Dans ces conditions,
il demande à M . le ministre de l'économie et des finances : Si
un contribuable, remplissant entièrement les seules cinq conditions
exigées par le paragraphe IV (alinéa 5) de l' artie le 28 de la
loi n° 63-254 du 15 mars 1963, ne doit pas bénéficier du caractère
'libératoire du prélèvement de 15 p. 100 sur les plus-values
réalisées à l 'occasion de la vente d 'appartements achevés, ayant
fait l'objet d ' un permis de construire délivré avant le 1" janvier
1966 et, cela, malgré la perception d ' acomptes supérieurs à 5 p. 100
du prix, avant la signature de l ' acte notarié.

Sociétés commerciales.

19174 . — 1" juillet 1971 . — M. Dassié expose à M. le ministre de
l'économie et des finances : I" une société à responsabilité limitée
exerçant l 'activité de marchand de biens, procède, sous le régime
d 'exonération des droits de mutation applicable à cette profession,

de cette opération, ou celle-ci peut-elle être considérée comme une
opération civile relevant du droit au bail ; 2" même question lorsque
le locataire est un non-commerçant : association constituée selon
les dispositions de la loi du juillet 1901, organisme professionnel,
etc. Il lui demande son point de vue sur la question.

Fonds national d'amélioration de l'habitat (F. N. A. H.).

19196. — 3 juillet 1971. — M . Boulay demande à M . le ministre
de l ' économie et des finances s'il peut lui faire connaître : 1° à
quelle date est paru le règlement d ' administration publique visé
à l 'article 6-I de la loi n° 70 . 1283 du 31 décembre 1970 ; 2° si les
locataires peuvent obtenir le concours de l 'agence nationale pour
l'amélioration de l'habitat pour effectuer les travaux indispensables
et urgents sur leur logement lorsque le propriétaire refuse de
faire effectuer ces travaux .

I . R . P. P.

19199 . — 5 juillet 1971 . — M . Jacques Barrot expose à M. le
ministre de l' économie et des finances que certains personnels auxi-
liaires — notamment les maîtres auxiliaires de l'éducation natio-
nale — font parfois l'objet de plusieurs mutations au cours d ' une
année et sont astreints soit à de fréquents changements de rési-
dence, soit à de longs déplacements pour se rendre de leur domi-
cile à leur lieu de travail . Ils sont ainsi obligés de supporter des
frais de transports particulièrement élevés et ceux-ci devraient,
semble-t-il, être considérés comme e dépenses professionnelles » et
être admis en déduction, à titre de frais professionnels réels, pour
la détermination de l'assiette de l ' impôt sur le revenu . Or, dans
certains cas particuliers, les services de recouvrement des impôts
ne tiennent pas compte de cette situation spéciale qui tient aux
conditions de travail des auxiliaires et refusent d'admettre ces
frais de transports comme a frais professionnels s . Il a été estimé,
par exemple, dans le cas d'un auxiliaire qui continue d ' habiter
avec ses parents, alors que son lieu de travail est situé dans une
localité relativement éloignée, qu 'il y avait lieu de considérer que
le retour au domicile des parents répondait à une simple « conve-
nance personnelle » et que, par conséquent, les frais de transports
ne pouvaient être admis au nombre des dépenses professionnelles.
Il lui demande s 'il n ' estime pas que la situation particulière des
auxiliaires, en ce qui concerne leurs changements fréquents de lieu
de travail, justifie l'application de règles spéciales en matière de
déduction de irais professionnels.

19202. — 5 juillet 1971 . — M . Jacques Barrot attire l' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les sérieuses inquié-
tudes éprouvées par les receveurs auxiliaires des impôts qui ont été
nominés au titre des emplois réservés . Dans la majorité des cas, il
s 'agit de titulaires d ' une pension d' invalidité accordée en raison
de blessures ou maladies contractées pendant la guerre ou au cours
de leur période de service militaire. Ceux-ci se trouvent invités par
l 'administration à donner leur démission. Si une telle proposition
est acceptable pour les plus âgés, elle l'est, par contre, difficilement
pour les plus jeunes qui courent le risque de ne pouvoir ni se
reclasser dans d' autres secteurs ni obtenir leur intégration dans
la fonction publique par voie de concours . Il lui demande si, pour
éviter ces graves inconvénients, il ne serait pas possible de procéder,
de manière progressive, à la réforme envisagée, en supprimant tout
d ' abord les recettes auxiliaires pour lesquelles il y a, soit dispari-
tion du titulaire ou mise à la retraite, soit démission volontaire.

Emprunts.

19206. — 5 juillet 1971 . — M. Rossi attire l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur le préjudice subi par les
porteurs d'obligations qui ont été émises il y a une vingtaine
d' années par le fait de la dépréciation monétaire intervenue au
cours de cette période . Il lui cite, à titre d 'exemple, le cas d ' un
porteur d 'obligations S . N . C. F. à 20 ans, souscrites en 1947 au
taux de 4 p. 100 qui s 'est vu contraint, en 1907, de prendre de
nouvelles obligations à 20 ans, toujours au taux de 4 p . 100. Le
capital qui lui sera remboursé en 1987 ne représentera plus qu'une
fraction insignifiante du capital investi en 1947, alors que l ' orga-
nisme emprunteur a utilisé celui-ci pour moderniser son équipe-
peinent Il lui demande quelles mesur es il compte prendre pour
revalor iser les emprunts de l'Etat et des collectivités publiques,
compte tenu des dévaluations successives de la monnaie intervenues
au cours des dernières décades.
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Testaments.

19225. — 6 juillet 1971 . — M. Caxenave expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que si une personne sans postérité a fait
un testament par lequel elle a légué des biens déterminés à des
bénéficiaires différents (ascendants, réservataires, héritiers colla-
téraux ou simples légataires), l ' acte est enregistré au droit fixe ; par
contre quand un père de famille a effectué la même opération en
faveur de chacun de ses enfants le droit fixe est remplacé par un
droit proportionnel beaucoup plus élevé . De toute évidence, cette
disparité de traitement est inéquitable et antisociale . Il lui demande
s 'il envisage de déposer un projet de loi pour y mettre fin.

19226. — 6 juillet 1971 . — M. Stehlin signale à l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances la situation d' une société ano-
nyme ayant acheté à une personne physique des parts dans une
société civile particulière assurant la gestion de nature civile des
immeubles lui appartenant. La part du revenu immobilier corres-
pondant aux droits acquis par la société anonyme doit être déter-
minée selon les dispositions des articles 209 rt suivants du C . G . L
pour être comprise dans son résultat imposable i )'i mpôt sur les
sociétés. En particulier, il convient donc que soit pris en charge
l'amortissement des immeubles possédés par la société civile, l ' admi-
nistration admettant que cet amortissement puisse être en fait
comptabilisé dans les écritures de la société associée de la société
civile à concurrence de la quote-part correspondant à ses droits. Il lui
demande si, ainsi qu 'il parait équitable et conforme en particulier à
l'arrêt du Conseil d ' Etat du 6 décembre 1961, requête n° 50 424,
8' sous-section, confirmé par un arrêt du 19 juin 1963, la société ano-
nyme peut tenir compte, pour calculer la quote-part d'amortisse-
ment à prendre en charge, de la valeur vénale des immeubles à la
date à laquelle le revenu correspondant devient pour la première
fois imposable au titre des bénéfices industriels et commerciaux ou
de l ' impôt sur les sociétés, telle qu ' elle peut par exemple être déter-
minée par rapprochement avec le prix d 'acquisition des droits
sociaux. Il semble bien d 'ailleurs qu 'il résulte également de la juris-
prudence du Conseil d'Etat qu ' on doive considérer que le prix de
cession comprend des droits acquis et non encore appréhendés par
le cédant et donc ses droits dans la plus-value acquise par les
immeubles appartenant à la société civile, et qu ' il soit, par voie de
conséquence, logique que l 'acquéreur puisse pour déterminer la base
de calcul des amortissements déductibles pour sa quotre-part, pren-
dre en compte cette plus-value (arrêt du 4 novembre 1970, req.
n" 77 667) .

Banques.

19228. — 6 juillet 1971 . — M . Durleux expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que l 'association professionnelle des
banques a décidé de percevoir sur tous les virements qui leur
seront confiés par les entreprises, une commission de 1,20 franc . Il
lui demande s ' il n ' estime pas qu ' une telle disposition devrait être
rapportée, au moment où les pouvoirs publics ont décidé de géné-
raliser la mensualisation de salaires, ce qui entraînera automatique-
ment un développement considérable des paiements par chèque.

I . R . P . P. (retraités).

19244. — 7 juillet 1971 . — M. Madrelle appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le « super-impôt »
payé par les travailleurs retraités . Le fait qu 'il n ' aient plus le droit
de défalquer le dix pour cent pour frais professionnels, sur leur
revenu-retraite brut, aboutit à leur faire payer proportionnellement
plus d 'impôts que les actifs . N 'ayant plus de frais professionnels
certes, les travailleurs retraités supportent néanmoins des dépenses
importantes dues aux maladies chroniques et surtout à plus d ' un
demi-siècle de travail et d ' usure. Par ailleurs s 'ils n 'ont plus de frais
de transport pour aller au travail, ils empruntent autant, sinon plus,
les transports en commun. Pour toutes ces raisons, il lui demande
s 'il n' estime pas humain, urgent et souhaitable de prendre les
mesures qui s 'imposent pour que cesse le prélèvement de ce «super-
impôt a sur les vieux travailleurs retraités.

Recherche minérale.

19251 . — 7 juillet 1971 . — M. Corn',er demande à M . le ministre
de l ' économie et des finances quelles mesures sont envisagées
afin que puisse étre améliorée la situation des personnels du bureau
de recherches géologiques et minières . Les améliorations devraient
porter sur un rattrapage concernant les salaires ; le taux d 'aug-
mentation annuel des salaires, les primes, les avancements, ainsi
que sur le problème de la mensualisation et du treizième mois de
salaire. Il lui demande si les crédits nécessaires seront. prévus par
le projet de loi de finances pour 1972 .

Contribution foncière des pro p riétés non bâties.

12252. — 7 juillet 1971 . — M. Cormier demande à M. le ministre
de l ' économie et des finances quelles instructions ont été données
r-lin qu 'à l'occasion des revisions des bases du revenu cadastral des
propriétés non bâties, il puisse être mis fin aux disparités actuelles
qui existent . En raison des incidences en différents domaines de la
détermination du revenu cadastral, il lui demande si les anomalies
existantes seront bien supprimées.

Mines et carrières.

19260 . — 8 juillet 1971 . — M. Le Douarec expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances qu' un exploitant de carrières a acheté
un terrain granitique sur lequel il a ouvert une carrière . Après avoir
exploité cette carrière plusieurs années, il l ' a louée à un tiers, en
même temps que son fonds de commerce industriel . Pour des raisons
familiales, il envisage de distraire cette carrière de son patrimoine
et d ' en faire l'apport à une société civile à constituer entre lui et
ses enfants et qui aura pour objet : la propriété, l 'administration et
l'exploitation par bail ou location de tous immeubles, à l 'exclusion
de toutes opérations commerciales . Il lui demande : 1° quels seront
les impôts auxquels sera soumis cet exploitant à l'occasion de
l'apport en société de la carrière ; 2° à quels impôts les associés
de la société civile seront-ils soumis sur les redevances d ' extraction
perçues par cette dernière.

Sociétés immobilières.

19283 . — 8 juillet 1971 . — M . Aubert expose à M . le ministre de
l'économie et des finances qu'une S. C. I . projette de démolir un
immeuble occupé par des commerçants pour faire une construction
neuve. Avant de démolir elle doit reloger ses' locataires dans des
locaux neufs qu 'elle envisage d 'acheter et sur lesquels elle acquittera
la r. V . A . au taux de 23 p. 100. Il lui demande s'il est possible de
récupérer cette T . V. A. dans les cas suivants : 1" Opération de
construction réalisée par elle-même ; 2" Vente ou apport du terrain
à une société de construction.

Co mm erce de détail.

19254 . — 7 juillet 1971 . — M. Maujoüan du Gasset expose à M. le
ministre de l'économie et des finances (commerce) qu 'il est souvent
question d ' un type de magasin de vente dénommé « grande surface ».
Il lui demande s 'il peut lui donner ue définition de la « grande
surface a . Est-ce une question de chiffre d ' affaires? Une question
de mode de financement? Un point de vue architectural (absence
d ' étage)? Un point de vue urbanistique (présence de parkings,
construction en dehors du périmètre urbain)? Un point de vue
social : rapport entre personnel employé et surface d 'implantation?
Un point de vue juridique : nature juridique de l' établissement?
Autonomie de gestion, de direction ?

Equipement.

19221 . — 5 juillet 1971 . — M. Cermolacce rappelle à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé du Plan et de l'amé-
nagement du territoire, que le V' Plan a prévu la participation des
collectivités locales aux équipements dont elles sont les maîtres
d 'oeuvre pour 66 p . 100 . Dans le VI' Pian cette participation s 'élè-
verait à 70 p . 100ù . Il lui demande s'il peut lui donner des précisions
sur le montant de la participation véritable prévue à la charge des
collectivités .

Elections (généralités).

19165 . — 1•' juillet 1971 . — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
des affaires étrangères les difficultés qu ' éprouvent les Français de
l'étranger à voter par procuration . Il convient en effet qu'ils se
fassent inscrire au consulat dont ils relèvent, mais la procuration
n 'est valable que pour un an ou pour un seul scrutin. Or, ce consulat
peut être éloigné, notamment dans les pays du tiers-monde, de
plusieurs centaines de kilomètres . li semblerait donc normal que
seule la première demande de procuration fasse l 'objet d ' une compa-
rution personnelle, au consulat, du requérant, et que son renouvelle-
ment puisse être demandé par simple lettre recommandée.

Pornographie.

19209 . — 5 juillet 1971 . — M . Brocard expose à M . le ministre de
l'intérieur que depuis quelques semaines une violente offensive de
la pornographie s 'est développée dans la région annécienne sous la
forme de distribution dans les boites aux lettres d 'imprimés pour la
propagande et l ' achat de livres et brochures pornographiques . Les
éditions de telles publications sont assurées soit par la Société Cadis,
à Paris, soit par les Editions Frontières, à Saint-Michel-sur-Orge.
Diverses associations et des parents ont porté plainte contre une
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telle publicité nauséabonde qui constitue une exploitation éhontée
de notre jeunesse. De même l'ouverture de boutiques dites e se»
shop s, dont une a pignon sur rue à Annecy, conduit, par leur
érotisme, à accentuer la dégradation de la moralité de trop nom-
breux jeunes. Devant l' émotion actuelle soulevée par ces publicités
tapageuses, il convient d'agir vite et avec sévérité afin qu 'un coup
d 'arrêt définitif soit donné à ce genre de commerce . En présence
de tels faits, il lui demande quels sont les moyens en son pouvoir
pour, d'une part, traduire devant les tribunaux les maisons d'éditions
se livrant à une telle propagande, d 'autre part faire fermer les
boutiques dont le commerce n 'a pour objet que l'immoralité.

Collectivités locales.

19244. — 7 juillet 1971 . — M. Pic indique à M. le ministre de
l' intérieur que la commission instituée par l'article 21 de la loi
n " 68. 108 du 2 février 1968 (dite commission Mondon-Pianta) a
interrompu ses travaux depuis environ un an . Il lui fait observer que
depuis cette date, aucun document, aucun rapport de cette commis-
sion n' a été rendu public, malgré l 'engagement pris parle Prési-
dent de la République au cours de sa campagne électorale de
juin 1969 . Or, cette commission avait été instituée par un amen-
dement adopté à l ' unanimité par l'Assemblée nationale. Elle avait
pour objet d ' examiner une nouvelle répartition des responsabilités
— et donc des charges — entre l'Etat et les collectivités locales.
Elle avait mené des études particulièrement intéressantes, et les
élus locaux avaient l ' espoir qu ' elle aboutirait à une nouvelle répar-
titon des compétences et à des relations plus normales entre l ' Etat
et les collectivtés locales, ainsi qu ' au règlement de certains problèmes
particuliers comme celui de la T. V. A. sur les travaux d' équipe-
ment: En outre, s'agissant d ' une commission créée par un loi, il parait
impensable que le Gouvernement ne respecte pas la loi et ne
permette pas à la commission de parvenir au terme de ses travaux
et de rendre public son rapport. Dans ces conditions, il lui demande :
1° s'il compte respecter l' article 21 de la loi n" 68-108 du 2 février
1968 ; 2 " s'il envisage de réunir à nouveau la commission Planta
afin qu ' elle puisse conclure ses travaux ; 3° s 'il envisage de déposer
rapidement le rapport de cette commission sur le bureau des
assemblées parlementaires, en indiquant aux assemblées la suite
qu 'il lui parait possible de réserver aux propositions de la commis -
sion .

Maires.

19258. — 8 juillet 1971 . — M . Lebon demande à M. le ministre de
l'intérieur quels sont les textes qui permetent à une mairie de
Paris (celle du 16' arrondissement en l'occurence) de réclamer le
versement de la somme de 50 francs pour célébrer un mariage.

Décentralisation industrielle.

19178 . — 2 juillet 1971 . — M. Cousté demande à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé du Plan et de l 'amé-
nagement du territoire, si le Gouvernement connaît le mouvement
vers Paris ou au contraire vers la province du transfert de sièges
sociaux de sociétés industrielles ou commerciales et s 'il considère
que ce mouvement va dans le sens d' une centralisation parisienne
ou bien, pour les dernières années, dans le sens d 'une décentra-
lisation en province .

Emploi.

19241 . — 7 juillet 1971 . — M. Marette demande à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé du plan et de l'aména-
gement du territoire, les mesures qu ' il compte prendre pour éviter la
grave crise de l 'emploi qui menace de se développer dans la région
parisienne dans le prochaines années . La région parisienne a,
comme les autres région de France connu un relèvement important
de sa natalité depuis 1946, relèvement qui a eu pour conséquence à
partir de 1966 de mettre sur le marché du travail 116 .000 jeunes en
âge d'exercer une profession au lieu de 62 .000 ; ce chiffre devant
passer progressivement, au cours des prochaines années, de
116 .000 à 135.000, ces données statistiques exigeraient, en supposant
un pourcentage de 50 p. 100 de femmes travaillant, une création
d ' emplois supplémentaires de 40 .500, chiffre qui montera progres-
sivement jusqu ' à 54 .750 . La création de 43 .500 emplois par an suffi-
sait à maintenir le plein emploi avec un contingent de 62.000 arri-
vées de jeunes sur le marché du travail par an jusqu ' en 1965. Pour
maintenir le plein emploi avec ces générations beaucoup plus nom-
breuses d' après-guerre, cette création devrait passer à 43 .500 + 40 .500,
soit à 84.000 par an, puis progressivement à 100 .000 (43.500 -p 54 .750).
Or la loi du 2 août 1960 paralyse largement cette création en taxant
la création et l ' extension des locaux industriels et tertiaires . La délé-
gation à l 'aménagement du territoire encourage en outre toujours
le déplacement en province d ' entreprises parisiennes au point qu ' une
grave crise de chômage risque de se manifester dans la région pari-
sienne . C ' est pourquoi il lui demande les mesures qu 'il compte

prendre pour arrêter avant qu 'il ne soit trop tard cette hémorragie
d'emplois et permettre à la jeunesse de l' agglomération parisienne
d 'avoir des perspectives d 'avenir professionnel.

Pollution.

19240. — 7 juillet 1971 . — M . Marette expose à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la
nature et de l'environnement, qu'à la suite d'une collision de deux
péniches à la hauteur du pont de Grenelle, 5 tonnes de mazout se
sont déversées dans la Seine le long des berges du- 15' arrondisse-
ment de Paris. Cet, accident aurait pu avoir les conséquences infi-
niment plus graves si la brigade fluviale et les pompiers n 'avaient
réussi à colmater la coque d ' une des péniches transportant 1 .200
tonnes d'hydrocarbure . A la suite de cet accident il lui demande
les mesures de prévention qu'il compte prendre pour éviter de plus
graves accidents qui risqueraient de polluer gravement les voies
d'eau navigables .

Prestations familiales.

19172. — 1't juillet 1971 . — M. Christian Bonnet attire l' attention
de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur les conditions restrictives d 'attribution de l 'allocation de nais-
sance prévue par l 'article L. 519 du code de sécurité sociale, exi-
geant pour en bénéficier que les naissances se produisent dans
les trois ans de la précédente maternité. Il lut demande si ces
conditions restrictives ne lui apparaissent pas tout à la fois iné -
quitables et contraires au désir affirmé à plusieurs reprises par
le Gouvernement de privilégier systématiquement les familles comp-
tant plus de trois enfants.

Sécurité sociale (régime général).

19185 . — 3 juillet 1971 . — M. Calméjane expose à M. le ministre
de la santé publique es de la sécurité sociale que des travailleurs
sont convoqués pendant les heures de travail par des services de
la sécurité sociale et que leur temps consacré à ces démarches peut
être indemnisé, en cas de perte de salaire, par une indemnité
horaire servie par cet organisme. Des arrêts de travail sectoriels
intervenant fréquemment, et notamment dans ces services, il lui
demande suivant quelles modalités s'appliqueront ces indemnisa-
tions de salaire perdu et s ' il y aura répétition, les prestataires
devant se déplacer une nouvelle fois quand, inopinément lors de
la première convocation, ils ont trouvé les services fermés pour
cause de grève. Il lui renouvelle sa demande, exposée par la ques-
tion écrite n° 17947, de faire assurer une permanence par les
caisses locales le samedi matin dans l ' esprit de réduire certains
aspects de gestion dispendieux.

Hôpitaux.

19238. — 7 juillet 1971 . — M . Marcus expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que les hôpitaux de
l'assistance publique de Paris ont reçu pour l 'année 1970-1971 plus
de 5 .000 étudiants hospitaliers des 2', 3' et 4' année du second cycle,
bénéficiant de l ' enseignement clinique qui ne peut être donné
qu ' auprès du lit du malade . Leur présence est une source de
dépenses supplémentaires pour les établissements hospitaliers aux-
quelles s ' ajoutent les dépenses provenant de la recherche, celles-ci
étant souvent inséparables de celles-là. Pour l 'année 1969, les
dépenses isolables avaient été calculées par le service du prix de
revient de l ' assistance publique à 15 .575 .000 francs, tandis que
d'autres qui ne peuvent être évaluées que par sondage, comme celle
par exemple entraînée par la présence de chercheurs étrangers,
étaient évaluées à 7 millions, soit un total de 22 millions . Pour cette
mêtne année 1969, l 'Etat a remboursé 4.700.000 francs à l ' assistance
publique, laissant la différence à la charge du prix de journée . Paral-
lèlement à cette charge déjà lourde, les écoles d ' infirmières et de
spécialisation représentent un crédit de 70 millions, soit plus de
3 p . 100 du prix de journée . A la fin de l ' année 1970, au moment
de l ' établissement du budget prévisionnel de 1971, l ' Etat a fait
connaître que des subventions plus substantielles seraient attribuées
à l' assistance publique de Paris, soit : par le mini : Cère de l ' éducation
nationale, 4 .750 .000 francs et par le ministère de la santé publique
et de la sécurité sociale, 8 millions pour l 'enseignement médical et
17 millions pour l 'enseignement professionnel . Subventions encore
insuffisantes mais qui avaient donné l'espoir d ' une reconnaissance
plus juste de la responsabilité de l'Etat dans des dépenses qui
doivent être considérées comme nationales. C ' est pourquoi il lui
demande s ' il peut, après accord avec son collègue M . le ministre
de l ' éducation nationale, lui fournir des précisions sur les deux
points suivants : 1" les subventions promises et indiquées cl-dessus
ne semblant pas encore versées et la trésorerie de l ' assistance
publique devant faire l ' avance (le sommes importantes, il demande
à quelle date elles pourront l'être ; 2 " le ministère de l 'éducation
nationale et celui de la santé publique et de la sécurité sociale
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pourront-ils se mettre d ' accord pour qu ' un juste dédommagement
soit attribué à l' administration générale de l ' assistance publique à
Paris, pour les charges d 'enseignement et de recherche ainsi que
de formation professionnelle, qu ' elle assume seule depuis de
nombreuses années.

Assistantes sociales

19243. — 7 juillet 1971. — M. Rives-Henrys appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale (action
sociale et réadaptation) sur son désir que priorité soit donnée à la
mise en place des services sociaux de secteur et qu ' une population
n ' excédant pas 5 .000 habitants soit confiée à chaque assistante
sociale. Or, les organismes ne permettent pas de répondre à cette
préoccupation . Le nombre de leurs asssistantes sociales étant réduit,
ils les spécialisent de plus en plus . Il attire l'attention sur le fait,
qu ' en ce qui . concerne les caf, le budget d ' action sociale est
stagnant en dépit de l'élévation du plafond des cotisations, en
raison de son pourcentage diminué sur l 'ensemble des cotisations
sociales, la caf de la région parisienne est donc dans l 'impossibilité
de couvrir ses secteurs . Il fait remarquer que les traitements de ses
assistantes étant nettement inférieurs à ceux des autres or ganismes,
celles-ci désertent le service social de la préfecture . II serait
souhaitable que, dans la mesure où des organismes de recrutement
aient la possibilité de procurer à leurs assistantes des conditions
tic travail décentes, de leur permettre de se consacrer à l 'essentiel
de leur tâche en les faisant aider par des secrétaires et des auxi-
liaires, et, étant donné la pénurie des assistante, sociales, il serait
souhaitable de leur permettre de prolonger leur carrière au-delà
de soixante ans, quand elles le désirent (caf et sécurité sociale) et
permettre aux organismes d ' embaucher des assistantes à mi-temps et
des contractuelles . Il lui demande donc s 'il peut augmenter les
crédits des oganismes ; élargir leur champ de recrutement ; et
prévoir la prolongation des années de travail des assistantes sociales
le désirant . Il porte à sa connaissance que la coordination n ' est pas
réalisée clans certains départements, notamment dans la Seine-
Saint-Denis .

Horticulture.

19168 . — 1" juillet 1971 . — M . Olivier Giscard d'Estaing expose à
M. le ministre des transports que l 'usage de fusées anti-grêle est
interdit dans la région d ' Antibes en raison de la proximité de
l'aéroport de Nice. Il lui précise que cette situation qu' aggrave
encore l 'action anti-grêle des zones voisines entraine l ' impossibilité
de lettre contre cette sorte d'intempérie et qu ' il en est notamment
résulté une destruction de serres et une lourde perte de la produc-
tion pour ce secteur dans lequel se trouve concentrée une part
très importante de l ' horticulture française . Il lui demande s ' il ne
lui parait pas désirable de concilier les impératifs de la sécurité
aérienne et la nécessité d 'une protection efficace de cette activité
horticole vitale pour toute la région en organisant une coordination
entre les services météorologiques et la tour de contrôle de Nice,
afin que les tirs de fusées puissent être effectués lorsque cette
mesure de prévention est nécessaire.

Pollution (nier).

19187 . — 3 juillet 1971 . — M . Laudrin demande à M. le ministre
des transports s 'il est exact que la prestation de serv ice demandée
par le port de Brest pour le dégazage des pétroliers est supérieure
à l ' amende qui leur est infligée en cas de nettoyage des cuves en
haute mer . Il lui fait obser v er que si tel est le cas, le fait que
cette amende soit inférieure à la prestation de dégazage constitue
une invitation à ne pas respecter les règlements applicables en ce
domaine .

R. A . T. P.

19223 . — 5 juillet 1971 . — M. Berthelot attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur le fait que l 'accès du métro est
interdit aux aveugles conduits par un chien . Il lui demande, s 'agis-
sant d'un problème humain particulièrement pénible, puisqu 'il est
vrai que ces personnes ne peuvent se déplacer que grâce à l ' aide de
leur chien, quelles mesures il compte prendre dans les meilleurs
délais pour que cette interdiction soit levée.

S. N. C. F.

19224 . — 5 juillet 1971 . — M . Roucaute expose à M. le ministre
des transports les légitimes inquiétudes des populations gardoises
à l'annonce de fermeture de plusieurs lignes de la S . N. C. F. dans
le département : a) fermeture ou transfert sur route des lignes
omnibus de Nimes à Alès et Nîmes à Givors via Le ' l'eil ; b) ferme-
ture de la section de ligne d ' Anduze à Saint- .Jean-du-Gard au service
ferroviaire des marchandises . Ces fermetures, contraires à la notion

de a service public a qui doit être celui de la S . N . C. F. ne peuvent
qu'accélérer le dépérissement économique des régions traversées,
déjà fortement touchées par la récession charbonnière du bassin
des Cévennes. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour surseoir à la fermeture des lignes ferroviaires précitées.

S. N . C . F.

19262 . — 8 juillet 1971 . — M . Lampa demande à M . le ministre des
transports quelles mesures il compte prendre afin de donner rapi-
dement une suite favorable à l ' étude actuellement en cours, aux
fins de reconsidérer la proposition faite par la direction du per-
sonnel de la S . N . C . F . le 19 octobre 1968, qui avait pour but
d ' attribuer aux cheminots déportés politiques, une majoration
d ' ancienneté assimilable à une bonification simple de campagne, de
façon à les mettre à parité avec les avantages accordés par l'Etat
aux fonctionnaires titulaires de la carte de déportés politiques
(art . 12 du code des pensions civiles).

S. N . C . F.

19263 . — 8 juillet 1971 . — M . Leroy attise l ' attention de M. Fe
ministre des transports sur l' urgence de la demande d ' audience
sollicitée par toutes les fédérations de cheminots, le 29 janvier
dernier près de M . le Premier ministre concernant les revendica-
tions essentielles de leurs mandats : 1° un minimum de pension
revalorisé pour atteindre les 800 F par mois ; 2° la réversibilité des
pensions à 60 p . 100 en première étape ; 3° l'amélioration des condi-
tions de vie des retraités ; 4' une diminution des impôts et des
taxes T .V .A . pour les retraités ; 5 ' une augmentation de l 'alloca-
tion supplémentaire du fonds national de solidarité ; 6° le calcul
des retraites des garde-barrières sur l' échelle immédiatement supé-
rieure, comme cela se fait pour les agents du service continu
u statutairement logés » . Aucune suite n ' ayant été donnée à ce
jour à cette démarche, il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour l ' ouverture de discussions positives sur ces
problèmes.

Conventions collectives.

19278 . — 8 juillet 1971 . — M . Cermolacce attire l 'attention cle M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la population sur la légitime
émotion des personnels d'une société de Marignane sur les conditions
das lesquelles la direction a refusé le réembauchage de deux
ouvriers à l' issue de leur service militaire . Dans le premier cas, il
s 'agit d ' un ouvrier OP 3 hydraulicien d 'origine espagnole, inscrit
aux effectifs depuis 1948. Ayant demandé la nationalité française,
il a été, par effet de cette naturalisation, appelé sous les drapeaux
en 1970 . Le motif invoqué par le service du personnel pour refuser
sa réintégration a été infirmé par les appréciation de la maitrise
de son service . Le maintien du refus de réembauchage constitue
une violation de la convention collective des Bouches-du-Rhône aux
ternes de laquelle le contrat de travail est simplement suspendu
pendant la durée du service militaire pour les travailleurs ayant
plus d'un an d ' ancienneté avant leur appel aux armées . Un deuxième
cas survenu récemment a motivé de nouvelles démarches et pro-
testations des personnels et des syndicats de la S .N.I . A. Mari-
gnane . Il s'agit d ' un ouvrier électricien de nationalité française,
embauché en 1967 et appelé sous les drapeaux en juin 1970. Plus
d ' un mois avant la fin de ses obligations militaires l ' intéressé a
demandé à reprendre son emploi et a transmis une fiche de rensei-
gnements à la direction qui a refusé son réembauchage . En précisant
que dans le service de l'intéressé, cinq autre ouvriers libérés du
serv ice militaire ont été réembauchés, et neuf autres travailleurs
embauchés, il appareil que la direction pratique une politique discri-
minatoire injustifiée à l ' égard (te certains tnetnbrvs de son personnel.
Cette situation est d ' autant plus anor male que dans ',e premier cas,
il eût suffi que l ' intéressé garde la nationalité espagnole pour
conserver son emploi, aucune faute professionnelle ne pouvant lui
être imputée . Il lui demande en conséquence de lui faire connaître
s'il entend intervenir auprès de cette société afin que soit respectée
la convention collective de la métallurgie des Bouches-du-Rhône qui
détermine les conditions de réembauchage des jeunes travailleurs
appelés sous les drapeaux .

Libertés syndicales.

19279. — 8 juillet 1971 . — M . Odru signale à l'attention de M. le
ministre du travail de l'emploi et de la population la situation faite
aux représentants du personnel par la direction d ' une entreprise de
Montreuil (Seine-Saint-Denis) . Pendant une grève récente, cette
direction a interdit l 'affichage (les communications des délégués. Les
élus du personnel sont victimes de discriminations de salaires . Le
comité d ' entreprise ne dispose pas d'un local convenable comme
le prévoit la loi . Le service social est mis dans l ' impossibilité de
fonctionner . Des menaces pèsent sur le secrétaire du comité d'entre-
prise qui vient de se voir infliger une avertissement injustifié . La
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bénéficient du soutien de la population qui demande l'abandon de
la voie A . 17 en raison de son inutilité et des conséquences désas-
treuses de sa réalisation . Malgré cette opposition de la population
et des élus, M. le préfet de région - .- au nom sans doute de la
a concertation » vient de faire savoir qu ' il maintenait le Projet de
réalisation de la voie A . 17 . Il lui demande : s 'il ne compte pas
intervenir, en sa qualité de ministre de tutelle du district de la
région parisienne, pour faire respecter la volonté des collectivités
locales et départementales de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne
qui réclament, conformément aux voeux des populations, l 'abandon
du projet de voie A . 17 .

Fonctionnaires.

19345 . — M. Lampa expose à M . le Premier ministre (fonction
publique) : al qu ' eu application de l ' aracle 13 de l'ordonnance
n" 59-244 du 4 février 1959 portant statut g énéral des fonction-
naires l ' assemblée plénière du conseil supérieur de la fonction
publique doit siéger au moins une fois par trimestre : b) que les
fédérations des fonctionnaires C . G .1'., F . E . N ., F . O ., C.F .T.C .,
C.G .C., autonomes ont demandé récemment la réunion dans les
formes statutaires de l ' organisme précité afin d ' examiner les nom-
breux problèmes en suspens concernant notamment : les rémunéra-
tions, les retraites, les questions catégorielles intéressant les caté-
gories A, B, C, D, les contractuels, etc . Il lui demande : 1" les raisons
pour lesquelles le conseil supérieur de la fonction publique ne s 'est
par réuni depuis le 13 mai 1970 ; 2" s ' il a l ' intention de revenir à un
fonctionnement normal de cet organisme . ce qui implique sa réunion
immédiate et d'inscrire à l ' ordre du jour de cette dernière les pro-
blèmes énumérés ei-dessus .

Informatique.

19348 . — 15 juillet 1971 . — M . de Bénouville attire l 'attention de
M . le Premier ministre (fonction publique) sur l' article 15 du décret
n" 71 . 342 du 29 avril 1971 relatif à la situation des fonctionnaires
affectés au traitement de l 'information . Il est prévu, dans les condi-
tions nécessaires, pour bénéficier des dispositions des articles 11, 13
et 14 dudit décret, la possession du certificat d ' aptitude aux fonctions
de programmeur . 11 semble que par ce diplôme l 'on sous-entende le
diplôme délivré par le ministère des finances . De ce fait, des agents
titulaires d ' un diplôme délivré par la faculté des sciences, diplôme
d'Etat, ne peuvent bénéficier de ces dispositions ; en particulier le
certificat de programmeur d ' application délivré par la faculté des
sciences de Paris . bien que d'un niveau nettement supérieur au cer-
tificat d ' aptitude aux fonctions de programmeur délivré par le
ministère des finances, ne serait pas pris en compte . Il lui demande :
1" si la dénomination a certificat d ' aptitude aux fonctions de pro-
granuneur correspond bien au certificat délivré par le ministère
des finances ; 2' si, dans l'affirmative, il n ' envisage pas file prendre un
arrêté établissant une liste de diplômes équivalents.

Années.

19297 . — 9 juillet 1971 . — M. Sallenave cspose à M . le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre qu ' en application de
l'article 2 du décret n" 68-294 du 28 mars 1968 les périodes pendant
lesquelles les militaires doivent avoir servi, pendant au moins
quatre-vingt-dix jours consécutifs, clans une formation stationnée
en Afrique du Nord, pour pouvoir obtenir le diplôme de reconnais-
sance de la nation, ont été fixées de la manière suivante : du
31 juillet 1954 au 3 juillet 1962 pour les opérations d'Algérie ; du
1"' juin 1953 au 2 mars 1956 pou" celles du Maroc . II lui signale
qu 'un certain nombre de militaires ont servi au Maroc clans la
zone frontalière algéro-marocaine icenda t des périodes comprises
entre le 2 mars 1956 et le 3 juillet iL62 . Dans l 'état actuel des textes
ces militaires ne peuvent obtenir le diplôme de reconnaissance de
la nation . Il existe ainsi une disparité regrettable entre ceux qui
ont servi cie part et d'autre de la frontière algéro-marocaine pendant
une noème période . Il lui demande sil n'estime pas équitable, pour
mettre fin à cette disparité, de prendre toutes mesures utiles afin
que, pour l'attribution du diplôme de reconnaissance de la nation
aux militaires ayant servi au Maroc dans la zone frontalière. soient
prises en considération les mêmes périodes que celles prévues pour
les opérations d'Algérie .

;terrirc national,

19309 . — 10 juillet 1971 . — M. Durieux expose it M . le ministre
d'Etat chargé des départements et territoires d'outre-mer que les
volontaires de l 'aide technique en service dans les Antilles conti-
nuent de percevoir, après le treizième mois de leur affectation, tune
solde identique à celle qu ' ils ont perçue du premier au dontzièrne
mois, bien que la loi n" 70 . 590 relative au service national précise
au chapitre Il qui traite des dispositions particulières à certains
emplois dans son article 7, deuxième alinéa, que a les jeunes gens
qui reçoivent application des dispositions de l 'article 4 ou (le

direction refuse de communiquer aux membres du comité d'entre .
prise les renseignements qu 'ils sollicitent, par exemple, le montant
global des salaires en 1970 et leur évolution trimestrielle, les docu -
ments sur la production, le carnet de commandes, les informations
sur les perspectives d 'avenir, l ' équipement, les méthodes de pro-
duction, etc. IL lui demande quelles mesures il compte prendre pour
faire respecter les droits des élus du personnel dans l ' entreprise
concernée .

Logement.

19319 . — 13 juillet 1971 . — M . Léon Feix expose à M . le ministre de
l'économie et des finances la vive émotion que suscite dans l ' opinion
publique les scandales de plusieurs sociétés civiles de placement immo-
bilier, dont le Gouvernement a encouragé la création . Tant la nature
que l'ampleur de ces escroqueries rnontrent à l ' évidence que de telles
opérations n'ont pu être réalisées sans de solides relations du côté
du pouvoir . Ces agissements jettent une lumière particulièrement
révélatrice sur l ' ensemble de la politique du logement suivie par le
régime actuel, politique qui, en refusant au secteur public les moyens
nécessaires au développement du logement social, renforce la main-
mise des grandes sociétés privées sur le secteur de la construction
et laisse la porte ouverte aux spéculations de toutes natures et à
des scandales en chaîne comme ceux qui viennent d ' éclater . Il serait
aujourd ' hui question de faire appel aux banques nationalisées pour
combler le déficit des sociétés mises en cause. Ainsi les entreprises
publiques de crédit seraient une nouvelle fois appelées à financer
la politique alti-populaire du grand capital, alors qu 'il est possible
et nécessaire de construire 100 .000 logements H . L . M. locatives
supplémentaires dans les douze mois . Il lui demande : 1" le caractère
et l ' étendue des opérations délictueuses qui ont conduit à la divul-
gation officielle du scandale et à l 'arrestation de plusieurs respon-
sables de la e Garantie foncière s ; 2" les conditions dans lesquelles
le dé p uté qui était jusqu'en janvier 1971 à la direction de la « Garan-
tie foncière v a quitté ses fonctions à cette époque, quelques jours
à peine avant que soit ouverte une information sur les agissements
de cette société . De quelles indiscrétions a-t-il bénéficié?

Foires.

19327. — 13 juillet 1971 . — M. Cousté expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que l'avenir de la foire internationale de
Lyon est lié à une décision concernant son transfert sur des terrains
dont la surface répondra mieux à sa vocation. C ' est ainsi que son trans-
fert a été envisagé dans la zone de Miribel-Jonage mais également
maintenant sur le territoire de la commune de Bron sur les terrains
actuellement employés comme pistes d 'envol de l'aérodrome de Bron
et de la région . Ces terrains, qui représentent une supe-fi .•ie de
plusieurs centaines d 'hectares, seraient entièrement la propriété de
l ' Etat . Il lui demande si ce point pourrait étre précisé ? Par ailleurs
l'Etat envisage-t-il de céder ces terrains gratuitement ou à un prix
très avantageux pour le transfert de la foire de Lyon, tout en
conservant les terrains indispensables pour l ' aviation d ' affaires?

0 . R . T. F.

19334 . — 15 juillet 1971 . — M . Benoist attire l 'attention de M. le
Premier ministre sur la situation déplorable que connait le départe-
ment de la Nièvre du fait de son rattachement à l ' Office régional
de télévision française de Dijon . En effet, les associations qui béné-
ficient d ' un reportage des actualités télévisées n'ont pas la possibilité
de voir les images qui ne sont plus, comme autrefois, envoyées
à Bourges mais à Dijon . Pour de nombreux jeunes, trouver le reflet
de leur action sur le petit écran était un encouragement indéniable
et, pour les clubs, un moyen de faire connaitre leur action . Il lui
demande s ' il n ' estin o pas devoir en conséquence rattacher le dépar-
tement de la Niét .e à l'Office régional de télévision française de
Bourges ou de Clermont-Ferrand, ce que, sans difficulté particulière,
les installations déjà en place permettent.

Autoroutes.

19363 . — 15 juillet 1971 . — M. Odru, rappelant ses interventions
antérieures, attire l'attention de M . le ministre de l'équipement et
du logement sur les problèmes soulevés pur la réalisation projetée,
dans l' Est parisien, d'une voie autoroutiére cule voie A . 17 . Cette
voie met en cause les villes de Montreuil . Fontenay- .sous-Bois, Neuilly-
Plaisance, Neuilly-sur-Marne, Le Perroux . Noisyde Grand, Les conseils
municipaux de ces villes se sont prononcés par délibération motivée,
contre la réalisation de la A . 17 . Le conseil général de la Seine Sainl-
Denis et celui du Val-de Marne ont pris position dans le infime sens
à l ' unanimité . L 'ensemble des députés et les sénateurs de la Seine-
Saint-Denis sont opposés à cette réalisation . Le conseil d ' administra-
tion du district de la région par isienne — dont la majorité des
membres est cependant désignée par le Gouvernement — a également
manifesté son opposition au projet. de voie A . 17. De nombreux
comités de défense se sont constitués dans les villes concernées et
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l'article 5 ci-dessus, sont, après douze mois de service, considérés
comme servant au-delà de la durée légale qui leur est applicable en
ce qui concerne les conditions de leur rémunération s . Il lui demande
s' il n'estime pas indispensable que toutes dispositions utiles soient
prises à son initiative et - en liaison avec les ministres intéressés,
notamment le ministre d'Etat chargé de la défense nationale et le
ministre de l'économie et des finances pour que les intéressés
puissent, conformément à l 'esprit de la loi, percevoir un supplément
de solde largement justifié au surplus par la cherté de la vie aux
Antilles.

Sécurité routière.

19337 . — 15 juillet 1971 . — M. Alduy rappelle à M . le ministre du
développement industriel et scientifique les dangers que font courir
à tous les usagers de la route, la remise en circulation sans
contrôle de nombreux véhicules gravement accidentés . L'arrêté de
M. le ministre de l 'équipement et du logement en date du 20 novem -
bre 1969, précise en son article 1^' e que tout véhicule automobile
impliqué dans un accident corporel de la circulation routière ayant
entrainé la mort ou des blessures peut, à la demande du préfet du
département du lieu où s ' est produit l' accident, être soumis à une
visite technique s . Or, ces visites ne sont pas effectuées, faute de
crédits prévus à cet effet. Sans attendre les conclusions du groupe
« véhicules e de la table ronde sur la sécurité routière, il lui
indique qu'il serait du plus grand intérêt d'entreprendre les
contrôles techniques, dès cette saison estivale, sur les véhicules
impliqués dans un accident corporel, comme le prévoit l'arrêté pré-
cité . II lui rappelle que Perpignan, ville pilote de la prévention rou-
tière est disposée à devenir ville pilote de la sécurité routière et
à instituer de tels contrôles, avec un effectif de quatre experts en
automobiles, assermentés près la cour d'appel. Il lui propose à cet
effet que les honoraires des experts soient réglés par l 'administration
de l'enregistrement, comme les honoraires des experts commis par
le parquet et suivant le même barème, le Trésor assurant le recou-
vrement, selon les mêmes règles auprès du responsable de l ' acci-
dent ou du propriétaire du véhicule . Il lui demande quelle suite il
entend réserver à ces propositions.

Fonds national de solidarité.

19298 . — 9 juillet 1971 . — M. Alduy rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances que l'allocation supplémentaire de vieil-
lesse du fonds national de solidarité n' est due que si l'allocation
elle-même et les ressources de l'intéressé cumulées, sont inférieures
à un plafond déterminé par décret. Les demandeurs de cette alloca-
tion doivent faire figurer dans leur déclaration de ressources tous
les avantages d'invalidité et de vieillesse dont eux-mêmes ou leur
conjoint bénéficient . C'est ainsi que les pensions d'invalidité entrent
en compte dans le calcul de ces ressources . Cette disposition est
extrêmement regrettable dans la mesure où les pensions d'invalidité
constituent une réparation à l ' égard de ceux ' qui ont subi un pré-
judice physique provoqué par un événement de guerre . Il lui
demande en conséquence s 'il pourrait envisager de modifier la
réglementation applicable à ce sujet, de façon que les pensions
d'invalidité ne soient plus comprises dans les ressources à déclarer
pour l' attribution de l'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité .

Hypothèques.

19307. — 9 juillet 1971 . — M . Le Douar« expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que d 'un échange de correspondance
en date du 1•' août 1955 entre M . C . et M . N ., il résulte que M. C.
a vendu à M . N . une maison d 'habitation et les primes y attachées,
moyennant le prix principal de 25 .000 F, contrat en moins, ledit prix
payable à terme et payé au terme convenu par l'acquéreur. M. C. a
été admis au bénéfice du règlement judiciaire peu de temps après
(décembre 1955) . Et il est décédé le 29 juillet 1964, sans que la vente
ci-dessus ait été régularisée par acte authentique . L 'attestation de
propriété a été dressée en 1971 en précisant que l 'immeuble en
question avait été vendu par M . C . mais que le contrat n ' avait pu
jusque-là être régularisé par acte authentique . En 1971, M. N . n'ayant
toujours pas de titre de propriété régulier entre ses mains, a
demandé aux héritiers de M. C. de bien vouloir réitérer la vente
intervenue entre leur auteur et lui-même. Cette réitération de vo:
a été faite en mai 1971 . Le dépôt de cet acte de réalisation à la conser-
vation des hypothèques a été refusé u motif suivant : défaut de
déclaration estimative des immeubles au jour de la réitération.
D 'après les textes actuellement en vigueur en matière de droits dus
pour les mutations entre vifs d ' immeubles situés en France, le
droite s'ouvrent dès que la transmission est opérée entre le parties
sans qu'il soit nécessaire que cette transmission soit constatée par
écrit et il est de règle que ces droits se liquident au tarif en vigueur
au moment où ils se sont ouverts . Cette règle peut-elle s' appliquer
au cas exposé . Dans l'affirmative, s ' agissant d 'une construction com-
mencée après mars 1950 et achevée avant le 1" janvier 1956, les

droits proprement dits ne. seraient-ils pas de 1,20 p . 100, compte
tenu de l'exonération de la taxe de première mutation, de la taxe
hypothécaire et des taxes locale et départementale.

I . R. P . P.

19308. — 10 juillet 1971 . — M. Dominati expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que le non-paiement, aux 15 février
et 15 mai .de chaque année, des deux accomptes provisionnels entraîne
une pénalité de 10 p . 100, qui s'ajoute au règlement final de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques . Il convient de préciser que
cette pénalité est automatique, nonobstant l'importance du retard,
même si celui-ci n'est que de vingt-quatre heures. Invbrsement, il
arrive que des contribuables avec la meilleure bonne foi, règlent
des acomptes, qui qui s 'avèrent, à la suite de la déclaration annuelle
des revenus et du contrôle de l'inspection, indûs ou excédentaires.
Dans 'lette hypothèse, le reversement des sommes dont il s 'agit,
s'opère avec des retards qui s'étalent de deux à trois mois, notam-
ment, à la suite de la mise en service du centre électronique de
Montreuil . L'intervenant souhaite savoir si les sommes indûment
versées au fisc, qui sont parfois importantes, entraînent, comme
il parait normal et équitable, le règlement des intérêts légaux au
profit du contribuable . '

Métayage.

19314. — 12 juillet 1971 . — M. Houel attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les difficultés rencon-
trées par les viticulteurs métayers qui optent pour l ' assujettissement
à la T. V . A. Dans les faits, l'option oblige le preneur à se substituer
au bailleur pour la tenue de la comptabilité de ce dernier . Dans ces
conditions, il lui demande les mesures qu ' il entend prendre pour que
soit dissociée la comptabilité entre preneurs et bailleurs en cas
d'option pour l 'assujettissement à la T. V. A. Il lui indique par
ailleurs que les propriétaires viticulteurs du Beaujolais se déclarent
favorables à une telle mesure.

Presse.

19323. — 13 juillet 1971. — M. Michel Durafour attire l' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés
financières devant lesquelles se trouvent placées certaines entre-
prises de presse en raison des modifications apportées, au cours
des dernières années, au régime fiscal qui leur est applicable . D' une
part, l'article 7 de la loi de finances pour 1958, modifié par l 'article 7
de la loi de finances pour 1969 et par l ' article 79 de la loi de
finances pour 1970, prévoit une réduction progressive, en vue d'un
retour au droit commun, des avantages conférés aux entreprises
de presse par l'article 39 bis du code général des impôts, en ce qui
concerne la possibilité d ' affecter en franchise d'impôt les bénéfices
réalisés à l ' acquisition des matériels, mobiliers et autres éléments
d'actif, nécessaires à l'exploitation du journal . D'autre part, en vertu
de l ' article 261. 8 1 ' a les affaires de vente, de commission, de cour-
tage et de façon, portant sur les journaux, sont exonérées de la
T . V . A., mais seulement en ce qui concerne le produit des abon-
nements, de la vente au numéro et de la vente des déchets d'impri-
merie ainsi que les travaux de composition et d ' impression des
journaux, sous la réserve que ceux-ci remplissent les conditions
prévues par les articles 72 et 73 de l'annexe III au code général
des impôts. Cette exonération de taxe applicable au produit des
ventes au numéro et des abonnements entraîne une réduction corres-
pondante des possibilités de déduction de la taxe facturée par les
fournisseurs (autres que les imprimeurs et les fournisseurs d ' encre
et de papier) . Il en résulte qu 'une partie de cette taxe n'est pas
récupérable . En outre, l' entreprise est passible de la taxe sur les
salaires suivant un pourcentage égal à celui que représente, dans
le chiffre d 'affaires total, le produit des abonnements et de la vente
au numéro. Cette législation favorise les journaux qui bénéficient
d 'une importante publicité et défavorise, au contraire, les journaux
d'opinion, mettant en cause l'existence de ceux-ci et s'opposant au
développement ,l'une presse véritablement libre. II lui demande
si, pour venir en aide à cette presse d 'opinion, il ne serait pas
possible d'assimiler les abonnements et les ventes au numéro aux
affaires soumises à la T . V. A. pour l'application des règles de
déduction de la taxe facturée par les fournisseurs, cette mesure
étant limitée aux entrepriess qui remplissent les conditions prévues
aux articles 72 et 73 de l 'annexe IH au code général des impôts.

Pensions civiles et militaires.

19324 . — 13 juillet 1971 . — M. Vollquin expose à M . le
ministre de l ' économie et des finances que la circulaire n' 63-03-
M. A ./D . P. C./6/G publiée au Bulletin officiel du ministère do
la guerre n ' 29, en date du 22 juillet 1963, précise «qu'aux
termes de l ' article L 8 du code des pensions civiles et militaires
de retraite, tels qu 'ils résultent de l 'article 7 de la loi n' 62-873
du 31 juillet 1962 (B. O ., P. P ., p . 3801 ; B . O . Air, p. 1455 ;
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B. O . Marine P.) peuvent être pris en compte pour la constitution
du droit à pension les services accomplis en qualité d'auxiliaire, de
temporaire ou de contractuel dans les administrations centrales
de l 'Etat, les services extérieurs en dépendant ou les établissements
publics de l'Etat ne présentant pas un caractère industriel ou
commercial, si la validation de tels services a été régulièrement
autorisée s . Ce texte indique également que ale ministre des
finances a fait savoir qu'en vertu de cette nouvelle législation, il
convenait d 'apprécier la validation des services de non-titulaire
indépendamment de toute référence à l ' imputation budgétaire des
crédits ayant servi à leur rémunération . Aucun obstacle ne s ' oppose
plus dès lors, à la prise en considération des demandes de vali-
dation concernant les services de non-titulaires rémunérés sur des
crédits divers tels que : réquisitions allemandes, aide aux forces
alliées, frais d ' entretien des troupes d'occupation, etc .» . Il attire
son attention sur le fait que le service des pensions du ministre
d'Etat chargé de la défense nationale se refuse à appliquer cette
circulaire, qui a pourtant été largement diffusée à l ' époque, afin
que les personnes intéressées puissent constituer leur dossier de
demande de validation et lui demande s'il veut lui indiquer si
cette circulaire est toujours en vigueur.

Foyers ruraux.

19329 . — 13 juillet 1971 . — M. Lainé expose à M. le ministre
de l ' économie et des finances qu 'une récente disposition de son
administration vient d ' assujettir les foyers ruraux à la T. V. A .,
bien que les bénéfices de ces organismes soient intégralement
investis dans les différentes branches de leur activité . Il lui
demande s'il n'estime pas qu' il serait désirable que cette mesure
soit modifiée afin de ne pas décourager les dirigeants de ces foyers
qui, dans le seul désir d'être utiles à leurs concitoyens, gèrent béné-
volement les entreprises commerciales qui animent des communes
rurales .

Camping.

19335. — 15 juillet 1971 . — M. Boulay appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation parti-
culièrement difficile des exploitants de terrains de camping ,privés,
dans le Puy-de-Dôme, par suite du blocage des tarifs qu ' ils sont
autorisés à pratiquer. Il lui fait observer, en effet, que ces tarifs
n 'ont pas suivi la progression des prix puisque, déduction faite de
la taxe locale et de la T. V. A ., les tarifs r- campeur avec une
voitures sont passés, de 1961 à 1970, de 2,15 F à 2,13 F en 2' cat .é-
gorie, soit une diminution de 0,02 F, et de 1,60 F à 1,65 F en
3• catégorie, soit une augmentation de 0,05 F. Or, l 'ensemble des
coûts de fonctionnement a augmenté dans des proportions très
Importantes, de sorte que les tarifs pratiqués et autorisés ne per-
mettent plus de rémunérer correctement les exploitants de cette
région, d'autant plus qu 'ils se trouvent défavorisés par la briè-
veté de la saison par suite des conditions climatiques locales
(deux mois au plus). En outre, avec environ 11 .000 places dans
l'ensemble de la région d'Auvergne, les terrains de camping
privés constituent un élément non négligeable dans l' équipement
d ' une région dont la vocation touristique n' est plus à démontrer
et qui s 'adresse surtout aux catégories les plus modestes de la
population. Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin de reviser de toute urgence les prix que
les exploitants de terrains de camping privés sont autorisés à
pratiquer afin que les tarifs soient mieux adaptés aux coûts
réeLs d 'exploitation .

Vente.

19349. — 15 juillet 1971 . — M . de Bénouville attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les nombreuses
escroqueries commises par des vcndeuts habiles qui font signer
à de braves gens peu avertis des bons de commande parfaitement
en règle, mais qui entrainent la livraison de quantités excessives
de marchandise et surtout le paiement d 'une somme que l'ache-
teur n'a pas calculée. Il lui demande si, étant donné que nous
sommes habitués, en France, à faire précéder notre signature de
bien des mentions telles que a lu et approuvé e, a bon pour pou-
voir <. bon pour acceptation des fonctions de . . . a, etc ., il ne serait
pas opportun d'exiger que, pour toute commande prise à domicile,
le bon correspondant portàt la mention entièrement manuscrite
et en lettres a bon pour commande de .. .» . La mention en toutes
lettre ; par l 'acheteur de la somme totale qu ' il devra débourser
éviterait bien des surprises et bien des abus.

Succession (droits de).

19353 . — 15 juillet 1971 . — M. Collette rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que l 'article 8-1I de la loi de finances
pour 1969 (n° 68-172 du 27 décembre 1968) dispose que e pour la
participation des droits de mutation à titre gratuit , Il est effectué

un abattement de 200 .000 francs sur la part de tout héritier léga-
taire ou donataire incapable de travailler dans des conditions nor-
males de rentabilité en raison d'une infirmité physique ou mentale,
congénitale ou acquise. Il lui expose à cet égard qu 'une personne
décédée en octobre 1969 a laissé pour lui succéder sa veuve léga-
taire universelle en toute propriété et son neveu M. A. Celui-ci
a reçu trois immeubles en nue propriété délivrés par la veuve
en toute propriété . La déclaration de succession a été souscrite et
il est réclamé à M . A . des droits de mutation sur la toute propriété
des immeubles : legs en nue propriété et l 'abandon par la veuve
de l'usufruit sur les immeubles étant considéré comme une dona-
tion. Or, M. A. a subi une intervention de neuro-chirurgie en
novembre 1967 et était déclaré handicapé physique . Les services
de l 'enregistrement acceptent ce fait . En raison de son état de
paralysie M. A ., ancien artisan, coiffeur, a dû accepter un emploi
de concierge dans une institution . Son salaire, repas du midi
décompté, est de l 'ordre de 620 francs par mois, ce qui correspond
au S .M.I .C . En raison de son ancienne occupation d 'artisan coif-
feur, ce légataire, vu son état, ne peut plus travailler dans des
conditions normales de rentabilité et devrait pouvoir prétendre aux
dispositions précitées de la loi de finances pour 1969 . Le Cridon
du Nord consulté à ce sujet a fait savoir qu'il suffit que l'héritier
handicapé physiquement vive du produit de son travail pour que
l ' abattement soit écarté sans qu ' il y ait de comparaison de ren-
tabilité à faire entre son activité actuelle et celle qu ' il pouvait
exercer antérieurement à l ' événement qui a provoqué son infirmité.
Si cette interprétation est exacte, elle ne correspond évidemment
pas aux termes du texte en cause, lequel se contente de dire que
l ' héritier peut bénéficier de l 'abattement lorsqu ' il est incapable de
travailler a dans des conditions normales de rentabilité » . Dans
le cas exposé, il est évident que M . A. ne travaille pas dans des
conditions normales de rentabilité . Il lui demande en conséquence
quelle est sa position en ce qui concerne l ' interprétation de
l 'article 8 du paragraphe 2 de la loi du 27 décembre 1968 . Il
souhaiterait que des indications soient fournies à ce sujet à l ' admi-
nistration fiscale afin que ce texte puisse être applicable à des
situations analogues à celle qu ' il vient de lui exposer.

1 .11 P .P.

19359 . — 15 juillet 1971 . — M. Sanglier appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur les difficultés
pécuniaires, souvent pressantes, auxquelles sont confrontés les
contribuables, pour s 'acquitter de leurs impôts sur le revenu,
durant l'année suivant celle au cours de laquelle ils ont cessé
d 'exercer une activité rémunérée. Ces impôts sont, en effet, cal-
culés en fonction de traitements ou de salaires et les contribuables
en cause doivent les payer en faisant appel à des ressources qui
sont sans commune mesure avec celles de l'année à laquelle se
rapporte l ' imposition puisqu ' elles proviennent, pour l 'essentiel, de
pensions ou de rentes. Alors que le Gouvernement vient de mar-
quer sa volonté d 'améliorer les conditions de paiement de
l ' impôt sur le revenu, en saisissant le Parlement d ' un projet de
loi permettant de recourir à un système de paiement par pré-
comptes mensuels, la situation qu ' expose la présente question ne
peut manquer de l ' inciter à poursuivre dans cette voie, en tenant
compte de ce que les retraités subissent une réduction importante
du montant de l'impôt afférent à leur dernière année d 'activité.
Les dispositions en vigueur ne sauraient être considérées comme
satisfaisantes à cet égard car l ' octroi des délais de paiement
demeure toujours aussi aléatoire que la remise de la majoration
de retard de 10 p . 100 qui s'applique systématiquement lo rsque
tout ou partie de l'impôt dû n ' est pas payé au Trésor aux échéances
imparties pour ces règlements . Un aménagement des modalités de
recouvrement de l ' impôt sur le revenu pour la première année
suivant celle de l ' admission à la retraite constituerait donc une
mesure d 'équité pour les contribuables en cause . Il lui demande
selon quels moyens il envisage de réaliser cette réforme aussi
souhaitable qu ' urgente.

Routes.

19320 . — 13 juillet 1971 . — M . Raymond Barbet expose à M. le
ministre de l'équipement et du logement qu'une enquête préalable
à la déclaration d'utilité publique pour la réalisation de la voie
rapide F-14 sur le territoire de la ville de Nanterre a été ouverte
à la mairie de Nanterre du 20 juin au 20 juillet 1971 . Dès l 'ouver-
ture de cette enquête de très nombreuses protestations ont été
consignées sur le registre du commissaire enquêteur, ces récla-
mations portant à la fois sur les conséquences qu ' il résulterait par
la réalisation de cette voie pour de très nombreux petits proprié-
taires, dont un certain nombre âgés, qui se verraient sepropriés
de leur lieu d ' habitation, sur la suppression de 500 emploi : environ,
sur les nuisances que cette voie provoquerait au voisin age, sur
les renseignements insuffisants mis à la disposition de la popu-
lation invitée à donner son avis ainsi que sur le choix de la date
de l 'enquête pendant la période des vacances . A ces protestations
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parfaitement justifiées, en peut ajouter que cette enquête se
situe à un moment où le préfet des Hauts-de-Seine invite le maire
à désigner les membres du groupe de travail qu ' il constitue pour
l'étude du plan d 'occupation des sols de Nanterre qu 'il a prescrit
par un arrêté du 21 mai 1971 . Il est donc pour le moins anormal
que l ' enquête préalable à la déclaration d 'utilité publique ait
lieu au moment où est entreprise l ' étude du P . O . S. qui a pour
raison principale de rechercher les meilleures dispositions à
arrêter pour pallier les difficultés que des projets comme celui
cité ci-dessus peut provoquer. Il lui demande si, dans ce cas
particulier, il n' estime pas nécessaire de considérer comme nulle
et non avenue l 'enquête actuellement en cours et de la reporter
au moment où le plan d 'occupation des sols sera soumis à l'enquête
d 'utilité publique, une autre solution étant susceptible d ' intervenir.

Sécurité routière.

19338. — 15 juillet 1971 . — M. Alduy rapelle à M. le ministre de
l'équipement et du logement les dangers que font courir à tous les
usagers de la route la remise en circulation sans contrôle de nom
breux véhicules gravement accidentés. L ' arrêté en date du 20 novem-
bre 1969 précise en son article a que tout véhicule automobile
impliqué dans un accident corporel de la circulation routière ayant
entraîné la mort ou des blessures peut, à la demande du préfet
du département du lieu cù s' est produit l ' accident, être soumis à une
visite technique s . Or ces visites ne sont pas effectuées faute de
crédits prévus à cet effet . Sans attendre les conclusions du groupe
e Véhicules s de la table ronde sur la sécurité routière, il lui indique
qu'il serait du plus grand intérêt d'entreprendre les contrôles tech-
niques ; dès cette saison estivale, sur les véhicules impliqués dans un
accident corporel, comme le prévoit l ' arrêté précité . Il lui rappelle
que Perpignan, ville pilote de la prévention routière, est disposée
à devenir ville pilote de la sécurité routière et à instituer de tels
contrôles, avec un effectif de quatre experts en automobiles,
assermentés près la cour d ' appel. II lui propose à cet effet que les
honoraires des experts soient réglés comme les honoraires des
experts commis par le parquet, et suivant le même barème, par
l'administration de l 'enregistrement, le Trésor assurant le recouvre-
ment, selon les mêmes régis, auprès du responsable de l 'accident
ou du propriétaire du véhicule . 11 lui demande quelle suite il entend
réserver à ces propositions .

Construction.

19346 . — 15 juillet 1971 . — M . Pierre Bas rappelle à M . le ministre
de la justice que tout logement construit avec le bénéfice d 'un
prêt II . L. M. ou d ' un prêt accordé par le Crédit foncier doit
obligatoirement être occupé à titre de résidence principale.
Cependant, divers textes réglementaires, dont le plus récent
est le décret n" 65-574 du 13 juillet 1965, permettent de considérer
comme remplies les conditions d 'occupation lorsque le logement
constitue l ' habitation principale des ascendants ou descendants du
propriétaire ou de son conjoint . En outre, à titre de dérogation
générale, il est admis qu ' un logement destiné à constituer l'habita-
tion de retraite du bénéficiaire de l'aide financière ne soit pas
occupé de façon permanente à titre d'habitation principale dès l ' achè-
vement de l'immeuble . Dans ce cas, le délai entre la déclaration
d'achèvement de l ' immeuble et l ' occupation définitive du logement
à titre d'habitation principale par l' intéressé ne peut excéder trois
ans . Les assouplissements résultant de ce texte apparaissent comme
insuffisants. En effet, un certain nombre de personnes de situation
moyenne, demeurant dans les villes, seraient susceptibles d' acquérir
des résidences secondaires en zones rurales . Elles ne peuvent
cependant le faire que grâce à des prêts . Ceux-ci leur sont souvent
interdits en raison du montant des intérêts puisqu 'elles ne peuvent
prétendre à des prêts du Crédit foncier de France ou du crédit
agricole. Les achats envisagés en zones rurales concernent souvent
des bâtiments en mauvais état que ces acheteurs éventuels pour-
raient sauver d ' une dégradation irrémédiable, ce qui contribuerait
au maintien du patrimoine immobilier français . Il serait de l 'intérêt
général de créer la notion de x résidence secondaire, propriété
unique a qui permettrait à ces candidats acquéreurs d 'acheter des
bâtiments ruraux et de les remettre en état avec des prêts publics
Il lui demande, pour les raisons qui précèdent, s' il envisage de
définir la notion en cause à laquelle s ' attacherait la possibilité
d' obtenir des préts consentis par des organismes concourant à l 'aide
accordée par les pouvoirs publics aux candidats à l ' accession à la
propriété .

Communes.

19295 . — 9 juillet 1971 . — M . Barberot expose à M. le ministre
de l'intérieur que les possibilités actuelles de mutation et d 'aven.
cernent des personnels d 'encadrement des administrations commu-
nales se trouvent considérablement restreintes du fait qu ' un grand
nombre de communes ne diffusent pas les vacances d ' emplois
pouvant se produire dans leur personnel . Pour remédier à cette

situation, il serait nécessaire que la publicité des postes vacants
de direction et d 'encadrement des emplois communaux, tant admi-
nistratifs que techniques, revête un caractère obligatoire. Une
telle mesure viendrait heureusement compléter les dispositions
destinées à rationaliser le recrutement et l 'avancement des agents
communaux qui doivent figurer dans le projet de loi relatif à la
carrière et à la formation du personnel communal qui doit faire
l ' objet de débats parlementaires au cours de la prochaine session.
Il lui demande s ' il peut lui indiquer s' il lui semble opportun qu ' une
disposition en ce sens soit insérée dans l'un des textes d'application
de la future loi.

Communes (personnel).

19331 . — 15 juillet 1971 . — M . Robert Brettes indique à M. le
ministre de l'intérieur qu ' au cours de leur congrès national, qui
a eu lieu à Nîmes le 6 avril 1971, les secrétaires de mairie insti-
tuteurs de France ont adopté une motion contenant la plupart de
leurs revendications . Il lui demande quelle suite il compte donner
à ces réclamations parfaitement justifiées afin de leur donner
satisfaction .

Sécurité.

19336. — 15 juillet 1971 . — M. Notebart expose à M. le ministre
de l ' intérieur que dans deux drames récents, les maires ont été
mis en cause concernant leurs responsabilités en matière de sécu-
rité . Ces deux affaires relèvent maintenant du domaine judiciaire
mais il appartient aux pouvoirs législatif et exécutif de faire en
sorte que de nouveaux accidents soient évités . C ' est ainsi qu 'il
apparaît nécessaire de donner aux maires les moyens de faire effec-
tuer les cent-ides de sécurité . D 'une part, en effet, ces contrôles
englobent un nombre de locaux de plus en plus importants . D' autre
part, ils doivent être renouvelés fréquemment en raison de trans-
formations effectuées. Il lui demande si, pour faire face à cette
exigence de sécurité que les citoyens sont en droit d 'attendre, il
n ' estime pas devoir permettre aux maires d'accorder des indemnités
ou des vacations au personnel spécialement chargé d 'exécuter ces
contrôles qui exigent un temps considérable.

Circulation routière.

19341 . — 15 juillet 1971 . — M. Offroy rappelle à M. le ministre
de l'intérieur que l'article 98 du code d' administration communale
relatif au pouvoir de police conféré aux maires en matière de
circulation leur permet cl interdire à certaines heures l ' accès de
certaines voies de leur agglomération ou de réserver à certaines
heures cet accès à diverses catégories d ' usagers ou de véhicules.
Ils peuvent également réglementer la desserte des immeubles rive-
rains des voies assujetties à ces restrictions de circulation . Depuis
un certain temps déjà des maires interdisent à titre temporaire
ou définitif la circulation des véhicules dans certains quartiers
centraux de leurs communes. De telles dispositions peuvent évi-
demment avoir des effets favorables et contribuer à la restructu-
ration du commerce local dans ces centres urbains . Il lui demande
quels sont les pouvoirs exacts des maires en ce domaine . Il souhai-
terait que soit précisée la disposition précédemment rappelée de
l ' article 98 du code d 'administration communale afin que les maires
connaissent parfaitement leurs droits en matière d'interdictions
définitives de circulation dans certaines voies . Il lui demande éga-
lement dans quelle mesure ils peuvent ou doivent accorder les
dérogations à ces interdictions pour certains services publics (sécu-
rité, pompiers .. .) ou pour un certain nombre d ' activités considérées
comme essentielles . Il importe, en effet, quel que soit l'intérêt des
dispositions tendant à réserver certaines rues aux piétons, que
soient préservés les droits des riverains, en particulier en ce qui
concerne les grosses livraisons qui sont nécessaires à l 'exercice
de leurs activités .

Téléphone.

19318. — 12 juillet 1971 . — M. Paul Stehlin demande à M. le
ministre des postes et télécommunications quelles mesures il a
prises ou quelles mesures il compte prendre pour que, à partir
du mois de se p tembre, les communications téléphoniques soient
nettement améliorées dans la région parisienne tant en re qui
concerne les communications à l'intérieur de cette région parisienne
que les communications à destination de la province.

Assurances sociales (régime général).

19305. — 9 juillet. 1971 . — M. Jeanne appelle l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
conséquences des décrets n"• 69 . 132 et 69. 13 ;3 relatifs aux droits à
l 'exonération du ticket modérateur aux personnes atteintes d 'affec-
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tiens de longue durée . Il lui expose qu'à l'expiration de la période
pour laquelle l'exonération est valable, elle peut être renouvelée
s'il est reconnu que l'état du malade nécessite encore, outre un
traitement prolongé, une thérapeutique particulièrement coûteuse.
Il est avéré que ce renouvellement n 'est consenti que lorsque la
partie de la dépense thérapeutique représentant lu ticket modé-
rateur atteint la somme de 50 francs pour le mois et cela sans
aucune considération de la situation sociale du malade. Si cette
exigence est supportable pour certains malades fortunés, cette
somme représente pour un titulaire de l 'allocation supplémentaire
du fonds national de solidarité remboursé à 80 p . 100 le montant
d' une ordonnance de 250 francs, ce qui est excessif . Ii lui demande
s ' il n'estime pas cette situation anormale et s 'il envisage de modifier
les décrets précédemment cités.

Assurances sociales (régime général).

19310. — 10 juillet 1971 . — M. Vancalster expose à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu' il vient d 'être porté
à sa connaissance que la caisse d'assurance maladie dont dépend
un assuré social du régime général de sa circonscription a refusé
le remboursement d'un consultation médicale donnée par un méde-
cin conventionné au motif que la feuille de maladie mentionnant
cet acte médical ne comportait aucune ordonnance médicale . Il
lui précise que cette position ne semble pas être reprise par d 'autres
caisses d 'assurance maladie, aussi bien dans le Nord que dans d 'autres
départements. Il lui demande s'il peut lui préciser si cette posi-
tion est conforme à la législation en vigueur et, dans la négative, les
moyens de recours mis à la disposition de l 'assuré, sin attendant
le rappel auxdites caisses des circulaires traitant de ce sujet . Dans
l 'affirmative, s ' il ne pense pas que cette décision n 'aille pas à
l 'encontre des projets à l 'étude et visant à l' institution du « Profil
médical » . Compte tenu des délais offerts pour former un recours
par "assuré dont il s' agit, il serait souhaitable que la réponse soit
publiée dans les délais les plus brefs.

Fonds national de solidarité.

19330. — 13 juillet 1971 . — M. Bertrand Denis expose à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale le cas sui-
vant. Mme H . est propriétaire de 3 hectares valan t. grosso modo
30 .000 francs. Elle est, en plus, usufruitière de 5 hectares ; le tout
lui rapportant environ 1 .200 francs par an . Lors de son décès,
Mme H . laissera une succession pouvant atteindre au maximum
40.000 francs . Peut-elle demander à bénéficier de l'allocation sup-
plémentaire, étant entendu que la retraite des vieux agriculteurs
dont elle bénéficie plus les loyers qui lui sont versés n 'atteignent
pas le plafond, sans qu ' il y ait lieu à reversement du fait des biens
en usufruit dont elle jouit comme indiqué ci-dessus.

Assurances sociales (coordination des régimes).

19340. — 15 juillet 1971 . — M. Tomasini appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
la réponse faite à la question écrite n" 16512 de M . Tricon (parue
au Journal ajficiel, Débats Assemblée nationale, n " 63 du 29 juin 1971,
p . 3498, Assurances sociales (coordination des régimes) . Cette réponse
fait apparaitre la complexite des textes qui concernent la coordina-
tion des différents régimes de sécurité sociale . Afin que ces textes
soient plus facilement accessibles à tous ceux qu 'ils intéressent, il
lui demande s 'il n 'estime pas souhaitable que l'imprimerie des jour-
naux officiels édite une brochure qui rassemblerait tous les textes
législatifs et réglementaires concernant la coordination des divers
régimes de retraite avec le régime général de sécurité sociale.

Commerçants (allocation vieillesse).

19352 . — 15 juillet 1971 . — M . Chaumont rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que le régime d 'allo-
cations vieillesse des commerçants prévoit qu'en cas de divorce, le
conjoint de l'assuré a le droit, s'il remplit les conditions de mariage,
à une allocation calculée sur la moitié de la pension acquise pendant
la durée du mariage et correspondant au moins à quinze ans de
cotisations effectives. Ce droit est subordonné à deux conditions:
le conjoint divorcé n ' est pas remarié ; le d i vorce a été prononcé au
profit exclusif du conjoint (décret n" Go-248 du 31 mars 196G,
art . 22-I11e Il lui fait observer que, dans un certain nombre de cas,
afin de pouvoir vendre leur fonds de commerce avec plus de facilité,
les époux en instance de divorce acceptent le divorce aux torts
réciproques alors que bien souvent les torts ne sont que du côté
du mari . Dans des situations de ce genre, M fruit du travail de
l'épouse qui peut avoir duré trente ou quarante ans est réduit à
néant, ce qui est évidemment anormal, Il lui demande quelles
dispositions il envisage de prendre pour remédier à de . ituations
aussi regrettables .

Pensions de retraite.

19358 . — 15 juillet 1971 . — M . Paul Rivière expose à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale qu 'un
cadre retraité perçoit une retraite de cadre et une pension vieillesse
de la sécurité sociale . Cette dernière n'est calculée que sur 86 tri-
mestres homologués car l'intéressé n'a pu être inscrit à la sécurité
sociale que depuis le 1" janvier 1947 . En effet, jusqu'au 31 décem-
bre 1946 les salariés dont les appointements dépassaient le plafond
n'étaient pas inscrits à l 'assurance vieillesse, ce qui était son cas.
Le décret n " 70 .1198 du 17 décembre 1970 a autorisé le ràchat des
cotisations vieillesse au titre du régime général et a fixé de
nouvelles modalités d' application de la loi n" 62 . 789 du 13 juillet 1962.
Ce cadre peut désormais racheter les 34 trimestres d'assurance
qui lui manquent pour atteindre les trente années de cotisations
possibles . Ayant présenté une demande de rachat le 12 mai 1971 il
lui fut répondu par la caisse vieillesse que sa pension pouvait être
revisée avec effet au 1"' janvier 1971 moyennant un versement
de rachat d'environ 8 .000 francs . Ce versement entraînerait une
majoration de son allocation trimestrielle d ' environ 500 francs,
le montant du rachat correspondant donc sensiblement à quatre
années de majorations . Il lui a été en outre précisé qu'il pouvait
solliciter un délai de paiement de quatre années en ce qui concerne
le rachat en cause, mais en cas d 'utilisation de ce délai la date
d' effet de la majoration serait reportée à la fin des ' versements.
Ces opérations de rachat ne peuvent évidemment intéresser que
les personnes âgées . Si celles-ci viennent à décéder avant l ' expi-
ration du délai de quatre ans qui leur est laissé pour s ' acquitter
de leur rachat elles auront versé inutilement plusieurs milliers
de francs. Il est extrêmement regrettable qu'il en soit ainsi et il
apparaîtrait plus normal que le risque de décès avant la fin
des versements soit laissé à la charge du régime général de
sécurité sociale . Il lui demande, en conséquence, s 'il envisage de
modifier les textes applicables en cette matière afin que les majo-
rations rendues possibles par le rachat des cotisations soient
acquises dès le premier versement lorsque celui-ci est étalé sur
une période de quatre ans.

Hôpitaux.

19361 . — 15 juillet 1971 . — M. Virgile Barel porte à la connais-
sance de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale que, à l 'hôpital Pasteur de Nice, depuis quelques mois,
l 'Abbaye III (service convalescents et hospice femmes) qui comptait
environ 70 lits a été fermée pour affectation li l'école de médecine.
Il restait le H", soit 55 lits, pour hommes et femmes convalescents
et hospice, qui doit fermer ces jours-ci pour transformation ;
rien n 'est prévu en remplacement ; ces personnes, si elles ne
sont pas recueillies par leur famille, quand elles en ont, sont
gardées dans les services où elles paient le prix de journée
d 'hôpital au lieu du prix hospice, ce qui est une dépense supplé-
mentaire pour la sécurité sociale et ce qui bloque les services
actifs obligés de refuser des malades parfois graves . Il lui demande
s 'il n 'estime pas indispensable que toutes mesures soient prises
pour un fonctionnement normal de ces services dans le délai le
plus bref possible .

Marine marchande.

19332. — 15 juillet 1971 . — M. Christian Bonnet appelle
l ' attention de M. le ministre des transports sur le fait que les
veuves de marins reçoivent une pension égale à 30 p . 100 du
salaire forfaitaire de leur mari, quel que soit leur âge ou leur
propre degré d ' invalidité, alors que les veuves d ' assurés sociaux
voient, lorsqu'elles atteignent l 'âge de soixante ans ou sont atteintes
d ' une incapacité de travail d ' au moins 50 p . 100, leur pension
portée de 30 à 50 p. 100 du salaire annuel de leur mari . Ii lui
demande s 'il n ' estime pas que, dan .; le droit fil de la politique
gouvernementale d'aide aux plus défavorises d 'entre les Français,
il faut mettre par priorité un terme à cette déplaisante disparité.

Libertés syndicales.

19304. — 9 juillet 1971 . -- M. Fajon appelle l 'attention de M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la population sur les conditions
dans lesquelles se préparent les élections de délégués du personnel
qui doivent avoir lieu dans une usine de Saint-Ouen les 12 et
13 juillet prochains . Déjà, à la suite des agissements de la direction
locale lors du déroulement du scrutin, les élections d 'avril avaient
été annulées par le tribunal d 'instance de Saint-Ouen . Mais la
direction exerce de nouveau toute une série de pressions sur le
personnel et notamment sur 'es travailleurs immigrés poco- orienter
leur vote . En conséquence il lui demande les dispositions qu'il entend
prendre pour que ces élections puissent avoir lieu sans entraves .
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Chômage.

19364. — 15 juillet 1971 . — . M . ()dru expose à M . le ministre du
travail, de l'emploi et de la population que dans une entreprise de
Montreuil (Seine-Saint-Denis) la direction a décidé, comme elle l ' avait
déjà fait l'an dernier à la même période, de mettre le personnel
en « chômage technique » pour le mois de juillet 1971 . La direction
départementale du travail et de la main-d'oeuvre lui a accordé l ' auto-
risation de le faire pour une durée de 64 heures, malgré le mécon-
tentement du personnel et l'opposition des syndicats C . G. T. de la
ville de Montreuil . A titre indicatif les indemnités de chômage
perçues pour quatorze jours par les ouvriers ainsi frappés par la
décision patronale varient entre 59.68 francs et 83,16 francs (pour un
soudeur marié avec cinq enfants à charge) . Les heures de chômage
partiel sont en effet rémunérées au taux de 1,35 franc, donc de très
loin inférieur au taux horaire du S. M. I . C . qui vient d'être fixé
à 3,85 francs . Ce chômage partiel aboutit donc à de substantielles
pertes de salaires et met en cause la possibilité, pour 'es ouvriers
qui en sont victimes, de partir en congé au mois d ' août avec leurs
familles . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
assurer la garantie du salaire au personnel de l 'entreprise et pour
Interdire que se renouvelle périodiquement la pratique du chômage
dit technique qiu porte une atteinte inacceptable aux droits des
travailleurs.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n 'a pas été répondu dans le délai

supplémentaire d 'un mois suivant le premier rap»nel.
(Application de l'article 139 tannées 4 et 6] du règlement .)

17959 . — 27 avril 1971 . — M. Massot expose à M. le ministre
de l'agriculture la situation suivante : un agriculteur exerçant en
même temps la profession d 'agent des P . T. T. a obtenu par décision
du tribunal d 'instance, confirmée par la cour, l'attribution préfé-
rentielle d ' un domaine, dépendant de la succession de sa mère,
ce qui implique la reconnaissance de sa qualité d'agriculteur . Quelque
temps après, le père de ce même agriculteur lui cède sa ferme et
demande l 'indemnité viagère de départ . L' A . D . E. S. A . rejette sa
demande au motif que le cédant, agent des P. T. T., n ' exerce pas
la profession d ' agriculteur à titre principal. il y a là deux inter-
prétations absolument contradictoires . Il lui demande s 'il ne lui
parait pas souhaitable d 'harmoniser ces interprétations et de décider
que, si la qualité de l'agriculteur est reconnue par autorité de
justice, elle ne peut plus être mise en question par les services de
l'A . D . E. S. A .

Sucre.

17989 . — 28 avril 1971 . — M. Arthur Ramette expose à M . le
ministre de l' agriculture que, selon un rapport du directeur des prix
au ministère de l'économie et des finances, ries pratiques contraires
à la loi ont abouti à majorer art ficieliement le prix du sucre
dénaturé destiné à la fabrication de certains aliments du bétail.
Ce trafic, effectué grâce à des fonds pubï .cs, au détriment des
éleveurs et des producteurs de betteraves, a été possible grâce à une
entente entre des sociétés sucrières et, semble-t-il, une grosse firme
d ' aliments du bétail avec un groupement interprofessionnel composé
de représentants agricoles et industriels nommés par le ministère
de l'agriculture . Il lui demande : a ' quel l es sont les raisons qui
ont motivé l ' absence de poursuites judiciaires contre les auteurs
ou complices de ces actes répréhensibles ; 2 ' quelle a été l 'impor-
tance de ce trafic en tonnages de sucre dénaturé et en majoration
financière ; 3' quelles mesures il compte prendre pour que de tels
faits ne se reproduisent pas ; 4 ' pour éviter la reproduction de
telles pratiques, s'il n ' estime pas nécessaire de rendre obligatoire
la publication par tous les groupements interprofessionnels alimentés
en taxes parafiscales ou crédits budgétaires, du bilan annuel de
leur activité et de l'utilisation détaillée des fonds qui leur sont
confiés, et s ' il peut lui faire connaitre le détail exact de l 'utilisation
de la « taxe de solidarité » acquittée en 1970 à la société « Uni-
grains », dont le président est un dirigeant céréalier bien connu
par tous les livreurs de céréales français ; 5' s'il n 'estime pas enfin
que confier à des. organismes privés, méme quand ils se baptisent
professior.nels, l'utilisation et le choix de l ' attribution des fonds
provenant de la collectivité, représente une entorse aux usages
constants ainsi qu ' aux principes de notre droit.

Presse et publications.

18010. — 29 avril 1971 . -- M. Pierre Lucas appelle l'attention de
M. le Premier ministre sur les regroupements d 'organes de presse
qui sont en cours, le plus récent exemple étant celui du Provençal i

et du Méridional-La France . Le monopole de fait qu'ils instituent
dans certaines régions constitue une grave atteinte à la liberté de
la presse . Avant même leur conclusion, on a constaté une orien-
tation systématique donnée aux informations . Les aides directes et
indirectes de l'Etat qui sont considérables impliquent que les
pouvetre publics préservent le légitime souci de diversité de l'infor-
mation demandé par l' opinion publique d 'autant plus sensibilisée que
ces regroupements ont des conséquences sociales dramatiques pour
le personnel des entreprises . de presse concernées. Il lui demande
en conséquence quelles mesures le Gouvernement compte prendre
pour maintenir une presse régionale indépendante et objective.

Taxe locale d 'équipement.

18097. — 4 mai 1971 . — M. Longequeue demande à M. le ministre
de l'équipement et .du logement : 1' s'il lui est possible de commu-
niquer un état statistique du rendement de la taxe locale d'équi-
pement dans les villes de plus de 120.000 habitants depuis sa mise
en application ; 2' si le rendement de cette taxe ne s'est pas avéré
décevant eu égard aux recettes escomptées lors de l 'institution
de cette imposition.

Enseignement technique (B. T. S .).

18109. — 4 mai 1971 . — M . Denvers expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que, tant par la durée de leurs études théo-
riques et pratiques que par leur dénomination, les e techniciens
supérieurs » français titulaires du B. T. S. ou du D. U. T. ne
correspondent pas exactement à leurs collègues européens «ingé-
nieurs techniciens» : ce qui pose non seule ;,r nt un problème
au plan de l 'équivalence des diplômes, mais aussi, en France
même, au plan de l' absence de la définition d'un niveau et d ' un
profil de qualification qui réussit apparemment fort bien à nos
voisins. Il lui demande quelle mesure il entend prendre — ou
proposer au Parlement — dans ce sens, étant admis qu ' un amé-
nagement de l ' accession au titre d' ingénieur diplômé au profit
d 'une minorité de titulaires de B . T . S . et de D. U. T . ne serait
pas une mesure propre à résoudre véritablement le problème
de l'ingénieur technicien français.

Enseignement technique et professionnel.

18191 . — 7 mai 1971 . — M. Rives . Henrys appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation critique des
sections Cuirs et peaux du lycée technique des industries de la
chaussure et C . E. T . annexé, école française des cuirs et peaux,
sis 22, sente des Dorées, à Paris (19') . Les travaux pratiques qui,
depuis de très nombreuses années, étaient effectués dans une
vétuste tannerie de Gentilly ne pourront plus être assurés à la
rentrée scolaire de 1971 en raison de la dénonciation de la conven-
tion qui liait ladite entreprise à l 'éducation nationale . Il lui demande
quelles dispositions urgentes sont envisagées, dans l'immédiat et
à plus long terme, afin de permettre' à des élèves techniciens en
cours de formation de recevoir l'enseignement pratique indispen-
sable, d'ailleurs prévus par les règlements officiels, et qui doit
leur être dispensé à différents niveaux.

Ordre public.

17385. — 2 avril 1971 . — M. Ramette expose à M . le ministre de l'in-
térieur que l' agression policière contre le campus d'Aimappes, lancée
sous le fallacieux prétexte d ' une enquête sur des vols de matériel, a
soulevé une très vive émotion dans les populations de Lille et de la
région ; cette intervention, déclenchée sans motif sérieux, apparaît
à l ' évidence comme une machination montée de toutes pièces par les
services de son ministère qui ont requis dans ce but les concours:
du procureur général de Douai, du procureur de la République de
Lille, du préfet de région et de 1 .200 C . R. S. et cela sans que ni
le recteur, ni le président de l ' université, ne soient consultés ou pré-
venus. Un tel recours spectaculaire à diverses autorités supérieures
suivi d'un déploiement considérable de forces policières, qu 'aucun
trouble ne justifiait, ne peut avoir été conçu qu 'en vue d ' impres-
sionner l 'opinion publique à la veille du second tour de scrutin dont
on pouvait déjà prévoir qu'il a, rait marqué par la défaite d 'un
membre du Gouvernement, candidat à Lille. Cela apparaît à l 'opi-
nion publique de la région lilloise d' autant plus plausible que depuis
le début de mars . Lille a été le théâtre de mobilisations et d ' inter-
ventions policières répétées dont le résultat a été de troubler l 'ordre
public dans un but politique évident . A ces prnvocetiuns la popula-
tion de la région lilloise et les étudiants ont réagi dans la dignité et
le calme et élèvent leurs protestations avec maîtrise et sang-froid.
Il lui demande s 'il entend mettre un ferme à des pratiques qui sou-
lèvent >a réprobation de tous les démocrates .
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Eau.

18115 . — 5 mai 1971 . — M. Louis Terrenoire rappelle à M. le
ministre de l'agriculture qu'aux termes de la circulaire interministé-
r .elle du 26 mars 1970 relative au prix de vente de l'eau, la redevance
:prélèvement a appelée encore « redevance bassin» est à la charge
de la société concessionnaire ou fermière . Certaines interprétations
administratives de cette circulaire voudraient que la société conces-
sionnaire ou fermière ne fasse, en réalité, que l ' avarice de cette
redevance, qu'elle récupérerait, par exemple, sur un r fonds de
travaux et de renouvellement» qui est généralement prévu dans
les contrats d'affermage qui ne concernent en rien la redevance
en litige . Il lui demande si cette redevance «prélèvement ou
redevance bassins incombe totalement et sans récupération à la
société concessionnaire ou fermière, conformément à la circulaire
Interministérielle du 26 mars 1970.

Assurances sociales agricoles.

18138 . — 5 mai 1971 . — M . Halbout attire l 'attention de M. le
ministre de l ' agriculture sur les graves inconvénients qui résultent
pour les assurés des régimes agricoles d'assurance maladie, du fait
que les réunions des commissions régionales agricoles d'invalidité
et d'inaptitude au travail sont très peu fréquentes, le délai d'attente
pour l'examen des rlossie s étant ainsi de plusieurs mois . Il lui
demande s 'il n 'envisage pas de prendre toutes' mesures utiles pour
mettre fin à cet état de choses regrettable.

Enregistrement (droits d».

18465. — 25 mai 1971 . — M. Xavier Denlau attire l' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur l 'impossibilité
pour un agriculteur du Loiret de bénéficier du taux réduit d ' enre-
gistrement pour l ' achat de certains immeubles ruraux, conformé-
ment aux dispositions du chapitre l''', article 3-II, de la loi n" 69-1168
du 26 décembre 1969 portant simplifications fiscales, les textes
d ' application n'ayant toujours pas été publiés. Il lui demande quels
sont les motifs de ce retard et quelles mesures il compte prendre
pour permettre aux intéressés de bénéficier de cette mesure dans
les meilleurs délais .

Epargne (entreprises).

18469. — 25 mai 1971 . — M. La Combe appelle l 'attention de M. le
ministre de l' économie et des finances sur l'ordonnance n" 67-694 du
17 août 1967 relative aux plans d ' épargne d ' entreprise . L' article jr°
de ce texte prévoit en particulier que les plans d' épargne peuvent
être établis dans toute entreprise en vertu d'un accord avec le
personnel, notamment en vue de recevoir les versements faits au
titre de la participation des travailleurs aux fruits de l 'expansion
des entreprises prévue par l'ordonnance n " 67-693 du 17 août 1967.
Afin que la participation des entreprises à ces plans d 'épargne soit
plus importante, il serait souhaitable qu 'elles soient autorisées à
constituer (comme c' est le cas pour la participation), en franchise
d ' impôts, une réserve d ' investissement égale ou proportionnelle au
montant global de l 'abondement versé par elle à leurs salariés . Si
l'octroi d 'une telle autorisation était limité aux plans d 'épargne
établis en vertu d ' un accord entre l ' entreprise et ses salariés et non
pas à l ' initiative de celle-ci, la valeur participative d ' un tel système
s'en trouverait renforcé . Il lui demande si l 'ordonnance n° 67-694
ne pourrait pas être complétée par des dispositions analogues à celle
de l 'article 8 de l ' ordonnance n° 67-693, afin de permettre aux
entre p rises de constituer, en franchise d 'impôt, une provision pour
investissement d'un montant égal ou proportionnel, avec ou sans
limitation de valeur, au montant des sommes décaissées par celles-ci
en application d' un plan d 'épargne contractuel . Cette provision
serait rapportée au bénéfice imposable si elle n ' était pas utilisée
dans le délai d'un an, à l'acquisition ou à la création d 'immobilisa-
tions amortissables. Une procédure du type de celle annoncée par
le titre II du décret n° 67-1112 du 19 décembre 1967 pourrait être
prévue afin de permettre aux divers ministères intéressés d 'exercer
leur contrôle sur la conclusion et l 'application de tels accords.

Lotissements.

18473 . — 25 mai 1971 . — M . Lucien Richard expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu ' un particulier n'ayant pas la qualité
de marchand de biens ou assimilé et ayant recueilli un terrain par
succession depuis plus de trois ans a été autorisé par arrêté pré-
fectoral de 1966 à diviser le terrain en question en lots de terrain à
bâtir suivant la procédure simplifiée prévue à l ' article 7 du décret
n" 59-878 du 28 juillet 1959, l ' arrêté préfectoral mentionne expres-
semment cette procédure. Le directeur départemental des impôts
a examiné à son tour et quatre ans après le préfet le dossier de

demande d'autorisation de division et a pris une décision contraire
à celle de l' autorité préfectorale en disant qu'Il n 'y avait pas lieu
d'autoriser le lotissement suivant la procédure simplifiée . Il a décidé
en conséquence d'imposer l'opération suivant les dispositions de
l'article 35 du code général des impôts ce qui est contraire à la
loi Cart . 35-I.3° Id] du C .D.I .). Il souhaiterait savoir comment peut
s'expliquer la décision du directeur départemental des impôts de ne
pas tenir compte de l'arrêté préfectoraal qui constitue pour le
lotisseur un droit acquis. En effet, il y a lieu de ne pas perdre de
vue que le particulier, auteur de la division du terrain, se fiant
de bonne fol comme il était en droit de le faire, à la décision du
préfet qui conditionnait l'avenir, notamment sur le plan fiscal,
s'est organisé en conséquence aussi bien pour la réalisation de son
opération que pour le réemploi de ses capitaux et que, par suite,
la position prise par le directeur des impôts risque, en dehors des
impôts sur lesquels évidemment il ne comptait pas, de lui causer un
préjudice certain. Il lui demande s ' il peut lui confirmer que les
décisions du préfet s 'imposent au directeur départemental des
impôts.

Caisses d'épargne.

18479. — 25 mai 1971 . — M. Notebart rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances que par une question en date du
17 novembre 1969 il lui avait demandé s'il n ' était pas possible
d ' envisager que les traitements des agents des collectivités locales
et que certaines subventions annuelles votées par les communes à
des sociétés soient virés au compte des intéressés ouvert dans les
caisses d' épargne. II lui avait été répondu le 21 février 1970 que
ces virements n 'étaient pas possibles dans le cadre des textes en
vigueur mais tilde «des études se poursuivaient » en vue de per-
mettre aux caisses d'épargne de pratiquer de telles opérations.
Plus d 'un an s ' étant écoulé il semble que les études alors en cours
doivent maintenant être achevées et il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour permettre aux caisses d ' épargne de rece-
voir le virement des traitements des agents des collectivités locales
et les subventions accordées aux sociétés.

Marins pêcheurs.

18486 . — 25 mai 1971 . — M . Planta expose à M. le minietre délé-
gué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la
nature et de l'environnement, qu ' un arrêté de M. le ministre de
l 'agriculture en date du 5 novembre 1969 a imposé, pour la déli-
vrance de la licence de pêche de première catégorie aux pêcheurs
professionnels du Léman, l ' obligation d'être affilié à la caisse de
sécurité sociale agricole (A . M. E . X. A .) . Or, tous les pécheurs, en
raison tant des nombreuses périodes où la pêche est réglementaire-
ment fermée que des périodes où les intempéries interdisent la
pose des filets, se trouvent dans l 'obligation d 'exercer, concurrem-
ment avec la pêche, une seconde activité pour laquelle ils sont déjà
affiliés à une caisse de sécurité sociale ordinaire. Le droit d' exercer
une double activité et celui d ' être protégé dans l ' exercice de ces
deux activités entrant dans les droits reconnus à tous les citoyens,
il lui demande si, compte tenu de la situation spéciale faite aux
pêcheurs professionnels du Léman par le texte susvisé et :es cir-
constances particulières dans lesquelles ils se trouvent, il ne leur
est pas permis de s 'affilier et de cotiser simultanément à la caisse
d 'assurances agricoles pour leur activité de pêcheur et à la caisse
d'assurances sociales afférente à leur second métier.

Commerçants.

18492. — 25 mai 1971 . — M. Perrot rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que le Conseil d ' Etat, par un arrêt
du 18 décembre 1970, a jugé qu ' à défaut de toute précision contraire
de l'article 154 du code général des impôts, la limitation annuelle
de 1 .500 francs concernant le salaire du conjoint doit s' appliquer
quel que soit le régime sous lequel les époux sont mariés . C ' est
en effet l ' article 4 de la loi n" 48 . 809 du 13 mai 1948, codifié sous
l'article 154 du code général des impôts, qui a autorisé sous cer-
taines conditions, dans la limite de 1 .500 francs par an, la déduction
du salaire du conjoint lorsqu'il participe effectivement à l ' exercice
de la profession . Cette disposition intéressait seulement les contri-
buables mariés sous le régime de la communauté, puisque c 'est uni-
quement dans ce cas que la déduction du salaire du conjoint était
interdite avant 1949 . Si les services fiscaux font application de la
jurisprudence ci-dessus citée, les contribuables commerçants, mariés
sous le régime (le la séparation des biens, ne feront pas exception
à la règle, ce qui parait tout à fait normal . Or, vis-à-vis de la
sécurité sociale, le problème se pose de façon complètement diffé-
rente . Les cotisations de sécurité sociale doivent en effet être
calculées sur le salaire effectivement perçu et, si le conjoint relève
bien du régime général, aucune disposition ne permet de limiter
la hase de calcul des cotisations à la seule fraction du salaire
dont la déduction est admise en matière fiscale . II conviendra
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donc de continuer de calculer les cotisations sur le salaire réelle-
ment attribué au conjoint et non pas seulement sur la base annuelle
de 1 .500 francs. D ' autre part, l'affiliation du conjoint au régime
général de la sécurité sociale est subordonnée notamment à la condition
qu 'il bénéficie d'une rémunération correspondant au salaire normal
de sa catégorie professionnelle, ce salaire ne pouvant en tout état
de cause ètre - inférieur au minimum garanti calculé sur un horaire
de travail de quarante heures par semaine Dans le cas où cette
condition n 'est pas remplie, le conjoint perd sa qualité d 'assuré
social . Il en sera ainsi en particulier si le commerçant qui exploite
le fonds décide de ramener à 1 .500 francs par an le salaire réel
de son conjoint ou de réduire ce salaire à un niveau qui ne corres-
pondrait plus au salaire normal de la catégorie professionnelle. La
doctrine élaborée par les services fiscaux risque donc de défavo-
riser les petites entreprises commerciales où c 'est généralement le
couple seul qui assure la marche de l' affaire . II semble anormal
que le conjoint occupant un poste de travail le classant dans une
catégorie professionnelle déterminée et, partant, soumis à la légis-
lation de la sécurité sociale, ne puisse bénéficier d'un salaire fiscal
correspondant à une rémunération normale d ' un salarié de sa
catégorie . Il lui demande donc si ne pourraient pas être étudiées
puis édictées des mesures tendant à permettra de déduire des
bénéfices imposables la rémunération allouée au conjoint de l ' exploi-
tant d ' un fonds de commerce, à condition que celle-ci : 1° ne
dépasse pas le salaire normal de la catégorie professionnelle corres-
pondant au travail effectivement réalisé par le conjoint ; 2" soit
conforme aux conventions collectives ; 3 ' soit assujettie à la légis-
lation et à la réglementation de la sécurité sociale.

Bouilleurs de cru.

18495 . — 25 mai 1971 . — M . Massot rappelle à M . le ministre de
l'économie et des finances que l ' ordonnance n° 60-907 du 30 août 1960
édicte dans son article 1" que s l' allocation _n franchise prévue
à l ' article 317 du code général des impôts est supprimée . Toutefois,
les personnes physiques qui pouvaient prétendre à cette allocation
pendant la campagne 1959 . 1960, sous réserve qu ' elles continuent
à remplir les conditions prévues aux deux premiers alinéas de l'ar-
ticle 315 du code général des impôts, sont maintenues dans ce
droit, à titre personnel, sans pouvoir I . transmettre à d ' autres
personnes que leur conjoint survivant s Un agriculteur titulaire
de ce privilège est mort en 1947 laissant tour lui succéder son fils
et sa veuve commune en biens . La propriété est restée dans l ' indi-
vision jusqu 'en 1963, date du décès de :a veuve . Il lui demande si
le droit à l 'allocation en franchise ne c'oit pas être considéré
comme transmis dès 1947 au fils qui pot .vait donc prétendre à
cette allocation pendant la campagne 1959-1960, et conformément
aux dispositions de l ' ordonnance précitée être maintenu à titre per-
sonnel dans ce droit . Il lui demande en outre si le fait que la
veuve ait été inscrite en 1960 sur les contrôles de la caisse de
mutualité sociale agricole en qualité de chef d ' exploitation (alors
que la propriété était restée clans l 'indivision) a pu, par cette
seule inscription, assurer la transmission du droit à l'allocation
en franchise à la veuve à l ' exclusion du fils, ce qui aurait pour
conséquence l' extinction dudit en 1963, date du décès de la veuve.

Transports routiers.

18498 . — 25 mai 1971 . — M. Madrelle expose à M. le ministre des
transports que la commission nationale d ' action de la confédération
nationale des chauffeurs routiers et des salariés de France, réunie
les 15 et 16 mai 1971 à Bègues (Allier), : 1" a déploré les lenteurs
administratives dans la mise en application de l ' harmonisation des
contrôles routiers ; 2' a renouvelé ses demandes pressantes concer-
nant l'élaboration des vitesses limites aux poids lourds ; 3" a demandé
que le Gouvernement, dans la détermination des critères de repré-
sentativité, exige que toute centrale syndicale en apporte également
la preuve, lorsqu'il s'agit d ' élaborer de nouvelles conventions collec-
tives de branches professionnelles . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre à l ' égard de ces différents problèmes.

Fiscalité immobilière.

18522. — 25 mai 1971 . — M. Westphal expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu'une société a acquis un immeuble
à usage d 'habitation et que clans l ' acte d ' acquisition la société
acquéreuse s' est engagée de maintenir l 'affectation à usage d 'habi-
tation pendant un délai de trois ans de façon à bénéficier de la
taxation réduite prévue par l 'article 1372 du code général des
impôts . Ultérieurement, il s 'est avéré que les bàtiments érigés
sur les terrains étaient absolument irréparables. La société a donc
décidé de les démolir et d 'é . iger sur les terrains une construction
neuve servant à usage d ' habitation . Partant du principe que l 'enga-
gement n ' était pas respecté, l 'administration a considéré que la
société a été déchue du bénéfice du régime fiscal de faveur et
a réclamé les droits complémentaires et des droits supplémentaires

(art . 1840 C . G .I.), en se fondant notamment sur une réponse
ministérielle (ministère de l'économie et des :inances, Journal
officiel, Débats parlementaires Assemblée -nationale du 8 mars 1969,
p. 579 et 580). 9 lui demande si cette position est justifiée, étant
donné : 1° qu'un immeuble forme un tout ; il se compose du sol
et comporte la propriété du dessus et du dessous . Par conséquent,
l ' immeuble acquis reste affecté à usage d ' habitation . De cette argu-
mentation juridique la réponse ministérielle précitée n'a pas tenu
compte . 2' Que de toute façon la société aurait pu bénéficer d ' un
régime fiscal de faveur, celui concernant les terrains de construction.

Tutelle administrative.

18538 . — 25 mai 1971 . — M. Massot attire l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur la tutelle qui semble
parfois excessive de son ministère vis-à-vis des communes en
ce qui concerne la production de pièces justificatives, notamment
en matière de consignation d'une indemnité d'expropriation. Ii
expose le cas d ' une commune qui ayant fait appel du jugement
portant fixation des indemnités d ' expropriation, désire, pour prendre
possession des terrains, consigner lesdites indemnités d ' expropria-
tion. Elle se voit réclamer par la perception 14 pièces et copies
au titre de documents communs . Bon nombre de ces documents
ont du être fournis pour permettre d 'une part l ' ordonnance d' expro-
priation et d ' autre part, la fixation. par le juge des indemnités.
La copie de ces deux jugements devrait, semble-t-ii, justifier suf-
fisamment pour le comptable de certaines décisions ou formalités
obligatoirement prises ou effectuées avant le rendu des jugements
et qui se trouvent visées dans ceux-ci . Il semble par exemple inex-
plicable, d'avoir à fournir des copies de la décision du conseil
municipal, d 'acquérir et ensuite de recourir à l ' expropriation alors
que les deux jugements ci-dessa. ; indiqués, prouvent suffisamment
que ces formalités ont du être préalablement accomplies . Il lui
demande s' il envisage d 'atténuer la tutelle de ses services dans
le sens indiqué et s 'il peut lui faire connaître la liste exacte des
pièces justificatives qui doivent être régulièrement produites à
l' appui d ' une consignation d ' indemnité d 'expropriation.

Eau.

18558 . — 27 mai 1971 . — M. Charles Bignon rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances que les syndicats d 'adduction
d ' eau disposent d 'installations fixes importantes dont les amortis-
sements sont prévus et qui nécessiteront au fur et à mesure des
années des rénovations régulières . Il est donc de bonne politique
financière que ces syndicats puissent constituer des fonds de réserve
qui leur permettent, le moment venu, de remettre à neuf leurs ins-
tallations . Dans l 'état actuel, ces collectivités ne peuvent conserver
leurs disponibilités qu 'en fonds libres, sans intérêts, comme les
communes. Il lui demande si dans le cas de l' espèce il ne serait
pas possible que les syndicats d'adduction d 'eau puissent investir
leurs fonds de réserve en bons du Trésor à long terme ou en
dépôt à long terme à la caisse d' épargne, avec des intérêts qui
justifient le maintien des fonds. Dans le cas où cette solution ne
serait pas retenue, le vieillissement des réseaux entraînera dans
l'avenir de sérieux problèmes de financement pour les collectivités
concernées .

Impôts (contentieux).

18564. — 27 mai 1971 . — M. Cassabel expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu ' un contribuable sollicitant le
bénéfice des dispositions de la note de la direction générale des
impôts, C. F. n° 120 en date du 24 novembre 1954 tendant à ce
que les conséquences d ' une rectification de comptabilité opérée
à l ' occasion de la vérification des taxes sur le chiffre d ' affaires
soient établies en cc qui concerne l ' impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques, et sollicitant en conséquence le bénéfice de la
déduction en cascade, s 'est vu répondre : u que la procédure de
déduction en cascade, définie par Partielle 1649 septics E du C . G . I .,
ne peut trouver à s 'appliquer que dans la mesure où il est égale-
ment procédé à l 'examen de la situation fiscale de l 'entreprise
en cause tant au regard de la taxe complémentaire que de l 'impôt
sur le revenu . Or, pour les années 1967 it 1970, vous étiez imposé
sur vos bénéfices, sur le régime forfaitaire et non en fonction
des résultats réels de l ' exploitation . Dans ces conditions, une
revision de cette imposition forfaitaire ne saurait être envisagée
au cas d ' espèce sans remettre en cause le principe même du
forfait n . Or, la note précitée envisage précisément le cas où
le contribuable a été imposé forfaitairement . Il lui demande:
1° si cette note n 'a plus d ' effet ou bien si la note rédigée dans
le cadre des mesures destinées à améliorer les relations entre
l 'administration et les redevables doit être interprétée de façon
unilatérale en faveur de l 'administration ; 2' un forfait étant fixé
par ailleurs pour 1970 et 1971, si on peut en tout état de cause
demander la revision dudit forfait à raison d'événements excep-



21 Août 1971

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

3989

tionnels tels que le paiement d'un énorme rappel de chiffre d'af-
faires et le licenciement d'ouvriers consécutif à une Intervention
fiscale.

Armes et munitions.

18571 . — 27 mal 1971 . — M. Bonhomme expose à M. le ministre
de l'intérieur que des armes et des munitions de chasse ont été
confisquées à des particuliers au cours de la dernière guerre . Des
récépissés ont été délivrés aux personnes qui ont remis ces armes
et ces munitions mais elles n'en ont obtenu ni la restitution ni
l ' indemnisation . Il semble cependant que des promesses d'indemni-
sation aient été faites, c ' est pourquoi il lui demande quelles mesures
i1 envisage de prendre à ce sujet.

S . N . C . F.

18572. — 27 mai 1971 . — M. Bonhomme rappelle à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les retraités
et pensionnés d'un régime de sécurité sociale ainsi que les
économiquement faibles bénéficient actuellement sur le réseau
S .N.C.F. d'un billet populaire aller et retour annuel comportant
une réduction de 30 p . 100 sur le plein tarif . Il serait souhaitable
que les bénéficiaires de cette réduction puissent disposer annuelle-
ment de plusieurs billets à tarif réduit. Une décision dans ce sens
devrait entraîner le remboursement par le budget de 1Etat en
application de l'article 20 bis de la convention du 3 août 1937.
Il lui demande si l'étude à laquelle faisait allusion M . le ministre
des transports dans une réponse à un parlementaire (question
écrite n' 9333, réponse Journal officiel, Débats Assemblée nationale,
n' 8 du 22 février 1970, p. 427) a été poursuivie et s ' il envisage
ide prendre l'initiative d'une décision retenant la suggestion
précitée .

Trésor (personne :).

18574. — 27 niai 1971 . — M . Lampe attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les conditions particuliè-
rement discriminatoires qui existent dans les horaires de travail
des personnels du Trésor. En effet, alors que vingt et un dépar-
tements, soit 37 p. 100 de personnels, bénéficient d 'un régime heb-
domadaire de quarante heures, les autres se voient imposer des
horaires supérieurs allant jusqu ' à quarante-deux heures . En vue
d'obtenir l'égalisation des horaires, ces personnels ont demandé la
mise en application de la semaine de quarante heures prévue par
les accords de 1968 . Aucune proposition concrète ou constructive
en vue de régler ce problème n'ayant été faite, ils ont engagé
depuis une action revendicative . A la manifestation des person-
nels, son ministère a répondu par trois mesures : 1' réduction
à quarante et une heure quarante du plafond » du temps de
travail ; 2 ' élargissement à quarante heures du temps d'ouverture
des guichets pour les départements pratiquant quarante heures,
ce qui se traduirait par un allongement du temps de travail, élar-
gissement à trente-cinq heures pour les départements astreints à
plus de quarante heures . En conséquence, il lui demande s 'il n'estime
pas que ces mesures arbitraires devraient être rapportée s et que
devait s' établir immédiatement le dialogue entre les syndicat ; et son
ministère afin que soit mis un terme à ce conflit.

Expropriations.

18579. — 27 mai 1971 . — M. Beucler expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que l ' article 41 de la loi du 28 décem-
bre 1959 a supprimé la faculté de procéder à la revision des
bilans, en raison des variations de prix postérieures au 30 juin 1959.
Ce même texte a d ' ailleurs prévu l 'inscription des sommes en nou-
veaux francs >. Depuis ce texte : a) les statistiques sur l ' évolution
des prix sont publiées suivant différents secteurs, notamment le
coût de la construction s ' élevant : fin 1959 à 142 ; fin 1970 à 226;
bi le B août 1969, une dévaluation du franc a ramené sa valeur
de 1,80 milligramme à 1,60 milligramme . La vente des biens immo-
biliers dégage donc actuellement une plus-value qui présente le
caractère d ' un profit fictif, en raison des deux facteurs signalés
ci-dessus . Il lui demande si, dans les cas exceptionnels d 'expro-
priation, les entreprises qui reçoivent une indemnité pour leurs
terrains et bâtiments ne pourraient pas être autorisées à calculer
leur plus-value, non pas sur le solde comptable actuel, mais en
étant autorisées à procéder à une réévaluation des biens expropriés,
en appliquant : l ' soit un indice officiel agréé par l'administration ;
2' soit les indices du coût de la construction retenus pour la rééva-
luation des baux commerciaux, soit fin 1959 : 142, fin 1970 : 226,
soit -,- 59 p. 100 . Cette mesure exceptionnelle aurait pour effet
d 'éviter une taxation dont la base n 'apparait pas équitable, qui
vient s ' ajouter aux nombreux préjudices que supporte déjà tout
exproprié .

Criminels de guerre.

18585. — 27 mai 1971. — M . Pierre Vl i lon signale à M . le ministre
des affaires étrangères que les anciens déportés et résistants,
comme tous les citoyens soucieux d 'empêcher à jamais des crimes
de guerre et des génocides aussi horribles que ceux qui ont été
commis par l'Allemagne hitlérienne, ont salué la signature, large-
ment annoncée par la presse, d'un accord avec la République
fédérale d 'Allemagne le 2 février dernier, avec l ' espoir qu'enfin les
criminels de guerre condamnés par contumace par des tribunaux
français seraient obligés de rendre des comptes, mais ils constatent
que ces derniers continuent à être libres et honorés ; il lui demande:
1° si cet accord, pour être appliqué, doit être ratifié par le Bundestag
et. par le Parlement français ; 2' en cas de réponse affirmative,
pourquoi cet accord n'a pas encore été déposé sur le bureau
de l'Assemblée nationale et à quelle date il .compte le déposer ;
3' au cas où le Parlement français n'aurait pas à ratifier cet
accord, pourquoi il reste secret et soustrait à l'examen de tous
ceux qui n'acceptent pas l'impunité des criminels de guerre.

Baux ruraux.

18597. — 27 mai 1971 . — M . de Broglie demande à M. le ministre
de l'économie et des finances s'il estime qu 'en matière de baux
agricoles à long terme la loi étend l'exonération des droits de
succession aux cas de baux consentis au conjoint du bénéficiaire
de la transmission, à ses descendants ou à ses ascendants ou à une
société dont la moitié au moins du capital est détenue par une ou
plusieurs de ces personnes. Dans l'hypothèse d ' une réponse néga-
tive, il lui demande s': : peut lui rappeler les passages du débat
parlementaire qui s ' est déroulé lors du vote de la loi instituant
les baux à long terme où une semblable position aurait pu être
définie .

Accidents de la circulation.

18603. — 27 mai 1971. — M. Pierre Bas appelle l'attention de
M. le Premier ministre (relations publiques) sur l 'inexorable recru-
descence des accidents de la route avec la saison des vacances . Les
pouvoirs publics intensifient les mises en garde des automobilistes et
pourtant le nombre des accidents ne cesse chaque année de croitre.
Mais on peut se demander si, au lieu de présenter à la télévision des
carcasses de voitures broyées, il n'y aurait pas intérêt à consacrer
une ou deux émissions aux résultats des accidents de la route sur
les hommes, en prenant certaines précautions (en voilant par
exemple les visages des blessés et des handicapés), et sur ce qui
attend les imprudents ou, hélas, les victimes des imprudences des
autres . L 'effet psychologique serait certainement plus fort que les
conseils jusqu'à présent dispensés, même si ceux-ci sont fort utiles.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre dans ce but.

Armées (soldes).

18608 . — 28 mai 1971 . — M . Abdoulkader Moussa Ali appelle
l' attention de M. le ministre d' Etat chargé de la défense nationale
sur les dispositions de l ' instruction 6000/A/DCCA/1i2 du 7 novembre
1968 applicables aux militaires de l'armée de l 'air et de l 'armée
de terre . En ce qui concerne les D . O . M. et T. O . M. ce texte
prévoit que les niilitairee perçoivent pendant toute la durée de la
permission normale (ou des permissions normales cumulées attri-
buées sous forme de congés), la solde de présence correspondant
au territoire où ils sont en service Cette solde leur est attribuée
jusqu ' à la veille incluse de l'embarquement pour la métropole ou
un autre territoire ou département d ' outre-mer. Aucune disposition
particulière n 'est prévue à cet égard pour les ressortissants des
départements d'outre-nier et territoires d 'outre-mer en permission
dans leur département ou territoire d'origine . En ce qui concerne
la marine nationale, l'instruction générale n " 40/M/C-Ma I du 20 jan-
vier 1966 dispose que son personnel, quelque soit le lieu où est
passée la permission, bénéficie du régime de solde de son unité
d'affectation . y compris, le cas échéant, la majoration d'embarque-
ment mais à l'exclusion des indemnités acquises dans l'unité
pendant son absence du fait des circonstances particulières de la
navigation ou du service. Par exception à ce principe, le personnel
autochtone, originaire d 'A. F. N., d ' un département d' outre-mer,
d'un Etat issu de la Communauté dont il est originaire, bénéficie
du régime de solde du personnel en service à terre dans ce
territoire, à l ' exclusion des indemnités de circonstances et du
complément spécial . Il résulte des deux textes en cause qu 'un mili-
taire en service à Paris perçoit pendant la durée de ses permissions,
passées par exemple à Djibouti une somme moins élevée s 'il
appartient à l'armée de l'air ou à l'armée de terre que s'il servait
dans la nririne nationale . Il lui demande s 'il est possible d ' appliquer
au personnel militaire de l ' armée de l ' air et de l ' armée de terre un
régime plus favorable, actuellement réservé au seul personnel
dépendant de la marine nationale .
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Fleurs.

18611 . — 28 mai 1971 . — M . Ansquer expose à M. 1. ministre de
l'économie et des finances qu'un détaillant fleuriste quel que soit
son régime fiscal, est imposé sur les recettes qu ' il déclare, celles-ci
étant évidemment proportionnelles aux achats enregistrés, c 'est-à-dire
correspondant aux factures fournies . Dans ces conditions il n'est pas
admissible que dans le cadre d ' un marché d ' intérêt national il
puisse y avoir deux régimes de ventes s 'appliquant à ces détaillants.
En effet, il existe . d ' une part des producteurs non commerçants,
non obligatoirement assujettis à la T. V . A . et qui ne remettent que
des bulletins de vente sans double et en général sans aucun nom
d ' acheteur. D ' autres sont des grossistes imposés à la T . V . A . en
qualité de commerçant et qui ont l 'obligation de délivrer une
facture régulière . Il lui demande s'il n ' estime pas que le marché
est faussé abusivement au profit de la première catégorie et souhai-
terait savoir quelles mesures peuvent ètre prises afin de remédier
à cette anomalie.

Impôts fonciers.

18614. — 28 mai 1971 . — M . Rousseau appelle l' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les conditions d'imposition
des propriétés non bâties il lui expose que cette imposition basée
sur le revenu cadastral est dans certains cas d'un montant abusif.
C ' est ainsi qu ' une propriété boisée de 167 hectares, située dans le
département de la Vendée et constituée de bois taillis qui en raison
des nouveaux modes de chauffage ne trouve plus d'acquéreur, a un
revenu cadastral estimé à 2 .960 francs. L'imposition correspondant
à cette propriété boisée est de 1 .860 francs. Celte imposition est bien
supérieure aux revenus boisés procurés par la vente du bois . Il
lui demande s'il ne peut pas envisager une revision du classement
des propriétés non bâties, celle-ci devant tenir compte des revenus
réels qui, dans des cas semblables à celui qui vient d ' être exposé,
ont souvent diminué de facon considérable.

Enregistrement (droits d').

18617. — 28 mai 1971 . — M. Collette expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que M. A ., exploitant agricole, est locataire
verbal depuis le 1" janvier 1965 de divers immeubles ruraux appar-
tenant aux consorts X . Par actes des 5 décembre 1966 et 16 février
1967 il a été constitué entre M . A. et son frère, un G . A. E. C . et
M. A. a apporté la jouissance des immeubles par lui tenus en
location verbale . Aujourd'hui M . A . se rend acquéreur de ces immeu-
bles et demande à bénéficier de l 'exonération fiscale prévue par
l'article 3-II-5" de la loi n" 69-1168 du 26 décembre 1969 . A l'appui
de sa demande M. A . prend l ' engagement d 'exploitation personnelle
par l 'intermédiaire du G . A .E .C . et le droit de bail sur la location
verbale va être acquitté. II sera produit en justification à l 'adminis-
tration de l ' enregistrement : 1° la quittance du droit de bail ; 2° une
attestation de la mutualité sociale agricole spécifiant que les immeu-
bles dont il s ' agit ont été au comp'e d ' exploitation de M . A . depuis
le 1" janvier 1965 jusqu ' au 31 d tcembre 1967 et que depuis le
1-- janvier 1968 ils sont au compte d' exploitation du G. A. E. C.
L'administration de l'enregistrement questionnée à ce sujet refuse
d'accorder l ' exonératinr prévue per la loi précitée sous prétexte que
ces immeubles sont actuellement exploités par le G. A .E.C . II lui
demande quelle est sa position à ce sujet et lui fait observer que les
agriculteurs se constituant en G . A .E.C . devaient conserver le
bénéfice de tous les avantages qu ' ils possédaient antérieurement.

Voies navigables.

18627. — 28 mai 1971 . — M. Cousté demande à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé du Plan et de l'amé-
nagement du territoire, si le financement des travaux nécessaires à
la mise au gabarit international du Rhône entre Lyon et la mer est
finalement assuré et pour quel montant. Il lui demande en outre
s' il peut préciser quand commenceront les travaux.

Aménagement du territoire.

18628. — 28 mai 1971 . — M. Cousté demande à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé du Plan et de l'aména-
gement du territoire, si la décision a été finalement prise, c 'est-à-dire
si des crédits ont été ouverts pour l ' installation dans la région
lyonnaise de l 'Institut de recherche des transports et de l ' organi-
sation nationale de la sécurité routière . Il lui demande également
s ' il peut préciser quand ces décisions importantes de décentralisation
auront effectivement leur effet et comment seront financés par
ailleurs ces projets . -

Affaires étrangères (Afrique du Sud).

18635. — 28 mai 1971. — M. Odru rappelle à M. le ministre d' Etat
chargé de la défense nationale que, dans sa résolution 282 du
23 juillet 1970, le conseil de sécurité de l 'O. N. U ., réaffirmant ses
résolutions antérieures, a condamné les violations de l'embargo
sur les armes à l'encontre de l 'Afrique du Sud . Le Gouvernement
français s'est abstenu lors des votes sur la résolution 282 du
Conseil de sécurité et sur la résolution 2624 de l ' assemblée générale
de l'O . N. U . allant dans le même sens. A ce jour, il n'a pas encore
adressé de rapport au secrétaire général sur les mesures qu 'il
compte prendre pour mettre en oeuvre lesdites résolutions . Le
comité spécial de l'apartheid des Nations Unies, dans un document
en date du 16 mars 1971, fait état de vente d ' armes navales,
aériennes et terrestres à l'Afrique du Sud . Par ailleurs, lors de la
comparution devant un tribunal de Lauzanne, le 23 novembre 1970,
de plusieurs dirigeants de la société suisse Oerlikon-Buehrle,
accusés d'exportation illégale d'armes, il a été avancé contre
eux qu'ils avaient fourni des armes à l 'Afrique du Sud, notam-
ment 28 canons jumelés anti-aériens de 35 mm et 216.000 obus et
qu'ils s'étaient procuré auprès de fonctionnaires du ministère fran-
çais de la défense natioonale, des certificats de destination attestant
que ces armes devaient être vendues à la France pour être utilisées
par l'année française. Il lui demande s'il peut donner connaissance
à l'opinion publique française de l'importance et des caractéris-
tiques des armes françaises vendues à l ' Afrique du Sud . Rappe-
lant que l'O. N . U. a désigné l ' année 1971 comme e année interna-
tionale de lutte contre le racisme et la discrimination raciale, il lui
demande également si le Gouvernement français n'entend pas
participer concrètement à cette année anti•faciste en arrêtant Immé-
diatement ses ventes d ' armes au gouvernement d ' Afrique du Sud.

Pollution.

18638. — 28 mai 1971 . — M. Bustin expose à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de le
nature et de l'environnement, que, dans le cadre du parc régional
de Saint-Amand-les-Eaux, un plan d'eau doit être créé prochai-
nement dans l'étang d 'Amaury situé sur le territoire des communes
de Vieux-Condé et Hergnies . Les eaux du canal du dard qui se
jettent dans cet étang sont très polluées par les usines de la région.
Le lavoir de charbon de la fosse Ledoux, appartenant aux Houillères
nationales, rejette également des eaux qui transportent des pous-
sières de charbon agglomérées par un liquide de flottaison qui est
employé par cet établissement. Le canal du dard charrie en surface
ces nappes de poussières de charbon agglomérées face aux quartiers
d ' habitations, en dépose une certaine quantité sur ses berges, une
autre partie faisant surface dans l 'étang précité. Les travaux
d 'aménagement pour la création d ' un plan d' eau dans cet étang
doivent commencer incessamment ; ils seront inutiles dans la
mesure où la nature des eaux du dard ne sera pas améliorée. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
obliger les établissements pollueurs à contribuer à l'amélioration
des eaux du cours d'eau du dard et, par voie de conséquence,
permettre aux populations de la région de trouver dans le futur
plan d ' eau de l'étang d'Amaury l'amélioration de son cadre de vie.

Commerce de détail.

18647 . — 1" juin 1971 . — M. Rives-tianrÿs appelle l 'attention de
M . le ministre de l'équipement et du logement sur le projet d ' installa-
tion d 'un centre commercial prévu par la S . A . G . I., organisme chargé
de la rénovation du secteur de la place des Fètes (triangle rue Com-
pans, rue de Belleville et rue du Pré-Saint-Gervais), à Paris . Ce projet
serait abandonné. D' autre part, l' indemnité proposée par la S . A . G . I.
aux quarante-cinq commerçants expropriés ne leur permet pas de
retrouver d 'autres locaux, afin de se regrouper, pour reconstituer
eux-mômes ce centre commercial . Il lui demande si des réalisations
commerciales pourraient être envisagées dans ce secteur.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre.

18655 . — 1" juin 1971 . — M. Cazenave, se référant à la réponse
donnée par M . le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre à la question écrite n° 2872 (Journal officiel, Débats Assem-
blée nationale du 18 janvier 1969, p . 127), il lui fait observer que
l'argument d'après lequel une invalidité de 10 p . 100 pour maladie
n ' entraîne pas une gène fonctionnelle suffisante pour l'attribution
d'une pension, ne tient pas compte du fait que la « gène fonction-
nelle a due à certaines maladies correspondant à une invalidité
de 10 à 30 p. 100, si elle n 'est pas visible, n ' en est pas moins souvent
très pénible et présente un caractère de gravité incontestable. Il
en est ainsi, par exemple, des affections chroniques qui sont la
suite inévitable de certaines maladies épidémiques ou infectieuses
telles que : les lésions cardio-vasculaires, les bronchites, les pieu-
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résies, les néphrites, les dysenteries, etc., toutes affections qui
correspondent à une invalidité évaluée de 10 à 30 p . 100. D'autre
part, il convient de noter que les jeunes militaires qui ont contracté
une telle affection, par le fait ou à l ' occasion du service, sont
impitoyablement évincés de tout emploi dans une administration
de l ' Etat et privés de tout droit à rééducation professionnelle . La
discrimination qui a été établ is à cet égard entre deux catégories
d 'invalides — ceux du temps de guerre et ceux du temps de paix —
ne peut se justifier en aucune manière. Il lui demande s' il n ' envi-
sage pas de revoir ce problème, afin d'étendre aux invalides du
temps de paix le bénéfice des dispositions de l 'article L. 5 du
code des pensions militaires d'invalidité, de manière à ce qu'1
puisse leur être concédé une pension, dès lors que le taux d'inva-
lidité atteint 10 p. 100, qu' il s'agisse de maladies ou de blessures.

Education spécialisée.

18657 . — 1" juin 1971 . — M. de Montesquiou expose à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale (action sociale
et réadaptation) que, d ' après les déclarations faites par Mme le
secrétaire d ' Etat à l ' action sociale et à la réadaptation à l 'occasion
de l'examen en première lecture du projet de loi relatif à diverses
mesures en faveur des handicapés (Journal officiel, Débats Assem-
blée nationale, I'° séance du 6 mai 1971, p . 1700), les difficultés
rencontrées jusqu ' à présent pour la prise en charge, par les régimes
d'assurance maladie, des coûts de l'éducation spécialisée, en ce
qui concerne les infirmes moteurs et les infirmes sensoriels « sont
en partie levées depuis la publication du décret du 16 décembre 1970
qui a complété de manière très précise les annexes au décret
du 9 mars 1955 rela :.ives aux conditions d 'agrément par la sécurité
sociale des établissements privés de soins ou de cures, en incluant
expressément parmi ceux-ci les établissements spécialisés d' éduca-
tion et de formation professionnelle pour les déficients privés de
l'ouïe ou de la vue et pour les déficients moteurs » . Il lui fait
observer que, d 'après les dispositions de l 'article 1" de l 'annexe
XXIV quater audit décret, pour obtenir l'autorisation prévue à
l 'article 272 du code de la sécurité sociale, les établissements et
organismes en cause doivent recevoir des enfants et adolescents
qui, non seulement sont « atteints de déficiences sensorielles incom-
patibles avec des conditions de vie et de scolarité dans un établisse-
ment d'enseignement normal ou adapté », mais qui, en outre,
s nécessitent des soins médicaux et une surveillance médicale
constante » . Le problème de la prise en charge par les régimes
d'assurance maladie des frais de rééducation des déficients senso-
riels ne se trouve dont pas résolu, puisque bien des médecins-
conseils refusent d 'assimiler le traitement que comporte l 'éducation
spécialisée à un traitement médical et qu 'ainsi les enfants sourds
et aveugles dont l ' état général ne justifie pas « une surveillance
médicale constante » ne pourront, pas plus que dans le passé,
faire l 'objet d 'une prise en charge . Il lui demande s'il peut préci-
ser quelle est la portée des conditions ainsi posées à l'article 1"
de l' annexe XXIV quater au décret du 9 mars 1956 modifié par
le décret du 16 décembre 1970, et comment il entend résoudre
complètement ce problème, afin que soit respecté le principe de
la gratuité d'enseignement des enfants sourds-muets et aveugles
posé depuis près d'un siècle par la loi du 28 mars 1882 et qui n ' a
jamais été mis en application.

Organisation du traité de l 'Atlantique Nord.

18661 . — 1" juin 1971 . — M. Montalat demande à M. le ministre
d'Etat chargé de la défense nationale s ' il peut faire le point sur
la coopération de la France avec l' O . T . A . N ., tant sur le plan
des accords déjà conclus à la suite des conversations Ailleret-
Lemni'eer de 1966 que sur celui de notre participation à divers
organismes relevant de 1'0. T. A . N. Il lui demande en particulier
si des discussions ont été engagées avec nos alliés sur le problème
des armes nucléaires tactiques françaises et de leur concept
d'emploi .

Pollution (automobiles),

18673. — 1'' juin 1971 . — M. Ducray demande à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de
la nature et de l'environnement, s'il n ' entend pas rendre obligatoire
et, dans l'affirmative, à quelle date, le réducteur d'oxyde de carbone
s ' adaptant à l'extrémité du tuyau d'échappement de chaque véhicule.
I .e faible coût de cet instrument ne parait pas s 'opposer à l' obli-
gation de son utilisation, surtout si l 'on songe à l ' intérét public
qu 'il représente.

Etablissernents dangereux, insalubres ou incommodes,

18688 . — 2 juin 1971 . — M . de Montesquiou expose à M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la pro-
tection de la nature et de l'environnement, que la législation

applicable aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes
est fort ancienne et apparaît inadaptée aux conditions du déve-
loppement industriel moderne . Elle ne permet pas à l'administra-
tion d'imposer à une entreprise déterminée tel type d ' équipement
contre la pollution qui serait susceptible d'avoir une réelle effi-
cacité . Elle permet seulement d' inviter le directeur d'une entreprise
à faire procéder à des installations en vue de réduire ou de sup-
primer les nuisances . Cette procédure donne lieu, entre l'admi-
nistration et l'entreprise intéressée, à des pourparlers interminables
pendant lesquels la pollution se développe . Pour mettre fin à
cette situation qui est incontestablement dangereuse pour l ' homme,
pour les animaux et les végétaux, il conviendrait d'envisager
l ' établissement d'une nomenclature des appareils antipolluants
modernes correspondant à la nature et à l 'importance des diverses
industries et de rendre obligatoire l'installation de tels équipe-
ments, aussi bien dans les nouveaux établissements en création
que pour ceux qui sont déjà en fonctionnement . Cette nomencla.
ture pourrait être établie et mise à jour périodiquement, en fonc-
tion des progrès de la technique, par les soins de commissions spé-
cialisées qui seraient constituées à l'échelon national et départe-
mental . Il lui demande s'il n' envisage pas de prendre toutes
mesures utiles sur le plan législatif et sur le plan réglementaire
pour compléter, en ce sens, les textes actuellement en vigueur.

Affichage.

18694. — 2 juin 1971 . — M. Médecin expose à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la
nature et de l'environnement, qu'en vertu notamment de l' article 8
de la loi n° 217 du 12 avril 1943, sont absolument interdites les
affiches en papier collées sur les murs d 'immeubles bâtis, les
ouvrages d'art, les parois rocheuses ou les arbres bordant les
routes, etc ., et qu'en application, de nombreux préfets en ont fait
usage par arrêté pour protéger l ' aspect de nos paysages. De même
l'article R . 38 ( 3) du code pénal punit « ceux qui sans être pro-
priétaire, usufruitier ou locataire d ' un immeuble, auront par quelque
procédé que ce soit effectué des inscriptions, tracé des signes ou
dessins » . Or, la chambre criminelle de la Cour de cassation, dans
un arrêt du 6 décembre 1962 MM : Puygrenier Dalloz du 16 jan-
vier 1963, p . 43) a estimé que cet article ne s 'appliquait pas à
l 'apposition d 'affiches et lui demande dans ces conditions quelles
dispositions il compte prendre pour permettre de lutter contre les
abus de cette nature et sauvegarder efficacement les sites et les
paysages .

Baux ruraux.

18697. — 2 juin 1971 . — M . de Broglie demande à M . le ministre
de l 'économie et des finances s' il entend bien, en matière de baux à
long ternie, exonérer partiellement des droits de succession
l' héritier descendant du propriétaire . Il lui rappelle que lors du
vote de cette loi, l' Assemblée nationale, en rejetant un amendement
n' 10 proposé par le Gouvernement, qui voulait exclure de cet
avantage le descendant du propriétaire, a clairement défini le sens
du texte législatif, et lui demande s'il se propose, compte tenu de ce
débat, de modifier en conséquence les dispositions contraires d ' une
circulaire du 3 mars 1971.

Spectacle « son et lainière ».

18705 . — 3 juin 1971 . — M. Julia demande à M . le ministre des
affaires culturelles s 'il peut envisager de mettre en valeur le
château de Fontainebleau par l 'organisation d ' un spectacle « son
et lumière » . Un tel spectacle en effet permettrait de retracer
l 'historique des rois de France au château de Fontainebleau, ainsi
qu ' une partie de l 'épopée napoléonienne. La fresque historique
serait d'autant plus nourrie que le palais national de Fontainebleau
a connu une histoire beaucoup plus riche que d'autres palais
nati n eux qui bénéficient d ' un spectacle « son et lumière » . En fait
tin tel spectacle serait de nature à répondre aux vœux des habitants
et des commerçants de la '-égion qui verraient ainsi une nouvelle
source d 'animation et d ' activité.

1 . R . P . P.

18725, — 3 juin 1971 . — M. Jacques Barrot attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le caractère peu
équitable que présente la législation fiscale en vigueur en ce qui
cincerne l ' imposition ries contribuables célibataires . Ceux-ci, en effet,
n ' ont droit qu 'à une part pour le calcul de leur impôt sur le
revenu, alors que, dans le cas d ' un ménage sans enfant, le nombre
de parts est porté à deux . Si l ' on veut introduire une certaine
équité dans la répar tition de l 'impôt, il convient de tenir compte,
non seulement des revenus, niais aussi des charges que chacun doit
supporter. Or, un célibataire doit faire face à un certain nombre
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vie, un ménage ne possède, en général, comme un célibataire, qu ' une
seule voiture, un seul poste de télévision ou de radio, etc . Ainsi,
ayant à supporter des charges incompressibles, identiques à celles
d 'un couple sans enfant, le célibataire est bien plus fortement
imposé . Cette injustice se trouve aggravée du fait que, à l ' excep-
tion des dispositions, d'application relativement restreinte, prévues
à l'article 196, dernier alinéa du code général des impôts, il n 'existe
aucun texte permettant de tenir compte du fait que de nombreux
célibataires, et notamment des femmes, ont à leur charge, soit un
ascendant, soit un frère ou une soeur. Il lui demande si, en raison
de ces diverses considérations, il n' estime pas opportun, dans le
cadre de la réforme de l ' impôt sur le revenu qui est actuellement à
l 'étude, d ' accorder aux contribuables célibataires une part et demie,
et de modifier les conditions de ressources prévues à l ' article 196,
dernier alinéa du code général des impôts, afin d ' étendre le champ
d ' application de ces dispositions.

Allocation de chômage.

18737 . — 4 juin 1971. — M. Césaire expose à M . le ministre
d'Etat chargé des départements et territoires d'outre-mer que les
crédits de chômage attribués au département de la Martinique
lui paraissent distribués de manière arbitraire et selon des critères
purement politiques . Il lui demande à titre d'exemple quel est le mon-
tant des crédits de chômage attribués à la Martinique pour l 'année
1971 et le montant des sommes allouées à Fort-de-France, ville où il
est constant que se concentre la presque totalité des chômeurs de la
Martinique. Il lui demande s' il ne croit pas possible et nécessaire
d 'établir un mode de répartition nouveau fondé sur des principes
connus de tous et qui laisserait moins de champ à la fantaisie et
à la partialité .

Impôts (direction des).

18740 . — 4 juin 1971 . —. M . Pierre Villon expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que la suppression des recettes
auxiliaires et leur remplacement par des postes créés dans les can-
tons dont la population dépasserait 10 .000 habitants aggrave les diffi-
cultés des populations rurales en les obligeant à des déplacements
et des pertes de temps ; en s ' ajoutant aux suppressions des bureaux
de poste et aux fermetures de classes ces mesures ne peuvent
donc que hâter la désertion des campagnes et aggraver les diffi-
cultés des communes rurales . Il lui demande s' il n 'estime pas qu ' il
serait plus raisonnable d 'attribuer aux receveurs auxiliaires des
charges nouvelles (en en faisant par exemple des correspondants
pour la T .V.A.), ce qui aurait l ' avantage de rapprocher l 'adminis-
tration des administrés et d'humaniser les rapports entre eux,
d ' alléger les tâches des échelons supérieurs de l'administration,
de réduire les litiges et la paperasser ie bureaucratique.

Emploi.

18741 . — 4 juin 1971 . — M. Nilès attire l'attention de M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la population sur les
menaces de chômage qui pèsent sur les 600 travailleurs d ' une
importante entreprise de presse de Bobigny (93m . Les graves dif-
ficultés financières que connaît depuis plusieurs années cette
entreprise ont déjà entraîné de nombreux licenciements . La situation
se dégrade de plus en plus et l'administration provisoire de la
société annonce la fermeture complète de l ' imprimerie à partir
du juin. Les pires craintes sont donc à émettre quant à
l ' avenir de l'entreprise et au sort des travailleurs qu ' elle emploie
pour lesquels aucun reclassement n 'a d 'ailleurs été prévu . La fer-
meture de cette imprimerie, coup sérieux à l ' industrie des arts
graphiques, suivant la disparition de deux autres établissements
importants, aggraverait encore la situation de l ' emploi à Bobigny
et dans le département de la SeinvS ;,int-Denis. Elle pourrait être
évitée si la S . N . E . P . reprenait tout ou partie des activités de
l ' entreprise, mais il faudrait pour cela déroger aux dispositions
valables pour 1971 qui interdisent à la S . N. E. P. de venir en aide
aux ent reprises privées . II lui demande s 'il compte accorder la
dérogation nécessaire pour qu ' intervienne une solution qui satisferait
à la fois au maintien de l' emploi de 600 travailleurs qualifiés, au
soutien de l 'industrie des arts graphiques en Seine-Saint-Denis, au
développement de la S . N . E . P . et à l 'intérêt national.

Pornographie.

18750. — 7 juin 1971 . — M. Edouard Charret appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur les boutiques dites « S . Shop »
qui proposent à leur cliente', des publications et objets à caractère
pornographique . Il lui sigr.rte également que de nombreuses per-

même distribués dans les boîtes aux lettres des immeubles collectifs.
II lui demande les mesures qu ' il envisage de prendre pour lutter
contre les atteintes portées de cette manière à l'intégrité morale
de la jeunesse française.

Assurance vieillesse des travailleurs non salariés non agricoles.

18757 . — 7 juin 1971 . — M . Cerneau rappelle à M. le ministre
d'Etat chargé des départements et territoires d'outre-mer qu' il a
attiré à plusieurs reprises l 'attention de son prédécesseur sur la
situation des artisans et commerçants des départements d'outre-mer
face aux cotisations d ' assurance vieillesse que la plupart d'entre eux
ne peuvent payer. Il lui demande la suite que le Gouvernement
compte enfin réserver à ces différentes interventions, après consul-
tation des organismes professionnels.

H. L . M.

19231 . — 11 mai 1971 . — M. Marcenet expose à M. le ministre de
l'équipement et du logement que «l'instruction pour l'application
des textes relatifs au plafond de ressources et aux indemnités
d 'occupation en matière d' habitation à loyer modérés» spécifie
que sont exclus du champ d' application de cette indemnité les
locataires avec promesse de ventes (Journal officiel du 28 jan-
vier 1970, p . 1077) et que, d'autre part, l 'exposé des motifs du projet
de loi déposé par le Gouvernement à l'Assemblée nationale sous le
n « 1449 (session ordinaire 1970/1971) et modifiant la loi n '' 65-556
du 10 juillet 1965, relative à l ' acquisition d'H . L. M. à usage locatif
par les locataires, s'exprime en ces termes : « Sans doute, les
locataires-acquéreurs, dès qu'ils connaissent le prix d 'estimation de
leur logement par l' administration des domaines, ont-ils toujours
« la possibilité d'un recours devant le tribunal de grande instance
en exécution d'une promesse de vente résultant de la loi elle-
même. ..» . Il lui demande s' il peut confirmer qu'en application de
ces deux textes les locataires-acquéreurs, dès qu'ils connaissent
le prix d 'estimation de leur logement, ne sont pas tenus de verser
l ' indemnité d'occupation à leur office H. L. M. et sont effective-
ment titulaires d 'une promesse de vente avec toutes les consé-
quences de droit et de fait qui en résultent . Cette constatation
ira d 'ailleurs dans le sens du projet de loi précité qui se propose,
entre autres, d ' amener les organismes d 'H . L. M. dans les délais
normaux.

Coopératives agricoles (C. U. M. A .).

18248. — 11 mai 1971 . — M . Boudet attire l 'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la situation défavorisée dans laquelle
se trouvent les coopératives d'utilisation de matériel agricole
(C . U . M. A .) par suite de l'extension de la T.V.A. à l ' agriculture.
Afin de remédier en partie aux difficultés rencontrées par les
C. U. M. A. qui n'ont pas opté pour leur assujettissement à la
T.V .A., l'article 36 de la loi de finances rectificative pour 1970
a prévu que ces organismes bénéficieraient en 1971 de la baisse
sur le matériel agricole au taux de 8,87 p . 100, quelle que soit la
situation de leurs adhérents au regard du régime de la T .V .A.
Cependant, il convient de considérer que, d'une part, cette mesure
n'a qu ' un caractère transitoire, puisque le régime de la baisse sur
le matériel agricole doit prendre fin le 31 décembre 1971 et que,
d ' autre part, la différence entre la taxe au taux de 23 p . 100,
payée sur les achats de matériel, et le montant de le ristourne
au taux de 8,87 p . 100, constitue une lourde charge qui pèse sur
le prix de revient des travaux . Pour les C . U . M . A . assujetties, le
problème posé par le remboursement du crédit d 'impôt non imputé
n ' a toujours pas été résolu, bien qu ' une solution ait été envisagée
dans le cadre de l ' article 15 de la loi de finances pour 1971 qui
autorise le Gouvernement à étendre à des entreprises autres que
celles visées à l ' article l' d de la loi n " 70601 du 9 juillet 1970,
par décret en Conseil d ' Etat pris avant le 31 décembre 1971, la
procédure de remboursement de l ' excédent de crédit de T . V .A.,
instituée à l' origine en faveur des entreprises de fabrication de
produits alimentaires . Le retard apporté à résoudre ces problèmes
suscite un déception très vive et un mécontentement grandissant
Parmi les petits et moyens exploitants auxquels les C . U . M . A.
donnent les moyens d ' un équipement rationnel . Il serait souhaitable
que les pouvoirs publics prennent rapidement des décisions suscep-
tibles d ' améliorer la situation actuelle et qu 'il soit envisagé, notam-
ment, de donner une suite favorable aux propositions faites par la
fédération nationale des C . U . M . A . tendant, d ' une part, à accorder
à ces organismes, avec effet rétroactif du 1' janvier 1971, une
subvention d ' incitation à l ' équipement coopératif de 20 p . 100 des
prix du matériel, subvention dont le montant serait soit déductible
du crédit d'impôt (pour les C . U . M . A . assujetties à la T .V .A .),
soit réduit du montant de la ristourne éventuellement perçue en
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1971 (pour les C . U. M . A . non assujetties) et, d'autre part, à faire
bénéficier toutes les C . U. M. A. d' un taux d'intérêt de 4,5 p. 100
sur les emprunts d'équipements contractés auprès du crédit agricole.

Grèves (enseignants).

18272 . — 12 mai 1971 . — M. Bégué demande à M. le ministre de
l 'éducation nationale quelles obligations incombent exactement aux
professeurs du second degré qui, en cas de grève, entendent ne
pas s'associer au mouvement. Certains chefs d'établissement, se
fondant sur la réponse à un parlementaire (question écrite n° 6107,
Journal officiel du 17 septembre 1960), qui semble bien viser uni-
quement l 'enseignement du premier degré, prétendent confiner les
professeurs non grévistes dans un service de surveillance et de
sécurité qui n'entre pas dans leurs attributions normales, mais qui,
en les empêchant de faire leur classe, permet d'affirmer que la
grève a réussi à 100 p . 100. Une lettre ministérielle, signée d 'un
conseiller technique du ministre, adressée au président du
S. N . A . L . C. le 25 janvier 1965, assure pourtant e qu'aucun texte
officiel n' oblige les professeurs à assurer un service autre que le
leur propre a . Dans ces conditions, il lui demande si les professeurs
du second degré non grévistes sont tenus à une besogne de sur-
veillance ou s ' ils peuvent faire normalement leur classe, comme ils
le désirent, quand les élèves sont présents.

Relations monétaires internationales.

18296 . — 13 mai 1971 . — M. Missoffe demande à M . le Premier
ministre s' il pourrait expliquer à la population française, en termes
clairs, le déroulement de la crise monétaire actuelle . Les expli -
cations données font appel à des notions abstraites et théoriques,
et à des connaissances linguistiques et techniques, qui les rendent
proprement incompréhensibles à la grande majorité du pays . Or, les
problèmes évoqués sont essentiels pour l ' avenir national et font
l ' objet d' un intérêt de plus en plus marqué chez beaucoup de
Français, dans toutes les catégories socio-professionnelles.

Etablissements scolaires et universitaires.

18298. — 13 mai 1971. — M . Caldaguès demande à M. le ministre
de l'éducation nationale s ' il est au courant de la diffusion au sein
même du lycée Buffon, par les soins de ce qu'il est convenu d ' appeler
le foyer des élèves, d 'un périodique dont le caractère délirant ne
saurait excuser qu' il soit largement consacré à l 'apologie de diverses
déviations sexuelles . Dans l'affirmative, il lui demande si le fait
qu ' une publication ordurière a pour directeur un grand écrivain
suffit à la mettre à l 'abri des dispositions que devraient prendre les
autorités qualifiées pour faire respecter à l ' intérieur des établisse-
ments d ' enseignement public le minimum de décence requis par
les règlements et par les devoirs élémentaires des éducateurs à
l 'égard de la jeunesse dont ils ont la charge . Dans l 'hypothèse,
éminemment souhaitable, où cette question recevrait la réponse qu ' elle
appelle en bonne logique, il lui demande s 'il n ' estime pas opportun
que soient prises dans les plus brefs délais toutes mesures Permet-
tant de mettre fin à cet état de choses et pour que l ' opinion soit
informée du type de culture, si l ' on ose dire, que certains croient
pouvoir répandre et d'autres tolérer à l' intérieur de nos lycées.

Crimes et délits.

18299. — 13 mai 1971. — M . Calmé jane expose à M . le ministre de
l'intérieur que la criminalité prend, notamment dans le département
de la Seine•Saint•Denis, des dimensions qui inquiètent, à juste titre, la
population sollicitée, dans ces conditions, à essayer de se protéger
elle-même, en usant de procédés jugés illégaux (détention d 'armes,
pièges à feu non signalés, associations occultes) qui risquent d ' en-
traîner des poursuites judiciaires à l'occasion d ' enquêtes. Dans ces
conditions, il lui demande s'il n ' estime pie s qu ' il serait souhaitable :
1° qu'une carte de travail ou d'activité professionnelle (référence
I . N. S . E. E.) employeur et travailleur soit instituée, au moins pour
les hommes, et que des contrôles policiers permettent d'en établir
l'efficacité ; 2" que le permis de conduire soit immédiatement
suspendu et le véhicules mis en fourrière, quand un conducteur ne
pourra justifier de son activité professionnelle, de la possession de
la vignette ou d 'une assurance régulière ; 3" que les effectifs de la
police, qui assurent les rondes, soient renforcés par des auxiliaires,
volontaires vacataires ; 4° que tout étranger, y compris ceux béné-
ficiant du droit d 'asile politique, condamné pour toute infraction,
autre que contraventionnelle, soit, suivant la gravité de la peine,
et à sa sortie de prison, expulsé de France, avec sa famille.

Coopératives agricoles (C. U . M . A .).

18340. — 14 mai 1971 . — M. Moron attire l 'attention de M . te
ministre de l ' agriculture sur les difficultés qu 'ont occasionnées pour
les C . U . M . A. les extensions de la T. V. A. à l ' agriculture par

la loi de finances de 1968. Il lui demande s'il n'estime pas souhai-
table d'accorder à toutes les C . U. M. A., et cela avec effet
rétroactif du 1" janvier 1971, une subvention d 'incitation à l ' équi.
pement coopératif de 20 p. 100 du prix du matériel. Pour les
C . U. M. A. assujetties à la T. V . A., le montant de cette subven-
tion serait naturellement déductible du crédit d 'impôt dont elle
pourrait disposer. Pour les C. U. M. A. non assujetties et pour
celles qui, en 1971, auraient déjà perçu la ristourne sur le matériel,
le montant de la subvention serait déduit de celui de la ristourne
perçue ; mais elles auraient droit à l 'intégralité de cette subvention
dès l'instant où la ristourne de 8,87 p . 100 serait supprimée sans
aucune réfraction, ni modulation de quelque sorte que ce soit.
Il lui demande également s ' il entend faire bénéficier toutes les
C. U. M. A. d ' un taux d' intérêt de 4,5 p. 100 sur les emprunts
d'équipement contractés auprès au Crédit agricole par analogie
avec les groupements agricoles d'exploitation en commun, qui ces-
sortissent au même esprit . Ces mesures contribueraient à relancer
l'action des C . U . M. A., dont l'efficacité n'est plus à démontrer.

Etablissements scolaires (handicapés).

18357. — 14 mai 1971 . — M. Brocard expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que le lycée mixte d'Etat de l' hôpital Raymond.
Poincaré à Garches est actuellement le seul lycée d 'Etat de premier
et second cycles pour les handicapés moteurs . Les locaux devien-
nent de plus en plus insuffisants et ce lycée se trouve, faute d'un
internat pour handicapés, dans l 'obligation de refuser de nombreux
paralysés : ces derniers se voient dans l 'obligation d 'interrompre
leurs études, l'hôpital, à l' intérieur duquel se trouve provisoirement
installé le lycée, ne pouvant garder que ceux dont la rééducation
exige une hospitalisation. La solution serait la création d'un lycée,
avec internat, pour handicapés, proche de l'hôpital Raymond-
Poincaré : des crédits avaient été prévus à cet effet dans le cadre
du V' Plan pour l 'achat d' un terrain à Vaucresson, mais ces crédits
ont par la suite reçu une autre utilisation. II lui demande donc
quelle solution il envisage pour résoudre ce problème de l 'ensei-
gnement du second degré et particulièrement du second cycle pour
les handicapés moteurs afin de faciliter leur insertion sociale et
d'éviter à ces jeunes malheureux le cauchemar de la vie à l ' hospice
des laissés pour compte.

Retraites complémentaires.

18766. — 8 juin 1971 . — M . Peyret expose à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale la situation d'une personne
qui a été employée pendant quatre années à la S . N. C . F . en qua-
lité d'auxiliaire. L'intéressée a été retraitée de la sécurité sociale
à soixante ans le 1" mars 1970 pour raison de santé. Elle a obtenu
la retraite complémentaire pour l'activité professionnelle qu'elle
a exercée chez deux de ses employeurs . En ce qui concerne la
S. N. C. F., elle a établi une demande à la C . I . P. S ., laquelle
lui a fait parvenir un formulaire de certificat d 'emploi à faire
remplir par le chef de gare dont elle dépendait et à faire viser
par le chef d ' arrondissement de Paris . Ce certificat a été établi
d'après son attestation de travail faite en 1940 à son départ de
la S . N. C . F. et adressé avec une fiche d 'état civil à la C . 1. P. S.
Elle a alors reçu un accusé de réception de sa demande avec l 'indi-
cation du numéro de son dossier. Cependant, le 7 mai dernier, par
l' intermédiaire de l'I. R . S . P. M. E ., 21, rue Dieu-Lumière, à Reims,
lui est parvenue une lettre lui disant : e Nous vous informons
avec regret que votre emploi à la S. N . C. F. ne peut donner lieu
à validation, celui-ci étant inférieur à cinq ans ° . Il lui demande
si le motif de refus qui a été invoqué est justifié . Dans l'affirma-
tive, il lui demande s 'il n ' est pas possible que soit modifiée la régle-
mentation applicable en ce domaine, afin que les anciens agents
auxiliaires de la S . N . C. F. se trouvant dans cette situation ne
subissent pas une pénalisation qui parait tout à fait injustifiée.

Expulsion.

18775 . — 8 juin 1971 . — M . Rocard demande à M. le ministre de
l'Intérletir s'il est exact qu 'une femme de nationalité algérienne
ait été expulsée le 15 niai 1971 de France avec tous ses enfants,
dans le plus grand dénuement . Il lui demande : 1° s ' il existe des
motifs à cette mesure autres que le larcin de soixante-quinze francs
dont se serait rendu coupable un de ses enfants, âgé de neuf ans;
2 0 si la nouvelle rapportée par la presse algérienne (El Moudjahid,
du 18 mai 1971) selon laquelle ce jeune garçon aurait, après son
arrestation, subi des tortures nécessitant son admission à l' hôpital
de Toulouse et l 'obligation du por t de lunettes, est exacte . Il lui
demande enfin, au cas où celte affirmation serait exacte, ce qu ' il
compte faire pour punir les coupables et éviter que de tels sévices
puissent être commis sur un si jeune garçon, comme sur n 'importe
quel détenu .
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Postes (timbres).

18787. — 9 juin 1971 . — M . Bas demande à M . le ministre des
postes et télécommunications s 'il n ' estime pas le moment venu
d 'émettre un timbre à l ' effigie du général de Gaulle.

Bouilleurs de crû.

18788. — 9 juin 1971 . — M. Lainé expose à M. le ministre de
l' économie et des finances que les bouilleurs de crû, exerçant le
droit, qui leur a été confirmé par l ' ordonnance n° 60-907 du 30 août
1960, à une allocation de franchise de dix litres d ' alcool pur par
campagne, peuvent ainsi constituer, sans visée commerciale, un stock
plus ou moins important en vue notamment de permettre le vieillis .
sement de l'eau-de-vie Il lui signale que dans certains départements,
et bien entendu en dehors du cas des bouilleurs de crû convaincus
de fraude visé à l'article 1825 A du code général des impôts, ou des
bouilleurs professionnels, l'administration prétendrait soumettre à
déclaration et assujettir au versement des droits les stocks ainsi
constitués. Il lui demande, en conséquence, si cette information est
exacte, les textes sur lesquels serait fondée une telle position, qui
mettrait en cause un droit auquel les agriculteurs sont particulière-
ment attachés .

Transports routiers.

18789 . — 9 juin 1971. — M . Brettes appelle l ' attention de M . le
ministre des transports sur les revendications de la confédération
nationale des chauffeurs routiers . Il lui fait observer, en effet, que
les intéressés demandent : 1° l'accélération de la préparation des
textes relatifs à l'harmonisation des contrôles routiers ; 2° l'examen
des demandes concernant l'augmentation des vitesses limites impo-
sées aux poids lourds . Dans ces conditions, il lui demande s 'il peut
lui faire connaître la suite qu'il compte réserver à ces revendi-
cations parfaitement justifiées.

Aveugles (de guerre).

18799. — 9 juin 1971 . — M. Gabas attire l'attention de M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur la
situation faite aux aveugles de guerre . Le taux de réparation qui
s ' applique à la cécité est nettement insuffisant en comparaison des
diverses indemnisations accordées à certaines catégories de mutilés.
Il lui demande s' il n'envisage pas de porter à 189 points l 'allocation
n° 11 créée en application des conclusions de la commission des
voeux du 13 mars 1961 .

Sages-femmes.

18807. — 9 juin 1971 . — M. Benoist, se faisant l ' interprète de
l ' organisation nationale des syndicats de sages-femmes, demande
à M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
s 'il peut lui faire connaître : 1' à quelle date le texte attendu
concernant les droits de prescription doit paraître ; 2° à quelle
date est fixée la réunion de la nomenclature, celle du 5 mai ayant
été remise par le ministère ; 3° s ' il envisage d'imposer, lors d ' un
avenant concernant la profession de sage-femme présenté par
l' organisation nationale des syndicats de sages-femmes, certaines
normes qui rendraient possible une vie normale aux sages-femmes
de clinique ; 4° si les sages-femmes qui siègent dans les commis-
sions (C. N. T ., experts, etc .) peuvent percevoir des vacations ou
remboursements des frais de déplacements, voyages, etc., par le
ministère ; 5 ' si le décret du 23 mars 1969 concernant les postes
de surveillante chef pour les sages-femmes est applicable à l ' assis-
tance publique .

Groupernenis agricoles.

18808. — 9 juin 1971 . — M . Boyer expose à M. ie ministre de
l'économie et des finances (commerce) qu ' un groupement d'inté-
rêt économique agricole, fondé par trois coopératives laitières et
une coopérative d ' élevage et dont l 'article 2 des statuts stipule
qu' il a pour but a la mise en oeuvre de tous moyens techniques,
commerciaux, financiers et administratifs pour l ' amélioration de
la production et de la quantité du lait et, d ' une manière plus
générale, de la contribution à l ' amélioration des conditions de vie
des producteurs s, fait de la publicité pour vendre dans les
milieux ruraux et à des prix très en dessous de ceux pratiqués
dans le commerce de détail des appareils ménagers (réfrigérateurs,
congélateurs, cuisinières, etc .) et lui demande : 1" s 'il estime qu' une
telle activité est compatible avec les statuts de cet org^alsme;
2' en cas de réponse négative à la question précédente, s 'il ne
juge pas nécessaire que des mesures soient prises à son initia.
tive et en accord avec les ministres intéressés, notamment le
ministre de l' agriculture et le ministre de l ' économie et des

finances, afin que de tels groupements ne fassent pas aux com-
merçants de détail une concurrence Injustifiée ou qu 'ils soient
contraints de supporter les mêmes charges fiscales, parafiscales
et sociales que les professionnels du commerce des appareils électro-
ménagers .

Allocation aux mères de famille.

18812 . — 10 juin 1971 . — M. Bizet rappelle à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que l' article 14 de la
loi n° 46-1146 du 22 mai 1946 a institué une allocation aux mères
de famille qui permet aux femmes âgées ne bénéficiant d ' aucune
retraite et dont le mari a été salarié de toucher une allocation qui
pallie l 'insuffisance de leurs ressources . Cette allocation aux mères
de famille est accordée aux femmes qui ont élevé cinq enfants de
de nationalité française et dont le mari est, soit salarié, soit
titulaire d'un des avantages vieillesse suivants : allocation aux vieux
travailleurs salariés ; pension de vieillesse des assurances sociales
de 1930 ; pension de vieillesse de l'assurance obligatoire de sécurité
sociale ; pension ou rente de vieillesse d'un régime spécial de
retraite acquise pour une durée de service d'au moins quinze années.
Il lui demande, compte tenu des motifs qui ont donné naissance
à l 'allocation aux mères de famille, pour quelles raisons les mères
de famille nombreuse, dont le mari est titulaire d ' une allocation
vieillesse d'un régime de non-salariés ne peuvent prétendre à
ladite allocation . Il souhaiterait que des dispositions soient prises
afin que toutes les mères dont le mari a exercé une profession
indépendante puissent bénéficier de l ' allocation aux mères de
famille dans la mesure où elles ont élevé au moins cinq enfants.

Etranpers.

18814 . — 10 juin 1971 . — M. Dupont-Fauville appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' intérieur sur le fait que les arrestations qui
ont suivi les scènes de pillage qui se sont déroulées au quartier
latin le 5 juin ont prouvé que de nombreux étrangers avaient
participé à ces désordres . Il lui demande s 'il n'estime pas que dans
des cas de ce genre une décision systématique d 'expulsion devrait
être prise à l 'égard des étrangers se trouvant impliques dans de
telles affaires.

Collectivités locales.

18821 . — 10 juin 1971 . — M. Pic indique à M. le ministre de
l'intérieur que la commission instituée par l ' article 21 de la loi
n° 68-108 du 2 février 1968 (dite commission Mondon-Pianta) a
interrompu ses travaux depuis environ un an . Il lui fait observer
que, depuis cette date, aucun document, aucun rapport de cette
commission n 'a été rendu public, malgré l'engagement pris par
le Président de la République au cours de sa campagne électorale
de juin 1969. Or, cette commission avait été instituée par un amen-
dement adopté à l ' unanimité par l'Assemblée nationale . Elle avait
pour objet d 'examiner une nouvelle répartition des responsabilités
— et donc des charges — entre l 'Etat et les collectivités locales.
Elle avait mené des études particulièrement intéressantes, et les
élus locaux avaient l 'espoir qu ' elle aboutirait à une nouvelle répar-
tition des compétences et i des relations plus normales entre
l 'Etat et les collectivités locales, ainsi qu 'au règlement de certains
problèmes particuliers comme celui de la T. V . A . sur les travaux
d'équipement. En outre, s'agissant d 'une commission créée par
une loi, il parait impensable que le Gouvernement ne respecte pas
la loi et ne permette pas à la commission de parvenir au terme
de ses travaux et de rendre public son rapport . Dans ces conditions,
il lui demande : 1° s'il compte respecter l ' article 21 de la loi
n° 68-108 du 2 février 1968 ; 2° s'il envisage de réunir à nouveau
ta commission Pianta afin qu'elle puisse conclure ses travaux ;
3° s ' il envisage de déposer rapidement le rapport de cette commis-
sion sur le bureau des assemblées parlementaires, en indiquant aux
assemblées la suite qu' il lui parait possible de réserver aux propo-
sitions de la commission.

Handicapés (assurances sociales).

18832. — 1l juin 1971 . — M. Collière rappelle à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que le décret n° 70-1332
du 16 décembre 1970 créant un titre V à l ' annexe XXIV du décret du
9 mars 1956 prévoit l'agrément de a Services de soins et d 'éduca-
tion spécialisée à domicile o lorsqu ' en raison d 'a indications parti-
culières s le placement en I . M . P . ou en I . . M . Pro . n' est pas possible
ou pas souhaitable . Il lui d^mande : 1" si le prix de journée de fonc-
tionnement de ce service relève exclusivement des organismes de
sécurité sociale, ou exclusivement de l' aide sociale après conver-
sion passée avec le département, ou s 'il petit être pris en charge
indistinctement par les caisses d ' assurances sociales et par l 'aide
soclaie ; 2° si le bénécifiaire du a service de soins et d 'éducation
spécialisée à domiciles peut élite pris en charge à ce titre par sa
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propre assurance sociale, s 'il est assuré personnellement, ou bien
seulement au titre d ' ayant droit d ' un assuré social ; 3° si la prise
en charge peut être prorogée au-delà de vingt ans au moins pen-
dant trois ans, comme le prévoit. pour les I . M. P. et les I . M. Pro.
la circulaire n° 24 S . S . du ministère des affaires sociales du
9 avril 1969 .

Fonctionnaires.

18836. — 11 juin 1971. — M . Lamps expose à M. le ministre de
l ' économie et des finances qu'il arrive que des retenues pour trop-
perçu sont effectuées sur le traitement mensuel d 'agents de l 'Etat
(titulaires ou non titulaires). Or ces retenues correspondent quelque-
fois à une fraction du traitement égale au tiers, sinon à la moitié,
de ce traitement. Sans contester le droit à récupération de l 'Etat
pour des sommes indûment perçues, la question se pose de savoir
dans quelles limites doit s 'exercer la retenue - sur le salaire du
travailleur du montant de sa créance . En d 'autres termes, la compen-
sation ne peut que s 'exercer dans certaines limites. Il ne paraît pas
possible que l ' employeur retienne à sa guise une partie du salaire
du travailleur sous prétexte que celui-ci est par ailleurs son débiteur.
Le code du travail interdit, en principe, les retenues sur les salaires
et la loi ne permettant la compensation que dans certains cas
exceptionnels, ces exceptions doivent être interprétées restrictive-
ment et ne doivent en aucun cas conduire à des retenues dépassant
une certaine quotité du traitement. Dans le droit commun la juris-
prudence oscille suivant l'origine de la dette, entre l'interdiction de
la compensation, les retenues égales à un dixième du salaire et les
retenues dans la limite de la fraction saisissable . La question se
pose donc, en ce qui concerne les fonctionnaires titulaires ou non,
de savoir sous quelle forme et dans quelles limites les retenues
des sommes indûment perçues peuvent être opérées.

Déportés et internés.

18840. — 11 juin 1971 . — Mme Vaillant-Couturier rappelle à
M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre qu 'il
a écrit, le 9 octobre 1970, à un militant communiste, arrêté le
5 octobre 1940 par la police de Vichy qui le soupçonnait d'être
le rédacteur du journal L'Humanité, interné au camp d'Haincourt,
à la centrale de Fontrevrault, à celle de Clairvaux, puis au camp
de Chateaubriand d'où il s 'est évadé, le 18 juin 1941, pour reprendre
la lutte, délégué par son parti, évadé de France, ministre dans
le gouvernement provisoire d'Alger présidé par le général de Gaulle,
une lettre disant qu 'il ne pouvait prétendre au titre « d 'interné
résistant s, parce que le parti communiste n 'était pas reconnu
comme mouvement de la Résistance et que le Front national ne
l'était qu'à partir du 1°' mai 1941. Elle lui signale qu ' une telle
argumentation ne tient pas compte des faits suivants : le Front
national a été créé à l 'initiative du parti communiste français
et ce sont les militants communistes qui, en dirigeant, en imprimant
et en diffusant les journaux clandestins, tels que L'Humanité et
L ' Université libre, des tracts, et notamment l 'appel du 10 juillet 1940,
signé par Maurice Thorez et Jacques Duclos, qui dénonçait « le
gouvernement de traitres et de vendus qui siège à Vichy s, qui
appelait tous ceux qui refusaient l'asservissement à constituer
« le front de la liberté, de l 'indépendance et de la renaissance de
la France », ce sont des militants communistes qui, en créant en
juillet 1940, des s comités populaires » et, dès octobre 1940, les
premiers groupes armés de l'O . S., en prenant dans les usines,
les bureaux et les écoles des contacts avec d 'autres patriotes, ont
permis la création du Front national en 1941, et qu ' il est inadmis-
sible que ces militants, quand le gouvernement de la trahison de
Vichy les désigne comme des résistants en les faisant arrêter, ne
soient pas reconnus comme résistants. Un tel refus est encore plus
scandaleux quand la preuve est apportée que l' arrestation a été
ordonnée par l ' ennemi lui-mémo . Or le rapport adressé, le 30 sep-
tembre 1940, au R . S. H. (service central de la sécurité du Reich)
par les services de Paris, établit indubitablement que les arresta-
tions du début octobre 1940 et la création du camp d ' internement
d 'llaincourt ont été exécutées par la police parisienne sur l ' ordre de
l 'occupant hitlérien « pour mettre un terme à tout nouvel accrois-
sement de la propagande communiste » et que la propagande
communiste était bien considérée par l 'occupant comme un obstacle
à sa politique d 'asservissement de la France . Elle lui fait observer :
que sa lettre du 9 octobre 1970, refusant la référence à ce document
du R. S . H. comme moyen de preuve que la cause de l ' internement
fut une action de résistance, et déclarant qu 'il « s 'agit en fait d ' un
document ayant pour objet la lutte contre la propagande commu-
niste s peut faire penser que l 'auteur de cette lettre estime qu ' il
était normal que la police de Vichy se fasse le serviteur zélé de
l'occupant et élimine par des arrestations ceux qui étaient consi -
dérés par l ' occupant à ce moment comme des ennemis les plus
dangereux. Elle lui demande s ' il n 'estime pas que les considérations
qui précèdent mériteraient un réexamen et une revision du refus
au requérant du titre d' « interné résistant s et à ceux qui se
trouvent dans le même cas .

Pensions de retraites.

18842 . — 11 juin 1971 . — M . Dueray expose à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale le cas d'une retraitée dont
le compte des cotisations ouvert au régime général de la sécurité
sociale française est de 142 trimestres et qui, d 'autre part, a pu, par
décision en date du 12 août 1968, faire valider en Pologne, son pays
d'origine, trente trimestres d'assurance pour des périodes de travail
effectuées dans sa jeunesse . Il lui précise que l'intéressée a été avisée
par la caisse régionale Rhône- Alpes, dont elle dépend, que le taux
de la pension de vieillesse qui lui était servie depuis le 12 octobre 1966
serait réduit dans le rapport de 142/172, de sorte que les 177 F
par trimestre qu'elle perçoit maintenant du centre des travailleurs
migrants est déduit du montant de la pension allouée par le
C .R .A .M . Il attire son attention sur le fait que cette personne se
trouve lésée par cette réglementation car elle ne peut bénéficier
de majorations de pension que sur la partie de celle-ci qui lui est
payée par la caisse de retraite française . Il lui demande s'il n ' estime
pas qu'une telle assurée devrait avoir la possibilité de renoncer
à l' illusoire avantage de retrait accordé par l'Etat polonais et qui,
en réalité, la défavorise singulièrement par rapport aux personnes
dont l'intégralité de la pension est servie par une caisse d'assurances
sociales française .

Sages-femmes.

18845. — 11 juin 1971 . — M. de Bénouville attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
cliniques d ' accouchements de la région parisienne qui, de façon
courante, emploient les sages-femmes et puéricultrices par a gardes s
de vingt-quatre heures suivies de quarante-huit heures de repos,
soit en moyenne huit heures par jour de travail effectif . En effet,
une sage-femme, seule responsable de l' ensemble du service pen-
dant vingt-quatre heures, dans une clinique de trente à quarante
lits, est assistée, pour les soins aux nouveaux-nés, de deux puéri-
cultrices . La sage-femme pratique jusqu 'à sept accouchements pen•
dont sa « garde » . Elle prodigue, entre temps des soins aux pré
et post-accouchées, elle reçoit les « entrantes s, les examine, pro-
cède à la toilette journalière de toutes les pensionnaires, accom-
pagne les médecins dans leurs visites, note leurs prescriptions,
en assume l'exécution, fait appel au chirurgien ou au médecin.
directeur dans les cas difficiles, les assiste ; elle répond aux appels
des pensionnaires et aux multiples questions des parents et visi-
teurs, doit tenir de nombreuses écritures, etc . Aussi a-t-elle l'obli-
gation de ne pas s'absenter pendant ces vingt-quatre heures.
Avec un tel régime de travail, °_1 est demandé au personnel soi-
gnant dix e gardes s par mois, soit deux cent quarante heures.
Chaque mois de trente et un jours une équipe sur trois fait onze
« gardes s, soit deux cent soixante-quatre heures . Payé à la
« garde s, ce personnel le bénéficie d ' aucune majoration pour
heures supplémentaires . Il ne lui est accordé ni repos hebdoma-
daire, ni congés pour événements familiaux, ni compensation (en
salaire ou en temps) jour les jours fériés légaux, ni majoration pour
ancienneté dans ses fonctions ! Il lui demande : 1° Si cette pra-
tique courante de travail par a gardes » de vingt-quatre heures,
qui semble être approuvée par l 'inspection du travail à laquelle
elle a été signalée à plusieurs reprises, est licite ; si son usage
doit être poursuivi ; 2" cette pratique étant actuellement d 'usage
courant, quelles doivent en être les modalités d 'applications en ce
qui concerne les repos hebdomadaires, la durée des congés payés,
les jours fériés légaux, les heures supplémentaires, les congés
exceptionnels pour événements familiaux, les majorations pour
ancienneté dans l'établissement et dans l 'exercice de la profession.

Carburants.

18848. — 11 juin 1971. — M. Chaumont expose à M . le ministre de
t' économie et des finances que les provisions pour chauffage ver-
sées par les locataires de H. L. M. ont subi récemment de fortes
augmentations . Ces majorations sont la conséquence de la hausse des
prix qui frappe le fuel-oil domestique qui est devenu le moyen do
chauffage le plus courant. Ce produit est actuellement assujetti
à la T. V. A . au taux de 17,60 p. 100 non déductible par les parti-
culiers . Il lui demande s 'il envisage une revision en baisse du taux
de la taxe sur le fuel-oil domestique de façon à éviter les dépenses
de chaut[ sge accrues pénalisant en particulier les familles logées
dans des H . L. M. qui utilisent ce mode de chauffage.

Assurance maladie-maternité des non-salariés non agricoles.

18849 . — 11 juin 1971 . — M . Chaumont rappelle à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les salariés
relevant du régime général de la sécurité sociale sont en principe
soumis à l'obligation d 'adresser pour remboursement leurs feuilles
de maladie à la caisse primaire de sécurité sociale dont ils relèvent
dans le mois qui suit le point de départ de la validité (le ces
feuilles. En fait, cette disposition n ' est pas appliquée et tout dossier
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présenté avant la forclusion, c'est-à-dire moins de deux ans après
les soins, est pris en considération. Par contre, le régime d' assu -
rance maladie maternité des travailleurs non salariés des profes-
sions non agricoles applique les textes à la lettre et refuse le
remboursement lorsque les feuilles de maladie sont présentées
plus de quarante-cinq jours après la date du premier acte médical.
C' est ainsi qu 'un non-salarié s 'est vu refuser le remboursement de
sommes extrêmement importantes engagées pour snn épouse, alors
que la situation de ce ménage est très difficile. Ce refus a été
confirmé par la commission de première instance . Il lui demande
s 'il n ' estime pas que les mesures strictes prévues en ce domaine
sont injustifiées et s'il n'envisage pas leur suppression.

I .R .P .P . (B .I .C .).

18850. — li juin 1971. — M. Chaumont rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que, malgré plusieurs rappels, sa
question écrite n' 15492 (publiée au Journal ,officiel, débats A . N.,
du 9 décembre 1970, p . 6283) n ' a pas obtenu de réponse . Comme
il tient à connaître sa position à l ' égard du problème évoqué, il
lui renouvelle les termes de cette question : « Il lui rappelle qu ' aux
termes des dispositions de l'article 39.1 .5° du code général des impôts
le bénéfice imposable des entreprises industrielles et commerciales
est établi sous déduction notamment des provisions constituées en vue
de faire face à des pertes et charges nettement précisées et que des
événements en cours rendent probables à condition qu 'elles aient été
effectivement constatées dans les écritures de l'exercice et figurent
au relevé des provisions prévu à l ' article 54. Certains vérificateurs
de comptabilité estiment qu' une provision n' est constatée dans les
écritures que dans la mesure où elle est passée au débit du
compte « Dotation de l'exercice aux comptes de provisions s.
Du strict point de vue comptable il ne peut en être ainsi que
pour les provisions ayant bien ce caractère sur le plan de la ges-
tion ; niais certaines charges ayant à cet égard le caractère de
trais à payer lors de la clôture annuelle des comptes sont, en contre-
partie, débitées au compte de charge correspondant à leur classe-
ment par nature, car il s'agit simplement de dettes attachées aux
créances acquises au cours de l'exercice considéré . Or, certaines
charges ainsi comptabilisées par les frais à payer sont au point
de vue fiscal considérées comme provisionnables, ce qui entraîne
le contribuable à en faire figurer le montant sur le relevé spécial
prévu par l ' article 54 du code des impôts . Dans cet ordre d'idée
on peut citer le cas de la T. V . A . que les entreprises du bâtiment
acquittent d ' après les encaissements et qu'elles sont appelées à
p rovisionner à la eloture de l 'exercice sur la base des créances
Clients non encore recouvrées. La charge correspondante fait
l 'objet d 'une écriture du type suivant : Impôts et taxes à Frais à
payer. Une telle charge considérée par l'administration fiscale
comme provisionnelle est donc bien aconstatée dans les écritures
de l ' exercice s . Il semble qu ' aucun autre mode de comptabilisation
n 'est praticable si l ' on se réfère aux cadres suivant lesquels les
entreprises doivent, en application des dispositions du décret du
28 octobre 1965, présenter leurs résultats annuels vis-à-vis de
l 'administration fiscale ; en effet, la contrepartie normale d ' une
a dotation aux comptes de provisions s est un compte de provi-
sion ; or le cadre du tableau 2054 (passif du bilan) tel qu'il a été
arrêté par le texte réglementair_ susvisé, ne fait état des provi-
sions pour pertes et charges que sous le titre a Capitaux perma-
nents », ce qui ne correspond nullement au caractère d ' une provi-
sion du type visé par cette question . Cela étant exposé, il lui
demande si l 'administration est fondée à i,; :nlégrer une telle
provision sous le seul prétexte de sa comptabilisation sous la
forme indiquée supra . s

Déportés et internés.

18851 . — 11 juin 1971 . — M . Chaumont rappelle à M . le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre sa question écrite
n' 15414 (parue au Journal officiel des débats de l ' Assemblée natio-
nale du 5 décembre 1970, p . 6233) . Cette question n 'ayant pas
obtenu de réponse malgré plusieurs rappels, il lui en renouvelle les
termes : a Il appelle son attention sur la situation difficile dans
laquelle se trouvent les personnes contraintes au travail en pays
ennemi et les réfractaires qui, par manque d 'informations, n'on
pas déposé avant la date de forclusion leur demande de recon-
naissance de ce titre . Cette situation est particulièrement préjudi-
ciable aux fonctionnaires et aux employés de la S . N. C. F. Il
lui demande s'il ne serait pas possible d 'autoriser les services dépar-
tementaux à délivrer, après examen des dossiers par la commission

compétente, les attestations nécessaires . On se trouve en effet actuel-
lement devant une injustice, qui fait que certains obtiennent le
bénéfice de leur ancienneté et d 'autres pas, alors qu 'ils se trouvent
avoir rempli les conditions exigées . a

Sociétés civiles.

18860 . — 12 juin 1971 . — M. Leroy-Beaulieu demande à M. le
ministre de l ' économie et des finances où en est la préparation
du décret d'application prévu par l 'article 37 de la loi n' 70-1300
du 31 décembre 1970 relative aux sociétés civiles faisant appel
à l ' épargne. La publication de ce texte parait d ' autant mieux
s 'imposer qu 'elle fera courir selon l'article 36 un délai de six
mois pour la mise en application des principales dispositions de
la loi. Faute d'une mise en place rapide des mesures d'applica-
tion, il est à craindre que les souscripteurs ne trouvent dans le
texte voté par le Parlement qu'une protection ilipsoire. On peut
se demander en particulier quel peut être le fondement juridique
et la contrepartie patrimoniale des opérations qui, sous couVert
d 'augmentation de capital, aboutissent en fait à faire ratifier, par
correspondance, le rachat par les souscripteurs de parts des socié-
tés civiles, des sociétés de gérance, à forme commerciale le plus
souvent, constituées pour la gestion des actifs immobiliers.

Conseils généraux.

18863. — 14 juin 1971 . — M . de Montesquiou demande à M . le
ministre de l'intérieur quelles dispositions sont envisagées par les
pouvoirs publics pour commémorer le centenaire de la loi du
10 août 1871 sur les conseils généraux.

Banque de France.

18969. — 14 juin 1971 . — M. Dumortier demande à M. le ministre
de l 'économie et des finances s ' il est exact qu 'il ait donné son
accord de principe pour la fermeture de trente comptoirs provin-
ciaux de la Banque de France. Il lui demande si seules les raisons
économiques locales justifiept lesdites fermetures et s 'il ne compte
pas, avant de prendre une décision définitive ,réexaminer le dossier
qui lui a été soumis en tenant compte des arguments développés
par les représentants du personnel de la banque et s 'il ne pense
pas que la diminution du nombre desdits comptoirs risque de frapper
dans son activité notre institut d'émission et cela contre l'intérêt
national.

Sociétés immobilières.

18872 . — 14 juin 1971. — M . Chapalain demande à M. le ministre
de l ' économie et des finances s'il n 'estime pas qu 'il est de justice
fiscale de revenir sur certains privilèges dont bénéficient certaines
sociétés immobilières, en particulier les S. I . C. O. M.I ., et de les
réduire . En effet, ces sociétés bénéficient d'une transparence
fiscale à peu près complète. Elles sont exonérées complètement de
l 'impôt sur le sociétés, aussi bien pour les bénéfices provenant de
la location de leurs immeubles que pour les plus-values réalisées
à l 'occasion de la cession de ces immeubles . De plus, elles bénéficient
de droits de mutation réduits, 4,20 p. 100 au lieu de 16 p. 100, ces
droits étant calculés sur la valeur résiduelle stipulée au contrat et
non pas sur la valeur des biens à la data de leur cession . Enfin, en
plus d ' un régime particulier de taxe à la valeur ajoutée, les aug-
mentations de capital des S . I. C . O .M.I. ne donnent pas lieu à la
perception par l' administration du droit proportionnel de 1 p . 100,
mais au paiement d'un droit fixe minime de 150 francs. II ajoute
que ces sociétés négligent les petites et moyennes entreprises,
limitant leurs interventions aux firmes dont le chiffre d 'affaires est
supérieur à 1 million de francs.

Rectificatif

au Journal officiel, Débats Assemblée nationale, du 7 août 1971.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 3885, 2' colonne, réponse de M . le ministre de l' éducation
nationale à la question n" 17533 de M. Cressard, à la 51' ligne,
au lieu de : « arrêté du Conseil d'Etat s, lire : « arrêt du Conseil
d'Etat s.

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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